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AVANT-PROPOS
L'ouvrage dans lequel le Département du Pas de-Calais a tenté de réunir, au terme du xix® siècle, les éléments destinés à fournir la matière de son histoire pendant ces cent dernières années est dû à de nombreux collaborateurs. Il a réclamé les efforts de plus de travailleurs qu'il ne contient de notices racontant chacune, plus ou moins brièvement, l'existence d'une institution, d'une industrie, ou retraçant les phases d'une manifestation de la vie publique. Les uns ont cherché les matériaux', les autres les ont mis en œuvre, quelques auteurs ont suffi seuls aux deux besognes. Avant de consulter l'œuvre et de se disposer à la juger, le lecteur trouvera bon de savoir comment elle s'est constituée, et de connaître les noms et qualités de ceux qui vont lui soumettre le résultat de leur labeur et la contribution apportée à l'ensemble par chacun d'eux.
Aussitôt que le projet de livre, présenté par le Comité départemental de V Exposition de 1900, eût été adopté par le Conseil général, M. le Préfet du Pas-de-Calais se préoccupa de faire exécuter la décision de cette Assemblée. Il nomma et présida une Commission de publication composée de :
MM. Leioup, Con.seiller général ;
Collignon, Secrétaire général de la Préfecture ;
Leune, Inspecteur d'Académie ;
Marion, Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées ;
Masson, Ingénieur ordinaire des Ponts et Chaussées ;
Chavanon, Archiviste départemental.
La Commission, poursuivant l'œuvre commencée par le Comité
départemental de l'Exposition qui avait recruté les principaux
rédacteurs, arrêta les divisions du livre, et détermina le nombre de
notices qui entreraient dans chaque tome et la nature des sujets qui
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y seraient traités. Elle partagea entre ses membres la tâche de révision des articles pour assurer Tunité de plan, restreindre les matières dans les limites imposées par le temps et les dimensions raisonnables des volumes, et aussi pour empêcher qu'on ne remontât dans rhistoire au delà de la Révolution française que lorsque cela serait nécessaire à la clarté de l'exposition.
L'un des membres, M. Chavanon, fut plus spécialement chargé de l'exécution définitive du travail et des rapports nécessaires avec les auteurs et les trois imprimeurs. Il concentra entre ses mains les manuscrits, prépara matériellement et fournit aux compositeurs et aux lithographes la copie, corrigea les épreuves tantôt seul, tantôt avec le secours des rédacteurs, en un mot, remplit l'office de secrétaire de la publication. L'Archiviste départemental a trouvé, bien entendu, dans le personnel qui compose son service, l'aide qui lui était indispensable, mais une mention particulière doit être faite de M. Lavoine, chef de bureau des Archives, aux connaissances professionnelles et à l'obligeance duquel la plupart des rédacteurs, en quête de sources, ont eu recours.
En ce qui concerne la rédaction proprement dite des articles, les renseignements qui suivent permettront d'attribuer à chaque plume ce qui lui est dû.
Dans le volume I, l'exposé historique de V Administration générale revient à M. Lkcesne, vice-président honoraire du Conseil de Préfecture et à M. Thibaut, chef de division.
Le tableau de la Justice et l'essai sur le Culte sont : l'un, de M. GuÉRARD, juge d'instruction au Tribunal d'Arras, aidé par M. Lavoine, l'autre, de M. Tison, employé aux Archives, qui s'est servi, pour les origines, d'un mémoire obligeamment prêté par M. l'abbé Hista, pro-secrétaire de l'Évêché.
Les notices des villes ont été écrites : .
Arras, par M. Chavanon, Archiviste départemental ;
Béthune, par M. Siomboing, Principal du Collège de cette ville ;
Saint-Omerj par M. Bureau, Professeur au lycée.
Pour Boulogne-sur-Mer, on n'a su mieux faire que de reproduire, comme l'indique une note, les derniers chapitres d'une étude consacrée à l'histoire de ce chef-lieu d'arrondissement par M. Malo, lauréat de l'Institut, et figurant dans le volume publié par la ville
de Boulogne à roccasion du Congrès de TAssociation pour Tavancement des sciences, tenu dans ses murs, en 1899 (1).
VArt de bâtir a été traité par M. Couturaud, Architecte en chef du Département et les Beaux-Arts et Belles-Lettres, par M. V. Barbier, le collectionneur artésien, Secrétaire de l'Académie d'Arras.
On s'est naturellement adressé pour les articles formant le volume II, consacré aux Services Publics, aux chefs de ces services. Plusieurs d'entre eux ont trouvé parmi leurs agents de précieux collaborateurs : il est juste de placer le nom de ces auxiliaires à côté de ceux de leurs chefs. Le tableau ci-dessous donne cette double indication.
Notices
Auteur principal
Collaborateurs
Postes , Tôléphone et Gaudinot , Directeur des Courcol, Commis de la Télégraphe Postes. Direction.
Ports Maritimes Thanneur, Ingéniearen chef Roth, Ingénieor à Calais.
des Ports. Vasseur, Ing. à Boulogne
Enfants Assistés Carlier, Inspeclenr des Paulin, Soas-Inspeclenr.
Enfants Assistés.
Archives départementaies Chavanon, Archiviste départemental.
TpésopeHe Gônôpaie... BellierdeVillentroy, Trésorier-Payeur général.
Enregistrement et Domaines
Contributions Directes .
Contributions Indirectes.
Instruction pubiique. . .
Vuillaume, Direclenr.
Motte, Directeur.
Bertrand, Directeur.
Leune , Inspecteur d'Académie.
Roger, auteur de la Notice sur r Enseignement pri-
maire.
(1) On s'étonnera de ne rien trouver ici sur une ville de rimportance de Calais, ni sur quelques autres petites villes comme Montreuil, Saint-Pol, etc., dont la situation administrative ou d'autres particularités attirent l'attention. Le Département ne les a pas oubliées, mais n'a pu trouver de rédacteurs pour faire l'histoire de ces localités au XIX» siècle. Une notice d'Hesdin, très complète, est malheureusement arrivée trop tard pour l'impression.
taies de terre Marion, Fnjçénieor eii chef Salle, AgcBl vojer.
des PonU el Chaussées. Richard ) ^ ,
- > Condaclenrs.
Evrard )
Voies navigables Larivière , Ingénieur en
chef de la Navigation.
Chemins de fer Plocq, Inspeeleur principal
de la Compagnie dn Nord.
Poudrerie d'Esquerdes. . Billardon, Directeur.
Le volume III, les Industries, a été d'un recrutement d'auteurs plus difficile ; dans bien des cas, il était délicat de s'adresser à des chefs d'établissements que leur expérience et leurs connaissances techniques désignaient, mais que leurs nombreuses occupations, leur défaut de moyens d'information sur les usines ou exploitations situées dans une autre région que la leur, et aussi le désir bien naturel de ne pas livrer tous les secrets de leur fabrication et de leur situation commerciale, empêchaient de répondre à l'appel du Département, surtout d'y répondre dans le délai qu'il fallait leur imposer. C'est pourquoi l'on a eu recours, pour plusieurs articles, à la fois à des professionnels et à des agents publics ou à des particuliers non négociants, rendus aptes par leurs fonctions, ou suffisamment informés, par suite de leurs études spéciales, pour traiter certains sujets. La bonne volonté de tous a permis de surmonter les divers obstacles et l'on peut dire que ce troisième tome, plus que les autres, est dû aux dévouements mis en commun d'hommes appartenant aux professions les plus variées et qui se sont aidés à Tenvi.
La plus grande partie des trois notices sur la Fabrication de la Bière, la Distillation et l'Industrie du sucre de Betterave a été écrite par M. Bertrand, Directeur des Contributions Indirectes, M. BoDviN, sous directeur, et M. Contât contrôleur, premier commis de direction : mais ils n'ont pu qu'insérer dans leur travail des fragments sur des points spéciaux fournis par M. Hanicotte, directeur de distillerie à Béthune, et M. Delory, directeur de la sucrerie de Pont-d'Ardres. La Papeterie est due à M. Guyot- Laligant, Conseiller général, industriel à Maresquel ; la Chaus^ sure, à M. Delelis, Conseiller général, industriel et maire de Lillers et complétée par un extrait d'une étude sur Le Travail, placée par M. Farjon, comme introduction au volume du Congrès de Boulogne. M. Farjon encore, Conseiller général, industriel à Boulogne, a réduit à notre mesure la notice sur les Plumes métalliques, les
Porteplumes et les Crayons qu'il a publiée toujours dans le môme livre du Congrès de Boulogne. M. Ferett a fait de même pour les Ciments^ et aussi, M. Lefebvre pour la Céramique, qui s'est à la fois résumé et développé, puisque sa première étude n'intéressait que le Boulonnais, et qu'il a satisfait au programme du présent ouvrage qui embrasse tout le département du Pas-de Calais. M. Canu a fait subir la môme opération de réduction et d'amplification à sa notice sur la Pêche, L'article des Tulles et Dentelles mécaniques a été tiré par M. HÉNON, industriel à Calais, d'un livre plus important qu'il a écrit sur la môme matière. M. Bauvin, d'Arras, a résumé en quelques pages ce qu'il importe de savoir sur les Huiles, Deux ingénieurs des mines du Pas-de Calais, MM. Fèvre et Cuvelette, se sont associés pour fournir deux études sur les Minerais de fer et les Usines métallurgiques et sur les Mines, Le premier a traité toute la partie technique, le second, la partie historique de ce double travail. M. Vaillant, Rédacteur en chef de V Avenir d'Arras et du Pas-de- Calais, a retracé le développement de V Imprimerie depuis la Révolution. Enfin M. Vasseur, Inspecteur du travail, etM.MASSON, Ingénieur des Ponts et Chaussées — lequel, en sa qualité de secrétaire de la Commission départementale de l'Exposition, a été constamment môle à la composition des quatre volumes, soit pour renseigner, soit pour corriger, — ont réuni les éléments d'un aperçu général sur les Industries diverses qui n'ont pu faire l'objet d'un travail spécial. Ils ont pris leur bien un peu partout, beaucoup aux bureaux des Ingénieurs des Mines. Parmi les personnes qui leur ont communiqué des notes utiles, nommons : MM, Leloup, président de la Chambre de commerce d'Arras, Luglien-Leroy, Couanier, filateurs, Campion, industriel à Béthune, et en général tous les Industriels dont les établissements sont signalés.
Le volume IV, V Agriculture est, pour les deux tiers environ, l'œuvre de M. Tribondeau, Professeur départemental d'agriculture. C'est lui qui en a écrit toute la première partie relative à la Production végétale. Dans la deuxième partie, la Production animale, M. Viseur, sénateur, dont on connaît le bel ouvrage sur le Cheval boulonnais, a fait une étude abrégée, mais neuve, sur notre Race chevaline, et les professeurs spéciaux d'agriculture, MM. Jourdain, de MontreuiJ (actuellement Secrétaire des Inspecteurs d'Agriculture au Ministère de l'Agriculture) ; Touchart, de Saint-Omer ; Giraud, de Boulogne ; Roux, de Saint- Pol, ont fourni les monographies des
races ovine, bovine, porcine ; Y Economie rurale doit encore être attribuée à M. Tribondeau, aidé par les mômes collaborateurs, ainsi que par M. Foissey, secrétaire du syndicat agricole du Calaisis ; V Enseignement agricole à M. Dickson, directeur de l'Ecole d'agriculture de Berthonval. On a introduit de plus dans ce volume, soit comme complément au milieu du texte, soit comme appendice final, des notes communiquées sur la Minoterie par M. Obry, de Blendecques et sur la Chicorée, par M. Gampion, de Béthune ; — quelques pages sur le Tabac, par M. Coulanges, directeur des Manufactures do TEtat, à Béthune; sur les Forêts, par M. Barbier de la Serre, inspecteur à Boulogne; sur la Station agronomique du Pas-de Calais, par M. PAGNOUL,son directeur, et sur les Wattringues, par MM. Thanneur et Marion, Ingénieurs en chef des Ponts et Chaussées, à Boulogne et à Arras.
On remarquera que le Département n'a pas hésité à faire de gros sacrifices pécuniaires pour annexer au texte, dont l'impression, due aux maisons Bouvry, Guyot et Répessel-Crépel, d'Arras,sera jugée satisfaisante, des planches graphiques et des cartes exécutées, pour les trois volumes qui en possèdent , par l'une des imprimeries employées, celle de M. Répessé-Crépel.
La Commission de publication a cru bon de joindre à l'ouvrage principal, pour être exposés à côté de lui, deux albums photographiques. L'un, de M. Quentin, de Sainte Catherine-lez-Arras, contient les vues des Fortifications d* Arras pendant les travaux du démantèlement de cette place. L'autre, de M. Gonsseaume, artiste peintre à Arras, reproduit 47 vues intérieures de i'^'d^posfV /on rétrospective des Arts et Monuments du Pas-de-Calais, organisée à Arras, en 1896, par la Commission départementale des Monuments historiques, à l'occasion de son cinquantenaire, et qui, de l'avis des pliTs habiles connaisseurs, fut remarquable tant par le nombre que par la valeur des objets exposés. Il est inutile d'insister sur l'intérêt qu'ajoute à l'exposition d'un livre historique sur le Pas-de Calais au xix^' siècle, celle des véritables documents contenus dans ces deux albums.
On le voit, le travail effectué pour produire les quatre volumes et annexes du Pas-de-Calais au XIX^ siùcle, a été considérable. Pourtant, il n'est pas inutile de le répéter, le Département n'a pas voulu présenter son histoire pendant cent ans, mais seulement en rassembler les principaux éléments. Malgré tous les soins apportés pour
éviter les lacunes, les erreurs, les redites (tant de sujets se pénétrant les uns les autres), les défauts de fond ou de forme, il sera encore trouvé dans ce livre bien des fautes assurément. Est il permis de ^plaider les circonstances atténuantes : la surface considérable du champ exploité, la variété des matières, le grand nombre de collaborateurs éloignés les uns des autres, l'emploi, pour terminer en temps utile, de trois imprimeurs différents, etc. ?
Une partie aura surtout besoin d'indulgence. C'est celle qui traite de l'administration générale. Les uns trouveront cette partie trop courte, les autres trop longue. Comme elle touche à tout, lui donner tout son développement, c'eût été faire toute l'histoire du siècle. La réduire aux matières qui ne lui sont communes avec aucune autre notice, c'eût été la mutiler jusqu'à la rendre méconnaissable. On a fait, du mieux qu'on a pu, une sorte de répertoire chronologique des actes administratifs des Préfets et du Conseil général dont l'intérêt a paru suffisant. Nombre de ces actes figurent aux notices des services publics auxquels ils se rattachent ; mais, repris sommairement et groupés ainsi à leur date, ils ont l'avantage de s'offrir comme dans une revue rapide de la vie administrative et économique à travers ce siècle. Parler de vie est peut-être ambitieux si l'on songe à la sécheresse inévitable d'annales ainsi comprises. La politique y manque, on n"a voulu marquer que les époques. Le tableau de l'opinion et des mœurs à ces diverses époques eût été d'un attrait puissant, maison ne disposait ni des sources, ni surtout du temps nécessaire. Il eût fallu dépouiller d'abord la collection des journaux du siècle entier. Et cette évocation, qu'un autre tentera peut être un jour, n'aurait pu avoir la rigueur statistique et documentaire du reste de l'œuvre.
Ce n'est en quelque sorte qu'un squelette de l'histoire administrative du Pas-de-Calais que nous présentons. Mais il sera facile au lecteur de l'habiller. Si nous disons qu'un préfet a réglementé l'usage des machines à vapeur ou du pétrole, ce n'est pas pour attribuer à cet acte un mérite particulier, c'est pour souligner au passage les nouveaux agents de la vie économique dont la police administrative dénonce la naissance ou les progrès. La comparaison entre le budget des premières années et celui de la fin du siècle, dans une commune ou dans le département, fait voir en un instant les progrès ou la transformation des services publics. On ne sera plus effrayé devant la volumineuse collection des Recueils de la Préfecture et
des délibérations du Conseil général, maintenant que le premier volume du présent ouvrage sera en quelque sorte une table chronologique de ces collections et donnera la date des discussions les plus intéressantes de l'assemblée départementale. Les chercheurs qui^ voudront se reporter aux textes nous sauront gré de leur en avoir rendu l'accès plus facile.
Si le Département du Pas-de-Calais en mettant à la disposition des historiens cet ouvrage tel qu'il est, a réussi à leur procurer un recueil général de sources pas trop imparfait et qui leur manquait jusqu'à ce jour, il aura atteint son but.
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ADUINISTBATION GËNËBALE
Le territoire actuel du département du Pas-de-Calais était réparti, sous Tancien régime entre TArtois, le Boulonnais, le Calaisis, TArdrésis et le gouvernement de Montreuil, portion de la Picardie.
L'Artois était à la fin du xviiio siècle administré par l'Intendant de Flandre-Artois, résidant à Lille qui était aidé dans son œuvre par les subdélégués d'Arras-Lens, Saint-Omer, Béthune-Lillers, Aire, Bapaume, Ilesdin, Saint-Polet Saint- Venant.
Le Boulonnais, le Calaisis, l'Ardrésis et le gouvernement de Montreuil relevaient de l'Intendant de Picardie qui avait sous ses ordres un subdélégué dans chacune des villes principales de ces subdivisions.
Les Etats d'Artois qui se composaient de députés pris dans les trois ordres avaient des attributions qui pourraient ôtre comparées à celles du Conseil général actuel. Ainsi ils avaient le droit immémorial et exclusif de lever et d'établir les impôts, de les administrer par eux-mêmes, d'accorder ou de refuser l'entrée aux marchandises, d'emprunter, de fixer le taux de l'intérêt, d'adjuger à bail la ferme des droits établis et de créer des rentes. Ils faisaient exécuter les travaux publics et réglementaient les voies de communication, assuraient le service des étapes, et les fournitures de fourrages, prenaient les mesures nécessaires pour la levée des milices, veillaient au soulagement des pauvres et à la répression de la mendicité, donnaient des encouragements au commerce et à l'agriculture, organisaient la police des grains, pouvaient fabriquer la poudre à canon, exerçaient même leur autorité sur les troupes en garnison.
L'Artois avait deux sortes de revenus : les revenus ordinaires provenaient d'octrois sur les ventes de chevaux, bœufs, vaches et
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autres bestiaux et sur les vins, bières et eaux-de-vie et rapportaient environ 400,000 livres ; les revenus extraordinaires consistaient dans rimposition des centièmes dont chacun rapportait environ 200,000 livres. Cette dernière taxe était assise sur tous les biens fonds en proportion de leur valeur, et en temps de guerre, le nombre des centièmes fut élevé jusqu'à six ; il y avait en outre un impôt de guerre spécial calculé à raison du dixième. Tous ces impôts étaient levés sans aucune exception ni distinction sur tous les citoyens ; la noblesse et le clergé y étaient soumis et ne profitaient que de quelques exceptions. Ces revenus servaient à acquitter la taille royale, établie dès le xiv® siècle, le don gratuit fait chaque année au Roi et montant presque toujours à 400,000 livres, puis les dépenses des gens de guerre, fourrages, etc.. mis à la charge de la province et s'élevant jusqu'à 800,000 livres. La générosité des Etats envers le pouvoir royal allait souvent plus loin encore : on pourrait en citer comme exemples les dons faits au Roi en 1690 du régiment des Dragons d'Artois dont tous les officiers devaient être pris dans la noblesse d'Artois, et en 1762 de la frégate Y Artésienne de 44 canons.
Les Etats se composaient des trois ordres : du Clergé, de la Noblesse et du Tiers-Etat. Le Clergé était représenté par les évoques d'Arras et de Saint-Omer, les abbés de Saint- Vaast d'Arras, et de Saint-Bertin à Saint-Omer, d'Anchin, de Saint-Eloy, de Blangy-sur-Ternoise,d'Auchy-les-Moines, de Ilam, de Clairmarais, d'Arrouaise, d'Eaucourt, d'Hénin-Liétard, de Chocques, de Ruisseauville, de Marœuil, de Dommartin, de Saint-Quentin-lez-Thérouanne et de Saint- André au Bois, les Chapitres d'Arras, de Saint- Omer, de Lens, d'Aire, de Béthune, de Saint- Pol et d'Hesdin. Tous les gentilshommes pouvant justifier de six générations de noblesse et de la possession d'une terre à clocher siégeaient dans les rangs de la noblesse.
Les délégués des villes d'Arras, Saint- Pol, Saint-Omer, Béthune, Hesdin, Ba paume, Lillers et Pernes formaient le Tiers-Etat.
Les sessions étaient annuelles ; elles avaient lieu dans les derniers temps soit en novembre, soit en décembre ; pendant longtemps elles se tinrent à l'abbaye Saint- Vaast et à partir du xviii® siècle dans le Palais des Etats, actuellement le tribunal civil d'Arras ; l'ouverture des Etats se faisait avec une grande solennité et un cérémonial minutieusement déterminé, en présence des Commissaires du Roi qui étaient le Gouverneur général de la province, l'Intendant, le
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Gouverneur de la ville d'Arras, le premier président du Conseil provincial et supérieur d'Artois. Les Etats entendaient les rapports de leurs différents députés et élisaient les nouveaux. Ils s'ajournaient ensuite pour examiner les affaires ; cet ajournement qui avait été d'un mois ou de six semaines n'était plus à la fin que d'un ou deux jours ; la session durait de dix jours à trois semaines. L'administration des Etats était permanente et s'exerçait au moyen de plusieurs Commissions opérant dans l'intervalle des sessions; c'étaient d'abord les trois députés à la Cour, un de chaque ordre, délégués pour défendre auprès du Roi les intérêts de la Province, lui présenter les cahiers de doléances adoptés par l'Assemblée annuelle, puis les trois Députés généraux et ordinaires appartenant à chacun des trois ordres, résidant au chef-lieu et chargés de tous les détails de l'administration, les Députés aux fonds qui avaient pour mission de pourvoir aux réformes nécessaires tant pour le service du Roi que pour celui de la province, de s'assurer de l'état des Caisses publiques et de préparer les états de recouvrement et de payement; enfin les Députés aux requêtes qui examinaient toutes les réclamations adressées aux Etats, émettaient leur avis sur chacune d'elles. Les rapports faits par ces commissions étaient portés à l'Assemblée générale qui en délibérait. Ces délibérations avaient lieu d'abord par ordre et dans chaque Chambre respective ; mais les Chambres se communiquaient leurs rapports. Quand les opinions de chçique Chambre étaient formées on se réunissait en conférence générale. Si les trois avis coïncidaient, la délibération était arrêtée; il en était de même au cas de deux avis conformes, mais l'ordre dissident faisait insérer son avis dans la délibération ; si les trois avis différaient, on se séparait pour délibérer de nouveau et l'on cherchait à s'entendre par des conférences particulières avant une nouvelle assemblée générale. Lorsque dans l'intervalle des sessions annuelles, se présentaient des affaires urgentes, on convoquait pour les décider une assemblée partielle dite à la main composée des membres les plus rapprochés d'Arras.
La dernière session des Etats fut tenue le 29 décembre 1788 et dans la fameuse nuit du 4 août, les Députés déposèrent sur le bureau de l'Assemblée nationale une déclaration solennelle de renonciation à tous les privilèges, libertés, franchises et immunités delà province d'Artois.
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Entre autres grands travaux, les Etals firent construire les canaux qui établirent la communication directe entre TArtois, le Brabant et la Hollande; ils eurent le mérite d'entreprendre résolument, pour assurer la nourriture des pauvres et l'assainissement de l'Artois, le dessèchement des marais et de créer la législation qui les régit encore maintenant.
Cette organisation libérale n'était pas spéciale à l'Artois, elle régissait depuis un temps immémorial chacune des dix-sept provinces des Pays-Bas. Aujourd'hui encore les Conseils provinciaux belges ont, sous le rapport de la tenue des séances et des détails de l'administration, une analogie frappante avec les anciens Etats provinciaux.
Aux Etats d'Artois correspondaient pour les autres provinces qui ont formé le département, les Etats du Boulonnais, l'administration provinciale du Calaisis-Ardrésis et le gouvernement de Montreuil. Toutefois, ces Etats étaient loin d'avoir l'importance des Etats d'Artois, car la Picardie était un pays d'élection, soumis directement h l'autorité royale et où l'intendant avait plus de pouvoir que dans un pays d'Etat, comme l'Artois, à peu près autonome.
Lès députés de chacune de ces régions collaborèrent à la formation du Pas-de-Calais et signèrent le procès-verbal de délimitation en date du 24 février 1790. Le département fut divisé en 8 districts et subdivisé en 86 cantons qui comprirent 935 communes.
District de Calais 9 cantons 49 co
mm
Boulogne 12
Montreuil 11
Saint-Pol 11
Arras 11
Bapaume 10
Béthune 9
Saint-0merl3
C'est à Aire-sur-la-Lys que se tinrent, (30 juin, 10 juillet 1790), les premières assemblées électorales du département. Les électeurs élus par les assemblées primaires nommèrent les 36 administrateurs du département, formant le Conseil général, dont le premier président fut Ferdinand Dubois de Fosseux. Puis, les membres du Conseil général choisirent dans leur sein le Directoire du Département, composé d'un président (qui fut également Ferdinand Dubois de Fosseux), d'un procureur-syndic, d'un secrétaire et de
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8 administrateurs. Ce Directoire était le successeur direct de l'Intendance: 4 bureaux se partagèrent les aSaires administratives:
1. ASaires communales, biens communaux; marais, collèges, assistance publique; ateliers, justice de paix.
Impositions, contribution patriotique
Les subdélégués furent remplacés par les Directoires de District (4 membres, 1 procureur-syndic et 1 secrétaire-greflSer), et par le Conseil général du district : (8 membres).
Telle fut, en résumé, Tœuvre administrative de 1790.
Le Conseil général du Département fut supprimé le 14 frimaire an II, mais siégea jusqu'au 28 du môme mois.
La Constitution de l'an III transforma le Directoire du Département en Administration centrale du Département, et donna au procureur-syndic le nom de commissaire du Directoire exécutif. Elle remplaça les Districts par les Municipalités de Canton qui se composèrent pour les communes d'au moins 5.000 habitants de leur municipalité propre, et pour celles au-dessous de 5.000 habitants, d'une réunion de communes élisant chacune un agent municipal et un adjoint et se réunissant au chef-lieu de canton. Un commissaire du pouvoir exécutif fut adjoint pour l'exécution des lois. Le nombre de cantons ne fut pas changé par cette Constitution.
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Le 28 pluviôse an VIII, 17 février 1800, fut promulguée la loi organique de TAdministration départementale, telle qu'elle s'est maintenue jusqu'à nos jours, sauf quelques changements de peu d'importance. Elle institue au chef-lieu du département un Préfet nommé par le chef de l'Etat, qui le représente et qui est exclusivement chargé de l'administration ; un Secrétaire général qui (( a la garde des papiers et la signature des expéditions)) ; un Conseil de préfecture, dont la mission est de donner des avis au Préfet, d'exercer des attributions de tutelle à l'égard des communes et établissements publics et de juger les affaires contentieuses ; un Conseil général qui a au début pour attributions de faire la répartition des contributions directes entre les arrondissements du Département, de statuer sur les demandes en réduction faites par les arrondissements et les communes, de déterminer le nombre des centimes additionnels nécessaires aux dépenses départementales, d'entendre le compte annuel rendu par le Préfet de l'emploi de ces centimes, d'exprimer son opinion sur l'état et les besoins du Département.
Au chef-lieu d'arrondissement, la loi de pluviôse a placé un sous- Préfet représentant du Gouvernement et un Conseil d'arrondissement qui avait pour fonctions de répartir les contributions directes entre les communes, de donner son avis sur les demandes en décharge de ces communes, d'entendre le compte fait par le Sous-Préfet de l'emploi des centimes additionnels destinés aux dépenses de l'arrondissement, d'exprïraeriifae opinion sur l'état et les besoins de cet arrondissement.
En môme temps, le territoire du Département était réparti de la manière suivante entre les six arrondissements.
L'arrondissement d'Arras fut formé de presque tout le District du môme nom, et de celui de Bapaume ; l'arrondissement de Béthune, du District du môme nom et de partie de ceux d'Arras et de Saint- Omer ; l'arrondissement de Boulogne, du District de Boulogne et de la moitié de celui de Calais; l'arrondissement de Montreuil, du District de Montreuil et de partie de ceux de Boulogne et de Saint-
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Oraer ; l'arrondissement de Saint-Omer, du District de Saint-Omer et de partie de ceux de Boulogne et de Calais ; Tarrondissement de Saint-Pol, du District de Saint-Pol et de partie de celui de Montreuil.
La délimitation cantonale resta la même, mais les attributions des administrateurs de canton furent centralisées entre les mains des Sous-Préfets.
La loi du 8 pluviôse an IX, au contraire, modifia gravement les circonscriptions cantonales. Plus de la moitié fut supprimée et leur nombre réduit à 43.
L'arrondissement d'Arras en eut 10 ; celui de Béthune, 8 ; celui de Boulogne, 6; celui de Montreuil, 6 ; celui de Saint Omer, 7; celui de Saint-Pol, 6.
Depuis, deux nouveaux cantons ont été créés dans l'arrondissement de Boulogne ; l'un à Boulogne en 1869 ; l'autre à Calais en 1887.
Le premier Préfet du Pas-de-Calais fut M. Poitevin-Maissemy, maître des requêtes au Conseil d'Etat et Inspecteur de la librairie. Il occupa ces hautes fonctions pendant trois ans et essaya de remédier à la situation du Département, qui était alors fort troublée, par quelques réformes nécessaires et des plus urgentes relatives notamment au recrutement, à l'extinction du déficit des recettes municipales, à la répression de la mendicité, etc.
M. Piquenard, nommé Secrétaire général à la même époque, est l'auteur de deux annuaires du Département de l'an X et de l'an XI qui contiennent les indications les plus précieuses sur l'état du département avant et après 1789.
Le secrétaire particulier était M. Hucher qui avait le droit de signer les expéditions en cas d'absence ou de maladie du Secrétaire général.
M. Poitevin-Maissemy s'était concilié la confiance du Conseil général qui lui décerna des éloges pompeux dans plusieurs délibérations (6, 23 germinal an IX).
A M. Poitevin-Maissemy succéda le' général de la Chaise, qui avait débuté dans la carrière militaire à l'âge de 18 ans en 1762, avait parcouru successivement tous les grades, et avait été retraité en 1793 pour infirmités contractées au service. Il était maire de
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Beauvais quand il fut appelé, le 21 ventôse an XI (18 mars 1803), à la Préfecture du Pas-de-Calais. Peu de temps après, la guerre éclatait entre la France et l'Angleterre ; tous les corps constitués envoyèrent au Premier Consul des adresses enthousiastes, et le nouveau Préfet lançait une proclamation destinée à exciter Tardeur pa.triotique de ses administrés. Le 7 juin 1803, informé de l'arrivée prochaine de Napoléon, il adressa aux habitants du Pas-de-Calais la célèbre proclamation qui commençait par ces mots : « Vous allez le voir, ce Napoléon proclamé si justement le plus grand homme de la plus grande des nations » I et qui se terminait par cette phrase devenue légendaire : « Dieu créa Bonaparte et se reposa ».
Presque toute l'administration était à réorganiser. Le premier soin du général de la Chaise fut d'assurer à la Préfecture une résidence convenable. Son prédécesseur avait commencé des négodations afin de louer l'ancien évêché, puis avait proposé de l'acquérir par voie d'échange. L'affaire après des relards fut terminée le l«f juin 1804, et le Département fut ainsi mis en possession de cet immeuble.
La question du rétablissement du culte fut la première question importante qu'il eut à traiter, et il le fit avec habileté. Le Concordat avait réuni en un seul les trois évôchés d'Arras, Boulogne et Saint-Omer et nommé à ce siège Mgr de la Tour d'Auvergne. Mais l'ancien évoque de Boulogne, Mgr Asseline vivait encore et l'antagonisme existait toujours entre les prêtres de l'ancien clergé et les prêtres assermentés, il n'y avait plus de cathédrale, l'évêque n'avait même pas de résidence. M. de la Chaise sortit avec succès de cette situation.
A cette époque les préoccupations d'un Préfet étaient déjà multiples, il devait songer à assurer la sécurité publique, réprimer le braconnage, établir le cadastre, faire rentrer les impôts, combler le déficit des caisses communales et hospitalières, veiller à la .salubrité générale, créer des dépôts de mendicité et des bureaux de bienfaisance, relever l'instruction. M. de la Chaise ne négligea aucune de ces questions ; toutefois, il porta surtout son attention pratique sur la réparation et l'entretien des routes, sur les encouragements à donner à l'agriculture, au commerce et à l'industrie, en môme temps qu'une circulaire du ministre des Finances rassurait les acquéreurs de biens communaux dont la vente était déclarée valide et irrévocable. Il acquit ainsi dans ses tournées annuelles une
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véritable popularité. La question du recrutement ne fut pas sans lui causer quelques difficultés. En effet la conscription pesait alors lourdement sur les populations, et le général de la Chaise croyait de son devoir de l'imposer avec une rigueur toute militaire qui provoqua une vive résistance de la part des municipalités. L'œuvre de reconstitution et de réorganisation entreprise par M. de la Chaise absorba les deux premières années de son administration. Il y avait été secondé par son secrétaire général, M. Dubourg, qu'il avait amené avec lui de l'Oise et qui fut remplacé en 1804 par M. Bergaigne.
Le 10 juillet 1804, l'Empereur vint au camp de Boulogne. Il y fut reçu par le Préfet et l'Evèque du département : quelques jours après, il visita Saint-Omer et se rendit à Arras pour passer en revue le 30 août, à Dainville, la belle division de grenadiers de Junot. Ce voyage donna lieu à des fêtes magnifiques; elles se continuèrent pendant tout le séjour de Junot qui avait fait venir sa femme à Arras. Les poètes arrageois célébrèrent à l'envi les charmes de la future duchesse d'Abrantès et de ses compagnes, ainsi que les vertus militaires de leurs époux. M. et M°^« de la Chaise eurent aussi leur large part d'éloges. Le Préfet du Pas-de-Calais de son côté était lui-môme littérateur et saisissait toutes les occasions de le prouver à ses administrés. Ses discours, adresses, proclamations, circulaires, rédigées dans le style emphatique de l'époque impériale, forment une collection très nombreuse et très curieuse.
En qualité de Préfet du Pas de-Calais, M. de la Chaise assista au couronnement de Napoléon et continua à exalter en termes pompeux la gloire de l'Empereur. Son zèle fut récompensé. Déjà membre de la Légion d'honneur, il reçut le 25 prairial an XII le titre de baron. Mais les campagnes victorieuses exigeaient d'incessantes levées d'hommes ; après la conscription il fallut appeler la garde nationale mobile. M. de la Chaise, ancien général, organisa très fortement les contingents de son département et fut vivement félicité en 1807 et 1808 sur l'excellent esprit de ses nouvelles troupes, qui avaient fait preuve d'un réel dévouement pour la défense des côtes. Aussi l'Empereur et l'Impératrice firent-ils un nouveau voyage en 1810 afin de remercier les populations du Nord. Ils visitèrent Béthune, Saint Omer, Calais et Boulogne et y furent brillamment reçus par les soins du Préfet.
Ces réceptions ne lui faisaient pas perdre de vue les questions pratiques : ainsi il réclamait constamment l'augmentation de la
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gendarmerie pour assurer la sécurité des personnes et des propriétés. De plus, comme les gendarmes étaient sans cesse occupés des réfractaires, des déserteurs et des prisonniers de guerre, il réorganisait en même temps les gardes-champêtres dont la négligence et la vénalité donnaient lieu à de nombreuses plaintes. Il leur donnait des brigadiers chargés de les surveiller et d*adresser tous les mois au Préfet un rapport sur la manière dont ils s'acquittaient de leurs fonctions. Réglementant la chasse, il faisait respecter Tobligation du port d'armes et allouait des primes pour la répression du braconnage. Il s'entendait avec l'évêque, ce qui est à remarquer, pour adresser, chacun de son côté, une circulaire destinée à prévenir les incendies dans les récoltes et les vols dans les églises ; enfin il ne cessait de protester contre l'insuffisance et le mauvais état des prisons.
Les désastres de 1812 et 1813 amenèrent à l'intérieur comme à l'extérieur des complications de toute nature. Le baron de la Chaise suivant les ordres du Gouvernement, convoqua des réunions des maires afin d'obtenir des secours en hommes et en chevaux ; il poussait aussi activement l'organisation des gardes d'honneur. Mais les levées d'hommes et d'argent suscitèrent tant de difficultés qu'on dut pour les faire exécuter envoyer dans chaque division militaire des sénateurs ou des conseillers d'État, munis de pouvoirs spéciaux et étendus; le comte de Villemangy fut désigné pour les départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Lys ; il rédigea de concert avec le baron de la Chaise une proclamation qui reçut la plus grande publicité. De son côté, le Préfet du Pas-de-Calais faisait appel aux anciens militaires pour les engager à reprendre du service, s'efforçait de rassembler des armes pour la garde nationale et des approvisionnements pour les places fortes et prenait des mesures contre les réfractaires et les déserteurs qui avaient provoqué une véritable insurrection dite «de la Petite Vendée ».
Lors de la déchéance de Napoléon et de l'avènement de Louis XVI 1 1 , M. de la Chaise fut un des premiers à faire adhésion au nouveau gouvernement et, dès le lendemain, il adressait aux maires du département une proclamation pour annoncer l'avènement du Roi. Immédiatement il eut à s'occuper du passage et des cantonnements des troupes alliées, il s'efforça d'en établir, de concert avec les maires, une juste répartition.
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Après avoir assisté au débarquement du Roi à Calais, le Préfet se consacra entièrement à l'œuvre de reconstitution administrative nécessitée par le changement de régime, notamment la réorganisation militaire et financière. La question difficicile était toujours celle des déserteurs, on dut recourir à la gendarmerie et, les mesures de Tautorité civile restant sans effet, on demanda encore l'intervention de l'autorité religieuse dont on sollicita une instruction pastorale.
Après la signature de la paix et la fin des complications que soulevait l'occupation étrangère, le Préfet organisa la réception du duc de Berry qui visita les départements du Nord, se rendant en Angleterre. Le Pas-de-Calais se trouvait dans une sécurité relative, quand on reçut la nouvelle du débarquement de Napoléon. ,La première intention du Roi fut de résister et il l'annonça dans une proclamation. Le baron de la Chaise était alors absent et ce fut le conseiller de préfecture Corne, chargé par intérim des fonctions de Préfet qui traduisit cette proclamation dans les termes de l'enthousiasme le plus vif pour le Roi et de la répulsion la plus complète pour celui, disait-il, qui ramenait avec lui la guerre civile et la guerre étrangère. Le Préfet, aussitôt de retour, adressa aux maires des circulaires également chaleureuses, les exhortant à maintenir l'ordre et à seconder efficacement la résistance. Mais lorsque Louis XVIII se fut réfugié en Belgique, l'attitude du baron de la Chaise fut celle qu'il avait toujours eue vis à vis du fait accompli : celle de la soumission. Il publia le manifeste de Napoléon en l'accompagnant de termes enthousiastes pour saluer le retour des couleurs nationales et de l'Empereur. Ce fut le dernier acte de sa vie politique : il ne fut pas maintenu par le Gouvernement des Cent jours et le doyen des conseillers de Préfecture, M. Gayant, fut chargé des proclamations destinées à annoncer le retour du régime impérial.
Peu de jours après sa rentrée en France, le 22 mars 1815, Napoléon avait nommé Préfet du Pas-de-Calais, M. le baron de LaussaL Celui-ci ne prit pas possession de son poste. 11 eut pour successeur le baron de Roujoux qui, installé le il avril, ne fit qu'une apparition à Arras qu'il quitta le 17 mai pour la Préfecture d'Eureet-Loir. Enfin, du 17 mai au 26 juin 1815, le Préfet du Pas-de-Calais fut André Dumont, ancien conventionnel et Sous-Préfet d'Abbeville.
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En Tan VIII, sous le baron de la Chaise, il y a dans les bureaux de la Préfecture 35 employés dont les traitements ainsi que ceux de 5 huissiers, concierge, etc., sont à la charge du Département et s'élèvent à la somme de 36,000 francs. De plus, 8 piétons attachés au service de la correspondance du Préfet avec les communes de l'arrondissement d'Arras émargent au même budget pour une somme de 2,400 francs.
En Tan X, les bureaux de la Préfecture étaient ainsi distribués : Secrétariat et Archives ; l^^ bureau dit de l'Intérieur, de la police générale et des Travaux publics ; II® bureau dit des Contributions ; III® bureau dit Militaire ; IV® bureau dit de Comptabilité. Bureau de l'Administration directe de l'arrondissement d'Arras : bureau des Domaines nationaux et de liquidation ; bureau des dépêches.
Le personnel se composait de 47 employés et de 5 huissiers. Parmi les chefs de bureau on voit déjà figurer MM. Leducq et Alexandre, dont le nom est attaché aux annuaires et M. Quingnard, dont le nom est resté populaire dans le Pas-de-Calais. Vers 1805, nous trouvons quelques modifications : le bureau des Archives est séparé du Secrétariat,le bureau des Travaux publics est réuni à celui des Domaines, les deux bureaux de la Comptabilité et des Contributions fusionnés en un seul.
En 1809, cette organisation reçut encore quelques changements : la conscription, le recouvrement des amendes des déserteurs et réfractairesv etc.. fournirent un bureau spécial dit Militaire et le bureau des Domaines et des Travaux publics prit le nom de bureau des Domaines et des Ponts et Chaussées.
En l'an VIII, la Sous- Préfecture du premier arrondissement (Boulogne) dépense 3,650 francs pour les frais de bureau et le personnel et 1.500 francs pour 5 piétons distribuant la correspondance du Sous-Préfet dans l'arrondissement. Le deuxième arrondissement (Saint-Omer) a les mômes frais d'administration. Le troisième arrondissement (Béthune) ne dépense que 3,150 francs pour le môme nombre d'employés et de piétons. Les frais d'administration du quatrième arrondissement (Arras) rentrent dans ceux de la Préfecture. Les cinquième et sixième arrondissements (Saint- Pol et Montreuil) ont les mômes frais d'administration que celui de Béthune.
Cet aperçu ne serait pas complet si l'on ne rappelait les très intéressants et très curieux Annuaires publiés par les ordres et sous
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les auspices de M. le général baron de la Chaise pour Tan XI I^ Tan XllI, 1806, 1807, 1808, 1810 et 181i. Ils ont été dirigés par MM. Leducq et Alexandre, chefs de division : ils donnent un tableau très détaillé du Département à cette époque et sont une mine féconde souvent exploitée par les érudits.
Le Conseil de Préfecture de Tan VIII fut composé de MM. Gayant, Cornille, Bergaigne, Demoohr(deGuînes) et Delombre (d'Aubigny). En 1803, M. Watelet remplace M. Demoohr et en 1804, M. Corne succéda à M. Bergaigne, nommé Secrétaire-général. MM. Wattelet et Corne, le premier ancien membre du Conseil provincial d'Artois et ancien maire d'Arras, le second ancien procureur-syndic du district d'Arras, ancien administrateur du département du Pas-de- Calais, ancien membre du conseil des Cinq Cents, restèrent en fonctions jusqu'à leurs décès arrivés en 1823 et 1834, le premier après 19 ans de grade et le second après 31 ans.
En 1809, M. Demoohr eut pour successeur M. Cardon de Montigny qui fut lui-même remplacé par M. de Gantés.
En 1815, M. Bergaigne reprit les fonctions de Conseiller de Préfecture et les conserva jusqu'à sa mort arrivée en 1840, il avait passé 40 années non interrompues à la Préfecture du Pas-de-Calais.
L'arrondissement d'Arras qui, depuis Tan VIII, avait été administré directement par le Préfet du Département, eut un Sous- Préfet à partir de 1811. Le premier fut M. Cardon de Montigny jusqu'en 1814; puis à la fin de cette année, M. du Blaizel ; en avril 1815, M. Enlart ; puis M. Gayant, conseiller de Préfecture ; enfin, en juin 1816, M. le Boucher de Richemont. Le vSous-Préfet de l'arrondissement d'Arras a été supprimé en 1817.
Le premier Conseil général du Pas-de-Calais tint sa première séance le l®** Thermidor an VIII sous la présidence de Vaillant, ex-constituant. Il est curieux de connaître les vingt membres qui le composent et qu'avait nommés le Premier Consul, le VII prairial précédent, pour 3 ans, avec condition de rééligibilité.
Voici leurs noms :
Vaillant, ex-constituant, président.
Goudemetz, de Fresnoy, ex-président d'administration de District.
Normans, de Servins, id.
Parent, de Gouy, ex administrateur,
Dupire, de Divion, id.
Delerue, d'AlIouagne, ex-législateur.
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Deleporte François, négociant à Boulogne, ex-administrateur du District.
Cazin Pierre, d'Hardinghen, ex-administrateur.
Michaud, négociant, président de TAdministration municipale de Calais.
Enlart, de Montreuil, ex-conventionnel.
Danvin, d'Hesdin, ex-administrateur.
Violette Auguste, de Fressin, président de l'Administra tien municipale.
Duval, de Neuville, ex-général de division.
Le Sergeant, d*Isbergues, ex-constituant de Saint-Omer.
Bertin Platiau, de Muncq-Nieurlet, ex-administrateur municipal.
Saint-Amour Gonsse, de Zutkerque, ex-législateur.
Delombre, d'Aubigny, ex-administrateur et commissaire.
Petit, de Magnicourt, ex-constituant.
Willerval, président de l'Administration municipale de Framecourt.
Goudemetz, juge de paix de Saint-Pol.
De 1800 à 1815, se succédèrent comme présidents du Conseil général, MM. Vaillant (an VIII 1809), Fromentin, de Sartel (1810), Wartelle Vaillant (1811-1813). Deslyons, de Moncheaux (1814-1816).
Si le Conseil général, durant la première période administrative, fut moins fécond en œuvres importantes qu'aux époques plus rapprochées de la nôtre qu'on ne s'imagine pas pour cela qu'il ne fut pas laborieux.
De graves questions l'ont préoccupé, il en a résolu plusieurs à son honneur.
Après la Révolution, les mendiants étaient en grand nombre dans le département du Pas-de-Calais. Ils circulaient, armés, dans les campagnes et non seulement effrayaient et menaçaient, mais pillaient les habitations, ravageaient la terre et même tuaient et incendiaient parfois. Certains de ces misérables achetaient, sur le produit des aumônes qu'ils recueillaient, et à peu de frais, des parcelles de terre aux cultivateurs. Bientôt ils empiétaient sur les domaines de ceux qui les avaient secourus, y élevaient des troupeaux qu'ils vendaient et faisaient ainsi concurrence à leurs bienfaiteurs. Le Conseil ne cessa de chercher les moyens de porter remède à ces abus dangereux. C'est dans ce but qu'il réclamait presque à chaque session la création d'un dépôt de mendicité et étudia plusieurs projets
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pour rinstallation de cet établissement, tantôt à Saint-Omer, tantôt à Arras. Ce n'est que plus tard, on le verra, que cette institution nécessaire prit naissance. Au nombre des propositions faites pour parvenir à éteindre la mendicité, il faut noter celle qui voulait créer un octroi rural.
Dans le même temps, le Conseil général songea à réorganiser les gardes-champêtres et à assurer un meilleur recrutement de ces gardiens de la propriété foncière. Il n'y réussit pas plus que les assemblées départementales des époques suivantes qui toutes ont poursuivi le même objet.
Il suivait les opérations du cadastre avec sollicitude et en demandait l'accélération. Mais il voulait encore qu'on réduisît le nombre des communes et qu'il ne dépassât pas celui des cures et succursales.
L'agriculture naturellement fixa souvent l'attention de ce Conseil général comme celle de ses successeurs. Il songea à empêcher la dilapidation des biens et des marais communaux et à en effectuer le partage, encouragea le Préfet dans la réglementation du tourbage, étudia l'administration des watringues, et tout spécialement le dessèchement du flot de Wingles, réclama à plusieurs reprises l'installation d'un haras et de dépôts secondaires d'étalons, fit semer une pépinière départementale qui ne donna d'ailleurs que d'insignifiants résultats et disparut en 1816, encouragea la culture de la betterave et émit des vœux pour que le gouvernement favorisât l'établissement des sucreries. Enfin il demanda l'institution à Arras d'une Société d'agriculture et vota des subventions à celles de Boulogne et de Calais.
En matière de travaux publics, l'assemblée départementale reprit les projets d'amélioration de la navigation conçus par les Etats d'Artois et ceux de la jonction de la Canche à la Scarpe et de la Lys au grand canal de Douai. 11 poursuivit le dessèchement des marécages au moyen de canaux, décida le désensablement de la Slack qui occasionnait des épidémies à Marquise et les travaux du Pont-Tournant de Saint-Momelin.
Dès l'an VIII, le Conseil général invita le Gouvernement à faire rechercher le charbon sur plusieurs points du département, notamment à Achicourt, et encouragea l'exploitation des mines déjà reconnues.
En 1806, il se préoccupa de la situation commerciale. Un conseiller fit le tableau de la diminution du négoce dans le Pas-de-Calais, il
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insista particulièrement sur la déchéance du commerce des dentelles d'Arras entravé par la guerre avec les Anglais,
Les impôts compris sous le nom de droits réunis semblaient vexatoires aux Conseillers généraux. Ils proposèrent pour arriver à les supprimer de donner Tautorisation de planter le tabac dans tous les départements et d'imposer les terrains où on le cultiverait. Soucieux de Thygiène et de la santé publiques, le Conseil général chercha le moyen de propager la vaccine et accorda des primes aux médecins vaccinateurs. En Tan VIII, il rétablit les cours d'accouchement, institués par les Etats d'Artois, dans plusieurs villes, puis par des mesures successives réorganisa l'Ecole, de Médecine et l'Ecole de Maternité d'Arras.
On verra dans la notice spéciale à l'instruction publique qu'il voulut aussi réorganiser l'enseignement en l'an VI II, mais qu'en 1814, il demanda la suppression de l'Université au bénéfice des congrégations religieuses. Dans l'ordre intellectuel encore, il encouragea les sociétés savantes et demanda la création de bibliothèques publiques dans les chefs-lieux d'arrondissements.
A la même époque, le Conseil générerl vota des crédits pour l'achèvement de la cathédrale dont il avait hôte de voir terminer les travaux. Il acquit l'ancien hôtel abbatial de Saint- Vaast pour y loger l'évoque.
En l'an VIII, la disette sévissant sur le département il s'employa activement à Tenrayer et ne cessa de s'adresser au Gouvernement pour faire distribuer les secours que « 300.000 citoyens attendaient impatiemment ».
En l'an XI, il subventionna la construction d'un vaisseau qui devait s'appeler le Napoléon; il accorda des crédits à la garde nationale en 1811, et, quatre ans plus tard, organisa une levée d'hommes pour la défense des côtes et concourut à la mise en état de la place d'Arras.
Notons pour finir quelques mesures d'intérêt général comme les vœux émis pour que les pouvoirs publics atteignissent plus sûrement les notaires prévaricateurs et celui en faveur de la conservation des archives de ces officiers ministériels dans des greffes spéciaux, semblables aux anciens Gros. Le Conseil demanda aussi en 1813 qu'on créêt au Tribunal de Commerce, un ministère public pour enrayer le nombre des faillites qui croissaient chaque jour. Il refusa de réclamer la création d'un arrondissement et d'un tribunal civil à Bapaume.
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Pendant la Restauration le Pas-de-Calais fut administré par quatre Préfets.
M. Biaudos, comte de Castéjà, ancien sous-Préfet de Boulogne fut à la rentrée des Bourbons, le 2i juin 1815, nommé Préfet provisoire du Pas-de-Calais (1).
II eut pour successeur M. le baron Malhouet qui dirigea le département, du 14 juillet 1815 au 15 juillet 1818 (2), et qui fut remplacé par M. le vicomte Siméon, Ce magistrat fut révoqué le l*^"^ octobre 1824 par M. Corbière (3) ; son successeur fut le
{!) M. de Castéjà, entré dans TAdminiâtration sous TEmpire, avait été successivement Auditeur au Conseil d'Etat (1810), Inspecteur général des vivres de la guerre (14 janvier 1811), sous-Préfet de Boulogne (8 avril 1813). Lors du retour en France de Louis XVIII, il se joignit à la députation du Sénat qui alla chercher le Roi à Hartvell: plus tard à la conclusion de la paix, il reçut à Boulogne, le duc de Clarence, VEmpereur de Russie, le Roi de Prusse et le maréchal de BlUcher qui quittaient la France; eu 1815, il suivit le Roi à Gand ; après avoir été Préfet du Pas-de-Calais et du Haut-Rhin, il passa dans la Vienne le 27 juin 1823, il fut élu le 26 mars 1824 député de lu Haute- Vienne;
(2) M. le baron Malhouet, débuta en Tan IX dans TAdministration de la Marine, passa dans les bureaux du Ministre de la Marine, en sortit Secrétaire général de la Creuse [l^^ Germinal, An XI), devint sous- Préfet de Villeneuve d*Agen, Préfet de TAisne, baron de l'Empire. Fait prisonnier par les Russes près de Laon lorsqu'il allait rejoindre TEmpereur, il fut nommé maître des Requêtes au Conseil d'Etat (6 juillet 1814). Révoqué aux cent jours, il fut renommé Préfet de TADier et Préfet du Pas-de-Calais (9 et 14 juillet 1815;. Peu après son arrivée à Arras eurent lieu les élections à la Chambre des députés : à cette occasion les royalistes intransigeants l'accusèrent d'avoir influencé les élections en faveur du parti constitutionnel, néanmoins il fut maintenu à son poste qu'il ne quitta que le 15 juillet 1818 pour la Préfecture de la Seine-Inférieure. Destitué par le parti ultra alors au pouvoir, replacé le 19 juillet 1820 dans le Bas-Rhin, il fut encore destitué par le Ministère Villèle. Entré à la Commission du sceau de France sous le Ministère Martignac, il passa après la Révolution de juillet à la Cour des Comptes et fut élevé à la Pairie le U octobre 1832.
(3) M. Siméon avait d'abord suivi la carrière diplomatique. Elève aux Affaires étrangères en 1800, il avait été attaché à la mission de Joseph Bonaparte au congrès de Lunéville; en 1801, il avait accompagné le général Clarke en Toscane comme secrétaire de légation et ensuite chargé d'affaires. Premier secrétaire d'ambassade à Rome sous le cardinal Fesh, il fut envoyé à Siuttgard avec le titre de chargé d'affaires, représenta le royaume de Westphalie à Berlin; il occupa ensuite différents postes à Francfort, à Darmstadt et & Dresde. Appelé le 12 juillet 1815 à la Préfecture du Var, il opposa aux exigences des Autrichiens la plus courageuse résistance, montra au milieu des passions politiques un caractère nettement conciliateur et maintint dans son département la tranquillité. Préfet du Doubs (27 mars 1818 il passa dans le Pas-de-Calais et pendant les six années qu'il y resta il fut nommé maître des Requêtes au ConseU d'Etat (1821). Peintre et graveur distingué, collectionneur émérite, il reçut, a l'avènement du Ministère Martignac, la direction des Beaux- Arts qu'il conserva jusqu'au Ministère Polignac. Devenu Conseiller d'Etat il fut nommé Pair de France le 11 septembre 1835 : il était Commandeur de la Légion d'honneur. Parmi ses ouvrages, on peut citer son étude sur les Usages et le Langage des Flamands du Haut-Pont à Salnt-Omer.
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vicomte Blin de Bourdon qui resta en fonctions jusqu'au 22 avril 1830 (1).
L'administration des Préfets de la Restauration est très intéressante à étudier. Les idées de gouvernement qui avaient été appliquées par l'Empire avaient été profondément modifiées et des principes vraiment nouveaux s'étaient imposés, bien que l'administration générale et le cadre administratif n'eussent pas changé. L'Empire avait été une période d'autorité et de création, la Restauration fui une période d'examen et de discussion. Sous l'Empire les agents du pouvoir ne souffraient pas les contradicteurs, sous la Restauration, ils s'habituèrent à rencontrer des censeurs. Beaucoup de Préfets étaient en même temps députés et même quelques-uns de l'opposition . C'est sur ces bases plus libérales que furent reconstitués les différents services publics qui s'étaient effondrés à la suite de nos désastres et l'on peut dire que notre administration actuelle date réellement de la Restauration. Il est aussi de toute justice d'ajouter que cette œuvre fut précisément accomplie par l'ancien personnel impérial qui constituait une école administrative remarquable et qui avait su s'inspirer des idées nouvelles. Si l'on parcourt les recueils des actes administratifs de cette époque et si l'on considère seulement les questions administratives, ont voit que la plupart de celles qui se sont présentées de nos jours avaient déjà été étudiées sous la Restauration.
Les administrations de MM. de Malouet et Siméon peuvent être considérées comme n'en formant qu'une sBule, car M. Siméon inaugura ses fonctions en faisant un grand éloge de son prédécesseur et en déclarant qu'il suivrait en tous points sa méthode.
(1) M. Blin de Bourdon avait commencé sa carrière administrative par la sous- Préfecture de Doullens et fut élu député de la Somme (It août 1815). Non réélu en 1816, il ftit nommé Préfet de l'Oise, puis réélu député d'Abbeville en 18Î3 et 1824. Vivement attaqué pour ses circulaires préfectorales qu'on prétendait entachées de pression administrative, il fut envoyé comme Préfet dans le Pas-de-Calais. Son mandat de député de la Somme lui fut constamment renouvelé de 1827 à 1848; il était Gentilhomme ordinaire de la Chambre du Roi. Pendant son séjour dans le Pas-de-Calais, M. Blin de Bourdon eut & recevoir deux fois des membres de la familie royale, d'abord, en août 1825, M°^« la duchesse de Berry. Elle avait promis de revenir pendant deux jours à Arras en 1826. La promesse fut tenue par le Roi Charles X en 1827, il vint en grande pompe et avec le cérémonial officiel assister aux manœuvres du Camp de Saint-Omer, après avoir visita les départements de l'Oise, de l'Aisne et du Nord. Il arriva à Saint- Omer le 9 septembre. Le séjour du Roi dans le Déparlement fut Toccasion de fêtes et de réceptions dans lequel Tenthousiasme officiel, habilement surexcité par M. Blin de Bourdon, se donna une pleine expansion. Le camp de Saint> Omer continua de réunir presque tous les ans un corps d'armée et lors des journées de juUlet, M. Blin de Bourdon avait fait donner aux troupes le composant Tordre de marcher sur Paris. La nouvelle de la Révolution ût arrêter ce mouvement
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L'administration préfectorale eut d'abord à intervenir pendant l'occupation étrangère, et ensuite lors du départ des troupes alliées, elle eut à prendre les mesures destinées à assurer les logements, les fournitures, les transports, les terrains de manœuvres, les magasins.
Puis vint la reconstitution de la nouvelle armée : le recrutement par engagement volontaire et par appel, le nombre des réfractaires, des insoumis et des déserteurs soulevèrent de graves difficultés. Il fallut s'occuper de la réorganisation de la garde nationale qui durant un certain temps fut la seule force armée française et dont les dépenses durent être réglementées.
En 1816, une terrible disette se fît sentir : elle nécessita des mesures importantes destinées à rassurer les populations et à enrayer la hausse considérable des grains. Le Préfet, par une série de circulaires et d'instructions invita les sous-préfets et les maires à exercer la surveillance la plus active sur les achats de vivres, faits pour l'armée d'occupation et pour empêcher les grains de passer à l'étranger. Le 26 octobre 1816, un arrêté suspendit même toutes les distilleries de grains sans exception, et le 19 décembre un autre arrêté étendit la même mesure aux amidonneries.
En même temps des instructions étaient données pour procurer aux indigents les subsistances nécessaires ; sur la manière de dessécher les pommes de terre et de les réduire en farine; et sur les divers moyens auxquels les bureaux de bienfaisance doivent avoir recours pour secourir les indigents. La distribution de soupes économiques est particulièrement recommandée afin d'épargner la consommation des grains, dans les localités où le pain atteindrait un prix trop élevé. Enfin aux hommes valides on s'efforce d'assurer du travail par la création d'ateliers de charité, soit pour l'entretien des chemins vicinaux, soit comme à Boulogne pour la fabrication des filets de pèche (circulaire du 1*^^ octobre 1816).
Mademoiselle Duler La urine, élève de M. l'abbé Sicard, directeur de l'Institution des Sourds Muets de Paris, ouvrit à Arras, une école privée pour l'éducation des sourds-muets. Cette école fonctionna dès 1817, et reçut aussitôt du Conseil général une subvention qui, de 1,200 francs qu'elle était au début, a été portée à 3,750 francs en 1821 et a atteint le chiffre de 6,000 en 1827.
De 1817 à 1826, c'est Mademoiselle Duler qui paya de ses deniers le loyer du local de l'Institution. Mais par une ordonnance du 8 janvier 1826, les Hospices d'Arras ont été autorisés à céder gratui-
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tement à la ville Tancienne maison des vieillards, pour être affectée à perpétuité à rétablissement des sourds muets.
Mademoiselle Duler, fondatrice de cette école, en conserva la direction jusqu'en 1830, époque à laquelle la maladie dont elle était atteinte l'obligea à résilier ses fonctions.
M. de Songnies, lui aussi élève de M. Tabbé Sicard, prit alors la direction de l'établissement et en assura le développement et la prospérité.
Par ordonnance du 11 octobre 1818, la Commission hospitalière de Saint-Venant a été autorisée à concéder gratuitement au département les bâtiments, immeubles et revenus qui formaient la dotation de l'hospice affecté spécialement au traitement des insensés d'où la création de l'Asile départemental d'aliénés de Saint Venant (1),
Cette même ordonnance autorisa le département à faire exécuter, à concurrence de 41,320 fr. 38 cent., des travaux d'appropriation à leur nouvelle destination des bôtiments ci dessus, dont la propriété lui était concédée.
L'hygiène publique et la médecine ne furent pas négligées : la petite vérole était alors une véritable cause de dépopulation. Le 16 décembre 1815, un arrêté préfectoral organisa le service vaccinal dans le Département, des prix départementaux et d'arrondissement furent fondés pour récompenser et encourager les vaccinateurs ; des indemnités leur furent allouées, des comités furent chargés de seconder l'autorité administrative et le Conseil général accorda généreusement, à partir de 1816, les sommes nécessaires à la nouvelle institution. Un autre fléau, la fièvre putride, motiva des mesures en 1818; des médecins furent envoyés pour étudier cette épidémie et firent les plus louables efforts pour la combattre : on peut citer parmi eux les professeurs de l'école de médecine d'Arras
(1) La maison de Saint- Venant dite des Bons Fils, fut fondée vers 1670 par le Roi pour des religieuses de Bourbourg qui y furent remplacées bientôt par les Bons Fils, Frères hospitaliers du Tiers- Ordre de Saint-François. Ceux-ci ont amélioré les locaux au ftjr et à mesure de leurs économies. On y recevait dos militaires malades, des jeunes gens libertins et des insensés. — La fortune des Bons Fils se composait d'immeubles d'un revenu de 2.779 francs et de biens mobiliers rapportant annuellement 1,048 francs. Les biens immobiliers sont devenus propriété de TEtat, en vertu de la loi du 23 messidor an IL Mais dès Tapplication de la loi du 18 août 1792 portant suppression des congrégations et des confréries, Thospice civil de Saint-Venant géra ladite maison, l'article 5 de la loi du 16 vendémiaire an V lui conféra la possession de tous les biens immobiliers. Quant aux biens mobiliers c'est seulement le 7 février 1817, que ledit hospice reçut un titre de rente sur TEtat de 1,048 francs.
Une note sur l'historique de l'Asile de Saint- Venant sera jointe au passage relatif à radmiuistration de M. Desmousseaux de Givré.
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qui avait été réorganisée par arrêté préfectoral du 24 mai 1817 et dont la direction avait été confiée au docteur Leviez (1) assisté des docteurs Merod et Cuvillier.
Il est impossible d*énumérer toutes les matières sur lesquelles les Préfeti- eurent à statuer. Il convient seulement de citer la police des dimar-^hoset fêtes, la fixation des foires et marchés, les précautions et se:;ours contre les incendies; rétablissement d'une pompe au chef lieu de canton, les primes aux toitures incombustibles, les attributions des gardes champêtres, la réglementation des octrois, lo mise en valeur des biens communaux, les plantations sur ces terrains, le dessèchement et le défrichement des marais et landes, i2s taxes de pôturage.
Une circulaire ministérielle du 11 novembre 1818 donna à ce sujet des instructions détaillées pour l'application de l'ordonnance royale du 7 octobre précédent. Il fut permis aux communes d'affermer les terrains communaux qui n'étaient pas nécessaires à la dépaissance des troupeaux, sous simple approbation préfectorale pour les baux ordinaires.
Le Gouvernement de la Restauration témoigna à l'agriculture une sollicitude spéciale. Un Conseil supérieur d'agriculture fut institué en 1819 et eut dans chaque département un correspondant.
Cette création donna une impulsion aux études agricoles : des assemblées d'agriculteurs furent organisées, les sociétés d'agriculture de Saint-Omer, de Boulogne et de Calais furent établies ou rétablies, la culture du tabac fut réglementée, celle de la betterave encouragée, de meilleures méthodes de récolte, comme l'emploi des moyettes furent propagées, le glanage fut réglementé ; des mesures furent prises contre les épizooties et d'autres pour l'amélioration des races chevaline, asine et bovine ; enfin l'importante opération du cadastre fut entreprise.
L'industrie et le commerce notamment l'exportation, l'importation et le cabotage, tinrent une grande place dans les préoccupations de la restauration ; la liberté fut assurée aux marchands patentés français exerçant hors de leur domicile, les sociétés industrielles furent surveillées et des prohibitions furent édictées contre celles
(1) Celte école aujourd'hui disparue a rendu de grands services. Elle avait été instituée en 1755 par les Etats d'Artois ; une école d'accouchement y avait été ajoutée plus tard et de nouvelles chaires y avaient été fondées en 1760. Supprimée à la Révolution, elle fut reconstituée le 9 août 1800, puis augmentée en 1809 et 1810. La suppression de cette école est assez récente : on ne la fit disparaître qu'en 1884» au grand regret de toute la population.
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qui n'étaient pas autorisées ou qui n'existaient que sur le papier et abusaient de la crédulité des souscripteurs.
Enfin, l'instruction publique réclamait une rénovation entière. Le 29 février 1816 une ordonnance royale créa dans chaque canton un comité chargé de surveiller et de développer Tinstruction primaire, et dès le mois de juin, les membres de ces comités étaient installés.
M. Malhouet institua, par arrêté du 2 avril 1816, une association particulière ayant pour but l'amélioration et la propagation de l'instruction primaire. Cette association qui avait son existence indépendante et une administration complète fonda, avec l'aide des conseils municipaux, différentes écoles dans lesquelles fut appliqué l'enseignement mutuel alors très à la mode (1). A la môme époque on procéda à la formation des jurys d'examen pour les instituteurs et les institutrices et à la création des écoles de filles. Les éludes d'un ordre plus élevé furent aussi remises en honneur, un arrêté préfectoral du 22 mars 1817 fit revivre sous le nom de Société royale d'encouragement pour les lettres, les arts et les sciences^ l'ancienne Académie d'Arras, créée en 1737 et supprimée en 1793.
Cette énumération, quoique très incomplète, peut pourtant présenter un aperçu de l'administration des préfets Malhouet et Siméon. L'administration de M. Blin de Bourdon fut dirigée dans un sens plus politique, mais néanmoins elle suivit les règles tracées par ses prédécesseurs. Les questions administratives examinées furent les mêmes en grande partie et une nouvelle énumération en serait parfaitement fastidieuse. 11 faut se borner à rappeler les principales matières pour lesquelles de 1824 à 1830 on trouve dans les recueils des actes administratifs une mention spéciale. On peut signaler d'abord les instructions envoyées pour la révision des listes électorales et la formation des listes du jury; des mesures furent prises pour réprimer les manœuvres et escroqueries des agents d'affaires et les courses de mendiants et pour prévenir les inondations lors de la fonte des neiges.
En ce qui concerne l'hygiène, M. Blin de Bourdon rappelant les dispositions de l'arrêté de l'un de ses prédécesseurs en date du 8 avril 1819, insista auprès des municipalités pour que toutes les précautions fussent prises en vue d'arrêter la marche des maladies épidémiques qui sévissaient dans le département, et notamment de
(1) Voir à ce sujet, dans ce livre, la notice développée sur l'Instruction primaire dans le Pas-de-Calais. — Notons toutefois que le gouvernement ne fournissait pas de fonds de secours : Tinitiative privée devait se tirer seule d'affaire.
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la petite vérole. Il publia en 1826 une notice tant sur le traitement des maladies épidémiques sévissant à cette époque et dont Tune, la dyssenterie, fit de nombreuses victimes principalement dans l'arrondissement d'Arras, que sur les moyens à employer pour la préservation des gardes-malades et la désinfection des locaux.
M. Blin de Bourdon, par des arrêtés annuels, assura l'exécution complète des dispositions combinées de la loi du 21 germinal an XI et de Tarrôté consulaire du 25 thermidor de la môme année, aux termes desquels, la visite des pharmacies, drogueries et épiceries, devait être effectuée au moins une fois Tan.
Une institution très utile à Tagriculture fut autorisée, celle des assurances mutuelles contre la grêle ; en même temps de nouvelles épizooties amenèrent la création d'un service de vétérinaires, de maréchaux vétérinaires rétribués par le Département. Les noms de deux des vétérinaires méritent d'être rappelés pour leur courage et leur zèle : MM. Hurtel d'Arboval et Everts. A la même époque, un règlement général fut fait pour la culture du tabac qui était devenue importante puisque les permis comprenaient 845 hectares et 110.000 kilos.
Pour le commerce, on doit indiquer l'établissement d'une chambre de commerce à Calais. Et l'on s'efforce de donner satisfaction aux nombreuses demandes présentées pour l'établissement de foires et de marchés, de façon à ce qu'elles rendent de véritables services à l'agriculture et au commerce. Une ordonnance de 1816, avait porté de 9 à 12 le nombre de foires de Carvin. En 1821, le franc- marché de Thérouanne qui avait attiré près de 5.000 personnes fut réglementé, et 2 foires nouvelles y furent créées, la même année. En 1823, Arras, puis Boulogne obtiennent l'établissement de 2 foires nouvelles. Plus tard, Oisy, Saint Venant, Audruicq, La Capelle (Baincthun) obtiendront la réglementation de leurs marchés.
Des instructions réglèrent les réclamations en matière de contributions directes et indirectes (décembre 1825).
Des assurances s'étant formées pour garantir contre les chances du recrutement, des circulaires préfectorales en firent ressortir l'illégalité, d'autres énumérèrent les conditions exigées pour le remplacement et firent connaître les amnisties accordées aux déserteurs et réfracta ires.
Les travaux publics et les voies de communication furent l'objet d'une attention spéciale, le port de Boulogne reçut à lui seul une
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subvention de 1,600,000 francs affectés à son amélioration; les chemins vicinaux, comme le constate Tannuaire de 1820, étaient dans un état déplorable ; une loi du 28 juillet 1824 essaya de remédier au mal : c'est à l'application de cette loi queTadministration préfectorale se consacra de 1825 à 1830 ; c'est aussi de cette loi que datent les subventions industrielles; il ne faut pas oublier non plus les arrêtés prescrivant Télagage des haies et des arbres des chemins communaux, le ramassage et l'extraction des matériaux et la réglementation de la police du roulage. Enfin la grande opération de la carte de France s'était étendue au Département, les circonscriptions avaient été tracées, les officiers avaient été désignés sous la direction du commandant Lecesne, ingénieur-géographe, et il fallut donner des instructions pour permettre l'accès des clochers aux triangulateurs.
M. Bergaigne reprit en 1815 les fonctions de conseiller de Préfecture qu'il conserva jusqu'à son décès en 1840.
Le Secrétaire général nommé en 1815 fut M. Bouchet qui resta jusqu'en 1817 époque de la suppression des secrétaires généraux.
De 1817 à 1820, ce fut M. Watelet, conseiller.de Préfecture et doyen qui remplit les fonctions de Secrétaire général.
En 1820, le Secrétariat général fut rélabli et M. Philis y fut nommé ; en 1823, il eut pour successeur M. Romain qui fut remplacé lui-môme en 1827 par M. Ghéreil de la Rivière. Après la Révolution de 1830, le 10 août, M. Philis fut réintégré dans les fonctions de Secrétaire général qu'il occupa jusqu'à son départ en 1832; il avait été nommé Préfet par intérim après les journées de juillet.
M. Watelet décédé en 1823 a été remplacé par M. de Ilautecloque, ancien officier.
M. de Gantés quitta le Conseil de Préfecture en 1816 et eut pour successeur M. de Beugny d'IIagerue.
Enfin en 1815, M. Colin, ancien président du Tribunal de commerce d'Arras, succéda à M. Cornille; il démissionna en 1820 et fut remplacé par M. Berger de Vasseneau.
MM. de Ilauteclocque, de Beugny d'IIagerue, et Berger de Vasseneau cessèrent leurs fonctions en 1830 (1).
(1) Une ordonnance du 6 novembre 1817 portait que le nombre des Conseillers de préfecture serait successivement réduit à trois, cette ordonnance n'a pas été exécutée, mais la réduction à trois a été réalisée en 1892 par suite d'engagement pris par le Gouvernement envers la Commission du Budget.
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Les bureaux de la Préfecture pendant la Restauration ont subi quelques modifications.
En 1822, sous le baron Siméon, le nombre des employés est réduit h 26 pour 5 bureaux : Secrétariat général, 5 employés (y compris TArchiviste) dont les traitements sont de 1,200 francs. 600 francs et 400 francs) ; — Bureau de l'Administration communale, 7 employés, dont 1 chef de bureau, à 2,000 francs, 1 sous-chef à 1,200 et 5 expéditionnaires de 800 à 400 francs ; — Bureau des Finances, 5 employés de môme grade et aux mêmes traitements; — Bureau des Travaux publics, 1 chef de bureau et 3 expéditionnaires aux mêmes traitements que ci-dessus; — Bureau Militaire et de Police, 5 employés aux mômes grades et aux mômes traitements que ci-dessus.
Les gens de service sont au nombre de 5, y compris le concierge des Archives, et l'ensemble des traitements est de 26,260 francs.
En 1822, la sous- Préfecture de Béthune occupe 4 employés dont le traitement est de 800 à 300 francs avec un crédit de 2,500 francs. Celle de Boulogne a 5 employés de 1,500 à 200 francs, avec un crédit de 4,700 francs ; à Montreuil on ne trouve que 3 employés aux traitements de 1,200 à 240 francs avec un crédit de 2,200 francs. A Saint-Omer, il y a 5 employés de 1,000 à 500 francs avec un crédit de 3,400 francs. Enfin la sous- Préfecture de Saint Pol a un crédit de 2,7(X) francs pour rémunérer 3 employés qui touchent de 1,200 à 300 francs.
Sous la Restauration, le Conseil général élut successivement au fauteuil de la Présidence en 1817 le marquis de Tramecourt, pair de France, de 1818 à 1823 le baron d'Herlincourt, de 182 i à 1827 le baron de Coupigny, et de nouveau en 1828 et 1829 le marquis de Tramecourt.
Emu de l'accroissement du fonctionnarisme grevant lourdement le budget et de celui de la « paperasserie qui fait que les bureaux d'un maire de ville consomment plus de papiers qu'une intendance », le Conseil général demande le rétablissement des anciennes administrations provinciales dont il vante l'initiative plus grande que celle de l'administration récente où toutes les affaires s'éternisent parce qu'elles doivent aller jusqu'au pouvoir central. Cependant deux ans plus tard, en vue d'encourager les employés de Préfecture, il émet l'idée de fonder en leur faveur une caisse de retraites. Restaurateur
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également dans l'économie sociale, il désire le retour des Jurandes, Corporations et Maîtrises qui avaient sombré au siècle dernier.
L'œuvre d'humanité en même temps que de police commencée avec le siècle est poursuivie au sein du Conseil général. Il étudie, pour arriver à l'extinction de la mendicité, l'établissement des Pauvretés du temps de Charles-Quint et songe à les rétablir, affirme sa bienveillance pour les enfants trouvés en leur votant des secours, pose les bases d'un dépôt de santé pour y interner les filles publiques, invite les particuliers à se faire inscrire dans les assurances mutuelles contre l'incendie.
Les opérations du cadastre se poursuivaient : un traité est passé avec M. Le Sueur, ingénieur-géographe, pour le prompt achèvement des travaux ; avant lui on ne cessait de réclamer contre les évaluations fausses. Le Conseil général demandée cet effet que l'opération parcellaire soit remplacée par l'évaluation par masse de culture.
Pour l'agriculture, il favorisa les concours de chevaux en distribuant des primes aux plus beaux types de la race, protégea, contre les fraudes étrangères, les produits français en demandant l'obligation des acquits à caution pour tous les grains achetés sur le marché et devant être transportés, le maintien des foires et marchés dans bon nombre de communes où on proposait de les supprimer, comme Baincthun,Tournehem, Desvres, Heuchin, la création de nouveaux, mit enfin à l'étude un code forestier qui s'occupa d'abord de la plantation des dunes. Célébrant en môme temps les bienfaits de la paix, il demanda l'abaissement de l'impôt et la suppression du 10^ des octrois prélevé comme subside de guerre.
Toujours en vue de donner des débouchés aux produits du commerce et de l'industrie, il améliore la navigation sur le canal d'Aire à La Bassée, fait des vœux pour la prompte ouverture du canal d'Aire à la Mer, hâte la mise en état de l'Authie dont les travaux entrepris par la Marquise de l'Aubépin allaient trop lentement. L'Académie de Boulogne présenta, à cette époque, un mémoire sur les terrains géologiques du Pas de-Calais, le Conseil général le subventionna, ayant dans la pensée de favoriser ainsi la recherche de la houille, il vote d'ailleurs 15,000 francs pour aider aux sondages dans l'arrondissement d'Arras.
Agissant dans le sens de l'esprit public il relève les ruines amoncelées pendant la Révolution. Tout d'abord, le besoin d'un service d'architectes bien organisé qui s'employât à restaurer et à
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terminer les bâtiments départementaux se fît sentir ; 100,000 francs sont votés en 1820 pour Tachèvement de la Cathédrale, 40,000 francs en 1825 qui voit s'élever le grand perron, 20,000 francs encore en 1829. A Boulogne on achève la colonne de la Grande-Armée ; on projette Tachât d'un terrain dans la plaine de Lens pour l'érection d'un monument commémoratif du Grand Condé; enfin 6,000 francs sont votés en 3 annuités comme souscription à l'achat du domaine de Chambord.
L'instruction publique attira également son attention ; soucieux de l'éducation des jeunes sourds-muets, il vote 9 bourses pour envoyer quelques pensionnaires du département dans l'établissement d'Arras, il sollicite en faveur de l'enseignement supérieur le relèvement de l'école de droit de Douai. En 1820 il vote ses premiers secours et encouragements à une société chargée de la recherche des anciens monuments qui deviendront historiques ; il envoie ses félicitations à Frédéric Sauvage qui vient d'inventer « un moulin à vent à ailes horizontales et une mécanique polissant le marbre à demi en le sciant ».
A plusieurs reprises, notamment en 1816 et en 1820, il fit d'énormes sacrifices pour la réorganisation de la gard<3 nationale, y employant une première fois 134,000 francs et ensuite 14,000.
Comme sous la période précédente, le Conseil écoute favorablement les réclamations formulées contre les mauvaises gestions des notaires dont le choix laisse le plus souvent à désirer, il promet son appui pour arriver à une nouvelle organisation du notariat en rétablissant le synode.
C'est à cette époque que nous voyons paraître les demandes souvent répétées et jusqu'à nos jours rejetées de création de sous- Préfectures à Calais et à Bapaume. D'autre part on adopte la répartition des 43 cantons du Département en 4 arrondissements électoraux avec Arras, Boulogne, lïesdin et Aire pour chefs-lieux.
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Uadministration de M. Cahouet (1) fut dirigée dans un sens très libéral (22 août 1830-14 mai 1831). Le nouveau Préfet eut à appliquer les idées qui venaient de triompher avec les Journées de Juillet et qu'il avait soutenues depuis 1815. 11 s'occupa d'abord de mettre en vigueur le nouveau régime ; il fallut donc faire publier la Charte Constitutionnelle et les nouvelles dispositions sur la presse, les journaux et la librairie, surveiller l'attitude du clergé et le maintenir en dehors de la politique, encourager les associations nationales, combattre les bruits malveillants répandus contre le Roi ; dénoncer aux habitants les gestes des carlistes et les troubles suscités par eux à l'occasion de l'anniversaire de la mort du duc de Berry, . prescrire l'enlèvement des fleurs de lys (et l'achat de nouveaux cachets de mairie) ; organiser, armer, équiper et habiller les gardes nationales. Cependant ces mesures politiques n'absorbèrent point tous les soins de M. Cahouet. Dans le domaine de l'administration pure, on doit signaler : l'arrêté préfectoral du 8 septembre 1825 qui créa dans chaque canton une commission d'inspecteurs de chemins communaux aux fonctions gratuites; l'arrêté du 7 octobre 1830 portant institution, à titre également honorifique, des commissaires-voyers chargés de concourir avec les ingénieurs et autres agents des Ponts et Chaussées à la surveillance des travaux d'entretien des roules royales et départementales ; l'établissement, par ordonnance du 8 avril 1832 du Conseil de Prud'hommes de Bapaume ; le dessèchement de la vallée de la Canche ; le concours départemental de chevaux de 1831. Des instructions furent envoyées au sujet de la loi du 20 octobre 1830 sur les grains, loi transitoire mais qui, à cette époque de disette relative, avait pour but de faciliter les versements des grains étrangers dans les départements de la France où les prix étaient trop élevés.
(1) M. Cahouet, élève de l'Ecole Polytechnique et officier du génie, était auditeur au Conseil d'Etat en 1809; Préfet de la Haute-Loire, il fut révoqué en 1815, il rentra dans l'Administration pendant les Cent Jours comme Préfet des Vosges. Destitué de nouveau au retour des Bourbons, il se retira dans le département de la Manche où il devint Conseiller général et siégea dans les rangs de l'opposition libérale. Nommé Préfet du Pas-de-Calais, il fut encore révoqué par le Ministère Casimir- Périer. Le grief invoqué contre lui était qu'il avait proclamé sa neutralité en matière d'élections. La nouvelle de cette disgrâce fut très mal accueillie, plusieurs députés manifestèrent vivement leur mécontentement ainsi que le Conseil général.
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M. de Talleyrand (1) eut une administration plus autoritaire, au point de vue politique ; dans l'ordre administratif, il eut à assurer le fonctionnement de deux lois nouvelles : celles du 21 mars 1831 et du 22 juin 1833 qui avaient établi que dorénavant les membres des Conseils municipaux et des Conseils d'arrondissement seraient nommés à l'élection ; ce qui n'avait pas eu lieu depuis le 18 brumaire. La confection des listes des électeurs, le fonctionnement des premiers conseils élus exigeaient des instructions réitérées. Mais une calamité publique réclama en 1832 toute l'activité du Préfet : le choléra morbus, maladie jusqu'alors à peu près inconnue éclata avec une terrible intensité dans le département; une intendance sanitaire et un service médical furent organisés dans chaque arrondissement, des mesures de désinfection prescrites, on répandit à profusion des circulaires sur les soins à donner, on fît strictement exécuter les règlements sur les sépultures, mais malgré le zèle et le dévouement des médecins et des autorités, les statistiques dressées constatèrent une effrayante mortalité. Ce fléau, comme toujours eiigendra la misère, il fallut recourir à la distribution de secours et à la création d'ateliers de charité.
Les travaux publics reçurent donc une nouvelle impulsion, un concours de chevaux eut lieu en 1832, ainsi qu'une exposition d'objets d'art et de produits de l'industrie. L'instruction publique vit se créer une utile et humaine institution, celle des salles d'asile, l'instruction primaire fut énergiquement propagée (Loi Guizot, 18 juin 1833) ; enfin, les craintes de guerre nécessitèrent un nouveau recensement de la Garde nationale et un travail préparatoire de mobilisation.
vl)Le baroD de Talleyrand-Périgord, cousin du Ministre s'était d'abord destiné à Tétat ecclésiastique, avait étudié la théologie à Naples où son père était ambassadeur de France; après la Révolution, il s'était fait naturaliser napolitain et avaii pris du service dans Tarmée. Rentré en France en 1801, il avait été nommé en avril 1814 par le gouvernement de la Restauration Préfet du Loiret et après avoir accompagné Louis XVIIl à Gand et accompli une mission secrète à Vienne, il était rentré dans sa Préfecture eu 1815. Sa résistance aux exigences des Prussiens Tavait fait arrêter et emprisonner à Salnt-Cloud. Il avait clé nommé Conseiller d'Etat puis élu en 1815 député du Loiret, avait fait partie de la minorité de la Chambre Introuvable et avait été successivement Préfet de l'Allier, de la Nièvre, de la Drôme, du Pas-de-Calais (1833). Il quitta le Département pour le poste de Ministre Plénipotentiaire iHorence puis à Copenhague et entra le 10 juin 183â i\ la Chambre des Pairs.
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M. le baron de Champlouis (1) dirigea le Pas-de-Calais pendant sept ans (23 mars 1835-5 juin 1840) et son administration est une de celles qui ont été le plus utiles au Département. L'administration communale fut l'objet de nombreuses instructions sur les fonctions des maires et adjoints, leur compétence en matière de police, sur les biens communaux, les coupes extraordinaires de bois, les plans généraux des villes, les registres des délibérations municipales, les donations en faveur des communes, les cahiers des charges des travaux communaux, les constructions de maisons d'école; des règlements furent édictés pour les horloges communales et les cloches des églises ; il faut aussi rappeler la suppression de deux communes, celle de Dommartin, fractionnée entre Tortefontaine, Mouriez et Raie ; et celle de Saint-André-au-Bois réunie à Maresquel, Campagne-lez-Hesdin, Bois-Jean, etc., des mesures furent prises à l'effet de détruire les loups et de prévenir les incendies. Des circulaires spéciales réglèrent la police municipale et rurale et celle de la chasse ; il en fut de même pour les passeports des indigents, la surveillance des voitures publiques, les conditions exigées des crieurs publics, En matière d'assistance, des instructions furent envoyées dans le but d'arriver à l'extinction de la mendicité et du vagabondage et d'organiser la distribution des secours publics; la fermeture des tours motiva toute une réglementation relative aux enfants trouvés et abandonnés. L'hygiène publique ne fut pas négligée : on peut rappeler les dispositions destinées à empêcher la propagation de la rage et les dangers de la sécheresse, et particulièrement la création, en 1835, du conseil de salubrité. Pour l'agriculture, des comices furent formés, la statistique agricole départementale fut établie, l'amélioration des races de chevaux et de moutons fut étudiée. En ce qui concerne l'instruction publique, une inspection générale des écoles primaires fut organisée en 1823, les
(1) M. le baron de Champlouis fut d'abord employé au ministère de l'Intérieur, puis il devint chef de l'administration communale et départementale à Florence. Rentré en France eu 1809, il fut nommé chef dps bureaux du 3« arrondissement, de la police générale, (département de l'Empire au delà des Alpes). En 1815, il fut chef de division au secrétariat et^ en 1817, secrétaire de la commission des subsistances, maître des requêtes en 1821, il fut appelé en 1829 par le ministère Martignac à la Préfecture des Vosges mais démissionna peu de jours après la chute de ce ministère. Député des Vosges en 1830. il se montra hostile aux ordonnances et signa la protestation du 28 juillet. Renommé Préfet des Vosges par le Gouvernement de juillet, il fut réélu, fut ensuite Préfet du Bas-Rhin, conseiller d'Etat et Préfet du Pas-de Calais en 1833. L'avènement d'un ministère d'opposition le fit envoyer dans la Côte d'Or en 1840, mais il avait été appelé a la Chambre des Pairs en 1839. Il était encore Préfet & Dijon en 1848, il fut alors mis à la retraite.
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comités de surveillance furent organisés, le développement des salles d'asiles fut encouragé. D'autre part, on procédait, en 1828, à rinventaire des titres et papiers déposés dans les archives des communes et on assura la conservation des monuments historiques et des objets d'art existant dans les églises. Les travaux publics prirent une grande extension, la commission des bâtiments civils fut créée (1835), des travaux importants furent effectués au. port de Boulogne, les phares d'Ëtaples, de Calais (1839) et du Gris-Nez (1839) furent construits, la navigation fut améliorée dans la rivière d'Aa et le canal de Calais. Un curage général des rivières et cours d'eau non navigables fut exécuté ; des projets furent dressés pour le canal de Lens à la Deûle (1836) et, ce qui est fort curieux, pour un autre d'Arras à Boulogne, en 1836. Un règlement établit un service de navigation accélérée entre Dunkerque, Lille et Paris. Dans la voirie, le classement et la réglementation des chemins vicinaux de grande communication furent terminés, le recrutement des agentsvoyers par voie de concours fut institué , le corps reçut son organisation, ainsi que les commissions cantonales de surveillance et on reprit la reconnaissance des chemins ruraux. En 1830, à la môme époque, se présenta la question des chemins de fer, les études de la ligne de Paris à Lille et à Calais furent commencées, des enquêtes faites sur les lignes secondaires et, ce qui est intéressant, sur une ligne d'Aire à Arras, en 1838. Ce fut aussi le moment (1839) où des particuliers poursuivirent les travaux de recherches des mines qui produisirent alors peu de résultats fructueux ; les défrichements furent continués, entre autres celui du marais de Vitry, et le règlement général sur les watringues fut publié en 1837. Enfin une mesure importante, l'organisation de la réserve de l'armée en 1834, amena de nombreuses instructions pour son application.
M. Gauja (1) resta à peine un an dans le Pas-de-Calais, (5 juin 1840août 1841). Durant cette courte période, il porta plutôt son attention sur les questions politiques. Toutefois, quelques mesures administratives sont à signaler, telles que les études (1841) d'un canal de Lillers au canal d'Aire à la Bassée (1841), l'établissement d'un service accéléré de Bélhune à Saint Orner (1841), d'Arras à Dunkerque (1842), la fixation des alignements des chemins de
(1) M. Gauja avait été Préfet de lAriège et était Préfet de Maiae-et- Loire lorsqu'il fut nommé dans le Pas-de-Calais. Appuyé par les députés de loppositiou, il fut déplacé et envoyé dans la Vendée quand arriva un ministère conservateur ; il lut ensuite Préfet d'Indre-et-Loire et de la Loire-Inférieure.
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grande communication, la statistique des mendiants et indigents en 1840-41.
Le successeur de M. Gauja fut M. Desmousseaux de Givré (1) qui resta six ans dans le Pas-de-Calais (1®^ avril 1841-4 janvier 18471. Bien que ses efforts aient tendu à faire passer les députés conservateurs et à combattre la réélection d^s députés de l'opposition , il a laissé le souvenir d'un administrateur éclairé, désireux de tout améliorer. Sous sa direction et avec le concours du Conseil général, tous les grands travaux des ports, des rivières et des canaux ont continué d'être exécutés ou étudiés, notamment le redressement de la Scarpe et le projet de canalisation de la Canche, le dessèchement des marais d'Ëcourt, Ëtaing et Oisy, le régime des écluses a été fixé, la police des naufrages a été réglementée, les routes royales ont poursuivi leurs améliorations successives, le nombre des routes départementales s'est accru ; la vicinalité grande et petite a été centralisée dans un vaste système qui a remplacé les lignes séparées de chemins vicinaux, abandonnées trop souvent à l'initiative individuelle des agents-voyers ; un agent-voyer en chef a été créé et tout un personnel hiérarchique formé (2) ; des palais de justice ont été élevés à Boulogne et à Saint-Omer, un collège royal qui manquait au département a été institué à Saint-Omer, le nombre des écoles a été augmenté et l'instruction s'y est fortifiée ; un grand nombre de bureaux de bienfaisance ont été établis et des quêtes organisées en leur faveur ; des ateliers de charité et des chauffoirs communs ont été ouverts, des mesures prises relativement aux enfants trouvés, la maison de Saint- Venant a été complètement reconstituée ; (3) les
(1) M. Desmousseaux de Givré avait été successivement sous-Préfet de Dreux (6 septembre 1830), Préfet de TÂisne (20 octobre ]S38^ Préfet du Pas-de Calais (!«' août 1841), il fut Préfet du Nord (4 janvier 1847).
(2) Voir sur ce sujet les notices de ce volume sur les voies de terre dans le Pas-de-Calais.
(3; L'ordonnance du 14 octobre 1818 avait imposé au Département de mettre les bâtiments de Saint- Venant en état de recevoir 150 aliénés — (il y avait alors 150 aliénés hommes dans la maison des Baudets A Arras à transférer A Saint-Venant, où étaient déjà 30 aliénés des deux sexes). La dépense était évaluée à 41,320 fr. 38. — En 1836, M. de Champlouis fit connaître au Conseil général que les travaux exécutés à Saint- Venant depuis 1818 avaient coûté plus de 145,000 francs.
En 1823, le département fut autorise, par ordonnance du 9 avril, à racheter Tobligation qu'il avait assumée d'entretenir 8 lits civils pour la population de Saint- Venaot, en cédant à la Commission administrative de Thospice civil, deux maisons en face de l'asile et une rente de 3,600 fr. représentant à peu près le revenu de la dotation qui lui avait été transmise.
En 1836, M. de Champlouis proposa l'abandon de rétablissement de Saint- Venant, livré au désordre moral et matériel le plus déplorable, à cause du mélange des sexei
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hospices, les salles d'asile ont vu leurs ressources grandir et se consolider, un dépôt de remonte a été établi à Hesdin, des instructions ont été publiées pour les épizooties, les machines et chaudières à vapeur ont été l'objet d'une réglementation. Convaincu de l'utilité des Caisses d'épargne, M. Desmousseaux n'a cessé d'en provoquer la création et c'est grôce à ses soins que ces institutions de prévoyance ont été de si bonne heure très nombreuses dans notre département. M. Desmousseaux imprima une énergique impulsion aux études des voies de fer qui étaient réclamées par les vœux des populations, il eut une grande part à la réalisation de ces vœux, car il eut à lutter, d'accord avec les représentants du département, contre des prétentions rivales et puissantes. Après avoir vu donner le premier coup de pioche, il eut la satisfaction d'assister à l'inauguration du chemin de fer du Nord en 1846. M. Desmousseaux cultiva et encouragea l'archéologie. Déjà les recueils publiés dans le département de l'Aisne, sous ses auspices, lui avaient valu les éloges de la Société française d'archéologie qui l'avait nommé Inspecteur des Monuments historiques pour ce département. Dans le Pas-de Calais, il organisa l'exploration historique et monumentale du département, d'abord par le classement des archives départementales et communales et la publication d'un album départemental, ensuite il lança des
et de radministration infidèle du directeur, insuffisamment surveillé par une Commiasion dont les membres n'habitaient pas Saint- Venant.
Le Cons:;ii général vota à diverses reprises « l'abandon en principe de Saint- Venant qui était plutôt une prison qu'une maison de santé » ; mit à Tetude la construction d'un asile destiné à remplacer iàainl- Venant et devant coûter environ 1,200,000 t'r. ; reçut des offres de la ville de Saint-Pol ; invita radministration a rechercher les établissements les plus convenables dans les départements voisins ; et, enfin, décida en 1848, de placer les hommes ù. Lommelet et de maintenir les femmes à Saint- Venant, qui devait recevoir des appropriations nouvelles.
On évacua en 1844 sur Lommelet 65 hommes aliénés, sur une population totale de 153 malades. Le Préfet avait, à ce moment, fait appel au dévouement du docteur Leroy, de Béthune, pour réorganiser le service à Saint- Venant en acceptant les fonction de Directeur, de 1843 à 1814, puis, durant de nombreuses années, celles de président de la Commission de surveillance.
La situation dès lors, s'améliora progressivement. Le traitement des femmes aliénées était assuré par les sœurs de l'ijinfant Jésus, arrivées de Lille en avril 18i4. (L'une de ces sœurs, âgée de 85 ans, est encore existante à l'asile;. Antérieurement le soin des aliénées était confié à des femmes pour la plupart originaires de Saint- Venant, et ayant pour surveillante une demoiselle Barbay, récemment décédée dans cette localité à un âge des plus avancés.
Au mois de juin 1814, Saini-Venant vit arriver dans ses. murs, des diligences de l'agence Laffltte et Gaillard, spécialement aménagées, avec toutes sortes de moyens de contrainte pour le transfèremont du premier convoi des aliénées de la Seine évacuée sur la Province. Cent malades provenant de la Salpèlrière furent admises à rasiie en 1844 ; cent huit autres, et non des moins agitées, en 1845, au prix de Journée de 1 fr. 15.
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circulaires assurant la conservation des Monuments et des objets d'art, enfin après avoir institué des Commissions spéciales, il les réunit le 3 mars 1846 en une seule, la Commission départementale des Monuments historiques, qui depuis cette époque n'a cessé de donner de nombreux et importants travaux.
M. le baron Mercier (1) administra le déparlement seulement pendant un an (4 janvier 1847-29 février 1848). Son prédécesseur dans les mois de 1846 avait dû se préoccuper des conséquences de la cherté du pain occasionnée par la disette de 1846. Cette situation appela aussi tous les soins de M. Mercier, qui engagea vivement les communes à créer des ateliers de charité.
En môme temps la mendicité exigea des mesures urgentes ; des mendiants isolés ou le plus souvent en troupes parcouraient les campagnes sollicitant des aumônes et des secours et souvent proférant des paroles menaçantes. Il fallut réprimer ce fléau ; un contrat fut passé avec le dépôt de mendicité de Montreuil sous- Laon pour y interner les mendiants du Pas-de-Calais.
A la fin de 1847, un arrêté déclara que la mendicité était interdite dans toute l'étendue du Département. La disette motiva aussi des instructions sur l'importation, l'exportation, la conservation des céréales, sur les subsistances, sur les moyens de suppléer au déficit des produits de la pomme de terre; la police rurale, confiée à la Garde nationale, fut placée sous la responsabilité des communes.
Le Secrétariat général n'avait pas été rétabli et les fonctions en furent exercées par un Conseiller de Préfecture : M. Liger, de 1832 ô 1848, M. Dauchez, de 1845 à 1848.
M. Cornille fut nommé en 1830 Conseiller de Préfecture en remplacement de M. de Hauteclocque et lorsqu'il fut lui-môme Président du Tribunal civil d'Arras, il eut pour successeur M. Liger; celui-ci étant mort en janvier 1848, M. Wartelle de Retz lui succéda du 25 février au 3 mars 1848. Au décès de M. Corne en 1834, M. Perrot fut nommé, il resta en fonctions jusqu'en 1848.
A la démission de M. de Beugny d'Hagerue en 1830, son poste fut occupé de 1830 à 1845 par M. Goudemetz et de 1845 à 1848 par M. Dauchez Benjamin. De 1840 à 1848, M. Morel remplaça
(1) M. le baron Mercier, membre des Requêtes au Couseil d'£tat fut Préfet de la Maucbe, de roise et du Pas-de-Calais. ConseiUer général de la Mayenne et député au Corps législatif de 1852 à 1870.
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M. Bergaigne et de 1830 à 1848 M. Harbaville (1) succéda à M. Berger de Vasseneau.
En 1831, le nombre des employés de Préfecture est de 30. Le crédit total passe au chiffre de 26,666 francs.
Le service des Archives, constitué en service départemental spécial dès 1834, ne figure plus parmi les bureaux de la Préfecture.
En 1841, la Préfecture occupe 28 employés répartis en 2 divisions la l'® comprenant 15 employés et la 2""® 13..
En 1847, la 3™« Division est rétablie et le personnel s'augmente de 10 membres nouveaux; lechiffre des traitements passe à 39,900 francs.
En 1835 fut créée la Caisse de Retraites des employés de la Préfecture et des Sous-Préfectures.
De 1828 à 1845, TAnnuaire a disparu, mais il a été suppléé d'abord en 1830 et 1831, par Talmanach du commerce de la ville d'Arras, à partir de 1833 par Talmanach populaire, Talmanach, Talmanach annuaire, qui s'est continué jusqu'en 1852. Il y a aussi un petit annuaire de 1836-1837. Enfin de 1845 à 1849, les annuaires ont reparu, ils étaient dirigés par M. Taffin.
Quatre présidents, MM. Danvin (1830-1831), Corne (1832-1833), Le Sergent de Bayenghem (1834-1841) et Adam (1842-1847) se succédèrent durant cette période à la tête du Conseil général.
S'occupant de son règlement intérieur, le Conseil général, en 1838, charge le Préfet de faire connaître au ministre que si le pouvoir central refusait d'autoriser l'impression des procès-verbaux des séances du Conseil général, au point de vue de la dépense seule, les conseillers s'offraient de le faire à leurs frais ; il demande la môme année qu'un espace de temps suffisant, 20 jours au moins, sépare la clôture des Conseils d'arrondissement de l'ouverture du Conseil, pour permettre l'impression des rapports du Préfet et l'étude des vœux.
Le l^^*" janvier 1845, la caisse des retraites des employés de Préfecture dont les fonds sont de 8,401 francs, est en mesure de délivrer des pensions. Dès 1835, on a commencé à voter une rémunération aux employés pour les travaux supplémentaires occasionnés par les sessions du Conseil général.
(I) M. Harbaville est Tun des promoteurs des études archéologiques, sou mémorial est resté Touvrage indispensable à tous ceux qui veulent connaître les antiquités du département. Il Ait Tun des créateurs de la Commission des Monuments historiques et son président pendant de longues années.
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Malgré les mesures déjà prises, la mendicité était encore une plaie pour le Département. Le Conseil général étudie les moyens nouveaux de la supprimer, il propose dans ce but la création d*un dépôt dans chaque chef-lieu d'arrondissement et vote des crédits pour Tentretien des mendiants déjà internés. Ces mendiants parcouraient les campagnes, continuant leurs déprédations : ils se signalaient surtout alors comme voleurs de chevaux; des primes étaient accordées è ceux qui amenaient quelqu'un de ces malfaiteurs.
De nouveau se présente la question des gardes champêtres ; leur embrigadement demandé par les vœux des Conseils d'arrondissement est chose décidée, le manque de ressources seul empêche l'exécution. Dans les ports, on réclame contre les abus de la visite à corps et le Conseil s'associe à ces plaintes pour réclamer plus d'urbanité dans les nécessités qu'impose la loi.
En 1844, on émet l'idée d'établir une taxe sur les chiens; ces animaux devaient désormais porter au cou un billot de dimension respectable comme garantie du payement de l'impôt.
En 1836, le Conseil général ordonna une grande enquête sur les biens communaux, étudia leur mise en valeur, pesa les divers modes de jouissance, les services rendus aux laboureurs et éleveurs par l'état de vaine pâture avant la Révolution, se décida pour l'amodiation d'office. En môme temps, il ordonnait leur partage en divers endroits, notamment dans la vallée de la Scarpe. Pour mettre fin aux demandes de secours des petites communes toujours en déficit, il proposa la suppression de celles qui ne comptaient pas 150 habitants : Capécure et Maquétra devaient être réunies à Boulogne; Coulogne, Fréthun et Coquelles ne formeraient plus qu'une seule commune, etc. Réciproquement des hameaux importants deviendraient communes, Eperlecques, Muncq-Nieurlet, Polincove, Sainte-Marie-Kerque, etc. Estimant que la carte de l'état-major pouvait être de bon emploi auprès du cadastre, l'assemblée départementale vote 1,200 francs pour la faire autographier.
L'agriculture fit l'objet de nombreuses délibérations, on vota 3,000 francs pour la création d'une ferme modèle qui serait commune aux trois départements du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme ; Montreuil fut choisi comme point le plus central. L'élevage de.s chevaux fut favorisé par des distributions de primes, aux courses hippiques, aux animaux élevés dans le Département;
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des foires et marchés sont partout créés. Le reboisement et les irrigations sont conseillés à titre d'essai. C'est également de 1844 que date la réglementation sur la chasse, contenant ce titre particulier que les propriétaires fonciers seuls auraient droit au port d'armes.
L'exploitation des chemins de fer commencée s'étendre. En 1833, le Conseil étudie les projets de lignes et les avantages que le commerce en retirera. Il préconise l'emploi des ingénieurs de l'Etat et des soldats pour l'exécution. Il classe, en premier lieu, les projets des lignes Amiens-Lille, Lille-Calais, Amiens-Boulogne, Douai- Calais. Corrélativement avec le canal d'Arras à Boulogne, dont le devis montait à 12,665,200 francs, il étudie le projet d'un chemin de fer sur le même tracé et donne la priorité à la ligne ferrée sur le canal. Le projet dressé par M. Vallée en 1839 était de 9,204,400 fr. En 18 i2, une commission étudie le projet d'une ligne de Paris à la Manche et correspondance de mer avec l'Angleterre.
L'accident de Fampoux arrêta à peine l'enthousiasme dans le Pas-de-Calais, seulement un règlement fut imposé aux compagnies qui durent prendre les précautions nécessaires à la sécurité des voyageurs. Pour améliorer la navigation, on continua l'étude delà canalisation de la Canche et de l'Authie, le projet de canal à petites sections entre Etaples et Boulogne qui ne devait coûter que 4,723,800 francs, celui de Saint-Omer à Boulogne, d'Arras au Crotoy. Chaque année revient la demande de dessèchement du flot de Wingles, enrayé par l'opposition éternelle du génie militaire de Lille.
On poursuit les travaux nécessités par l'invasion des dunes en plantant des oyats dans la baie d'Etaples, sur les territoires de Cucq et de Merlimont.
Les sondages pour la recherche de la houille se faisaient dans l'arrondissement de Montreuil et de Boulogne ; l'exploitation s'ouvrit sur une large échelle, 15 compagnies avaient foré 283 puits. Le Conseil général soucieux de la liberté de ces sortes d'entreprises, s'oppose à la demande de l'Ingénieur des Mines tendant à former une association de recherches, ce qui pouvait entraver la formation des compagnies rivales; il n'accueille pas plus la demande de concession formulée par MM. Frémicourt dans l'arrondissement de Boulogne. Dans l'intérêt général, il subventionne la carte géologique du Département pour en hâter l'exécution.
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Au Commerce et à Tlndustrie il accorde sa protection. Il empêche .l'introduction frauduleuse des tulles anglais, des blés étrangers dans l'arrondissement de Boulogne qui en demandait l'importation à charge de réexporter les farines ; il demande l'abaissement des droits sur les matières premières, les cotons filés et retors, les machines des filatures; la suppression des droits sur l'entrée des houilles étrangères, l'augmentation sur l'entrée des bêtes grasses, laines, fils fabriqués ; donne un avis favorable sur l'exportation du minerai de fer. Sachant que le crédit est la source de prospérité pour un pays, il appelle de tous ses vœux l'établissement à Arras d'une succursale de la Banque de France.
L'épidémie du choléra de 1833 s'abattit lourdement sur le Pas-de- Calais, 12.000 personnes en furent atteintes, 4.900 succombèrent. Le Gouvernement ayant accordé 82,000 francs de secours, 67,500 francs furent dépensés. Le Conseil rend hommage au zèle du personnel de l'Ecole de Médecine pendant l'épidémie.
A cette époque, l'allocation départementale était de 5,000 francs pour cette école, 4,800 francs pour l'école d'accouchement et 8,500 francs pour l'Ecole des sourds-muets. Les salles d'asiles eurent comme crédit de premier établissement 3,000 francs. Le Conseil améliore la situation des instituteurs en portant leur traitement à une somme minimum de 300 francs, il émet aussi un vœu en faveur de la liberté de l'enseignement secondaire et déclare collège royal de 3® classe le collège communal de Saint-Omer.
Vers 1840, les caisses d'épargne étaient en voie de création, le Conseil général les aide de ses vœux et secours pécuniaires pour leur premier établissement. Il témoigne son intérêt à la Société humaine de Boulogne et appuie sa demande d'un bateau de sauvetage.
Les travaux de la Cathédrale sont continués. Le département fait appel au Gouvernement dans l'espérance de voir portera 5,000 francs l'allocation votéeannuellement. Une nouvelle législation des fabriques est mise à l'étude en 1841 pour que la vérification des comptes soit désormais soumise au Conseil de Préfecture et les recettes confiées aux Receveurs municipaux.
Toujours ami des Beaux-Arts,-le Conseil général vote 3,000 francs pour la restauration de Notre-Dame de Saint-Omer, subventionne de 300 francs la Société des Antiquaires de la Morinie et classe bon nombre d'églises parmi les Monuments historiques. Evert, médecin
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vétérinaire lui ayant présenté un (( Abrégé statistique de Pelves et de Fampoux » il le communique à l'Académie d'Arras à môme de se prononcer en connaissance de cause.
A partir de 1836, on commença à s'occuper sérieusement de la vicinalité : un règlement général fut élaboré, des cantonniers nommés sur le chemin ordinaire, des agents-voyers dans chaque canton, un agent-voyer au chef-lieu du Département.
Parmi les améliorations faites, il faut citer les plantations des routes, la pose des bornes kilométriques et des poteaux indicateurs aux bifurcations de chemins.
Les affaires militaires eurent aussi leur part de travail, on sollicita des garnisons de cavalerie à Arras, Aire, Hesdin, Béthune, Saint- Omer, le fourrage étant en abondance dans le Pas-de-Calais; on proposa l'armée pour les travaux aux chemins, en temps de paix. Des questions de déclassement furent agitées à propos des fortifications de Calais.
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LA DEUXIÈME RÉPUBLIQUE
Sous ce gouvernement, quatre Préfets ont administré le Pas-de- Calais.
Un décret du gouvernement provisoire du 29 février 1848 nomma commissaire du Gouvernement M. Frédéric Degeorge (1). L'acte qui l'investissait de ces fonctions l'autorisait à prendre toutes les mesures d'ordre et de salut public qu'il jugerait nécessaires et plaçait sous ses ordres toutes les autorités civiles et militaires. L'administration de M. Frédéric Degeorge fut donc presque entièrement politique. Il eut à porter à la connaissance des populations et à faire exécuter les proclamations et décrets du Gouvernement provisoire. Un principe nouveau avait été proclamé : le suffrage universel pour l'élection des représentants du peuple à l'Assemblée Constituante. Son application nécessita un grand nombre de circulaires et l'établissement des listes présenta bien des difficultés à résoudre. Il en fut de môme lors de la confection des contrôles de la Garde nationale, et des élections générales de ce corps. Une crise financière et industrielle s'était aussi déclarée; on dut ouvrir des ateliers pour donner du travail aux classes ouvrières : ils furent établis sur les routes nationales et départementales, les chemins vicinaux de
{\) M. Frédéric Degeorge était Vun des vétérans du parti républicain. Entré dans Tarmée en 1813, il fit les campagnes de 1814 et de 1815, combattit dans la division du Prince Jérôme à Ligny et à Mont- Saint- Jean; il quitta le service sous la Restauration et fit son droit. Adversaire déclaré des Bourbons, il prit part aux manifestations contre le changement de la loi électorale en 1820, fut incarcéré et exclu de Técole, fut impliqué dans plusieurs conspirations, fit partie de la Charbonnerie et prit part à toutes les tentatives d'insurrection, publia un grand nombre de brochures politiques, dont plusieurs furent traduites devant les tribunaux. Condamné à mort par contumace pour avoir essayé de soulever les troupes cantonnées sur la frontière d'Espagne, il dut se réfugier en Angleterre ; s'étant constitué prisonnier en 1826, il fut acquitté par la Cour d'assises de Saint-Omer. Il vint alors fonder à Arras le journal le Propagateuvy devenu plus tard le Progy^ès, qui fit une guerre acharnée au ministère Polignac, résista à l'exécution des ordonnances. Après les Journées de de Juillet refusant tout emploi, il reprit sa place dans l'opposition démocratique, soutint douze procès de presse qui lui furent intentés successivement par le pouvoir et qui furent suivis de douze acquittements. Elu le Î5 avril, représentant à l'Assemblée Constituante, il repoussa toutes les mesures d'exception, le décret de proscription contre la famille d'Orléans, comme la loi de transportation, se distingua à la tête des troupes pendant les journées de Juin. Après l'élection présidentielle, il combattit Louifr- Napoléon Bonaparte qui l'avait connu et fréquentée la prison de Ham et qui avait souvent écrit dans le Progrès. Le 19 février 1852, Il échoua aux élections du Pas-de-Calais et mourut à Paris le tt Juillet 1854.
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grande communication et aussi sur les simples chemins vicinaux* II fallut encore faire face aux besoins financiers de TEtat, inviter les contribuables à acquitter par avance leurs cotes, contracter un emprunt national, faire appel aux dons patriotiques, créer une contribution directe sur les créances hypothécaires et recourir à une contribution extraordinaire de fr. 45. Enfin la question des subsistances et des récoltes donnait encore de sérieuses préoccupations et faisait l'objet de fréquents rapports.
Il faut remarquer que F. Degeorge suffit en quelques mois à toutes ces besognes. Ne voulant pas renier comme administrateur, les principes qu'il avait sans cesse proclamés comme journaliste et appliqués dans toutes les circonstances de sa vie, il s'efforça d'exécuter avec équité et modération, les lois dont il avait si souvent signalé les imperfections. C'est ainsi que Degeorge put préserver le Pas-de Calais des funestes agitations auxquelles n'échappa alors presque aucun autre déparlement. Elu membre de la Constituante, il refusa, malgré l'insistance du ministre, de cumuler ce mandat et les fonctions de la plus haute magistrature départementale et céda la place à M. Degouve-Denuncques.
Celui-ci (1) resta seulement quelques mois à Arras et eut à s'occuper d'un grand nombre d'affaires, surtout politiques. Une des premières difficultés du moment était les ateliers nationaux : ils étaient encombrés et l'ouvrage y manquait aux cent mille ouvriers qui y étaient enrôlés; cependant tous les jours des ouvriers partaient des départements et se dirigeaient vers Paris ; il fallut inviter les maires à ne délivrer de passeports qu'à ceux qui justifieraient d'un travail ou d'une existence assurée. Bientôt d'autres mesures durent être prises pour le licenciement de ces ateliers. La question des subsistances continuait aussi à donner des inquiétudes, et très fréquemment on faisait des rapports sur l'état de la récolte, on portait à la connaissance des cultivateurs les meilleurs moyens de conserver leurs produits. Au mois de juillet 1848 eut lieu le renouvellement général de tous les Conseils municipaux, qui pour la première fois furent élus au suffrage universel : puis vint le renouvellement des maires et
(l) M. Degouve-Denuncques était attaché à la rédaction du National. H avait toujours appartenu au parti républicain militant. Il s'était présenté, mais sans succès, aux élections dans le Pas-de-Calais et la Somme. II quitta la Préfecture du Pas-de-Calais pour celle des Deux-Sèvres, sortit bientôt de l'administration et reprit la plume de journaliste. Pendant toute la durée du second Empire il fit une opposition énergique et se présents plusieurs fois, sans réussir, à la députation.
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adjoints nommés par le Gouvernement, dans les communes, chefslieux de cantons et d'arrondissements ou d'une population de plus de 6.000 habitants et élus parle Conseil municipal dans les autres. Plus tard ce fut le renouvellement des Conseils de département et d'arrondissement, élus aussi par le suffrage universel, celui des tribunaux de commerce et, à la fin de Tannée, l'élection la plus importante, celle du Président de la République. Des circulaires réglèrent le détail de ces élections et de la nouvelle organisation des listes du jury. La police générale appelait aussi l'intervention du Préfet ; de fausses nouvelles étaient constamment répandues par la malveillance et il était nécessaire de les démentir. La police municipale fut également l'objet de diverses dispositions: l'interdiction de certaines professions pendant les offices des dimanches et fêtes fut abolie, tandis que la sortie des processions fut autorisée. L'agriculture et l'industrie avaient subi une crise très violente : une enquête agricole et industrielle fut prescrite par l'Assemblée nationale et les Préfets en furent chargés ; de môme un décret de l'Assemblée nationale du 3 octobre 1848 décida la création dans chaquedépartement, aux frais exclusifs de l'Etat, d'une ferme-école, et l'on encouragea l'établissement, surtout dans les communes rurales, de bibliothèques scientifiques et agricoles. Enfin, la réorganisation de la garde nationale étant achevée, les tableaux de mobilisation furent dressés.
M. Fresneau (1) (10 janvier 1849-7 mars 1851) bien que nommé dans un temps où la mission d'un Préfet présentait de sérieuses diflBcultés politiques, donna aux affaires purement administratives une rapide impulsion et améliora les diverses branches du service. Ses instructions prouvent une grande connaissance du droit. Les plus remarquables sont celles qui concernent les églises et presbytères et les maisons d'école (ce sont de petits codes de la matière) ; les acquisitions, constructions et réparations, appropriations, secours, impositions, obligations des fabriques et des communes, rédaction des projets, exécution et surveillance des travaux.
(1) M. Fresneau avait fait partie des gardes d'honneur de Napoléon !«' et avait été décoré sur le champ de bataille de Reims en 1814. Pendant les premières années de la Restauration, il s'était occupé d'études sérieuses de droit, puis il avait joué un rôle politique comme notabilité locale. Après 1830 il avait été chargé de plusieurs missions de confiance et avait été nommé en 183t Sons-Préfet de Redon ; officier de légion d'honneur, il avait été appelé en 1840 à la Sous-Préfecture de Cambrai et en 1845 à la Préfecture de la Corse ; remplacé en 1848 il était resté sans fonctions jusqu'au 10 janvier 1849 date de sa nomination dans le Pas-de Calais. Admis à la retraite en mars làsi, U se retira dans ses terres de Bretagne et mourut le l»' janvier 1855.
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Les mômes qualités de précision se retrouvent dans l'arrêté réglementaire sur le service des agents-voyers qui détermine les classes des agents-voyers, leur résidence, la division du service, le nombre et la date des tournées, les attributions, la forme des adjudications, etc. Il en est de môme de la circulaire sur les caisses des retraites pour la vieillesse et les sociétés de secours mutuels. L'assistance publique fut une des préoccupations de M. Fresneau : il s'efforça de supprimer la mendicité par l'établissement d'ateliers de charité, et il obtint du Conseil général en 1850 pour 1851, un crédit de 1,000 francs qui permit d'admettre dans les Hospices des villes, pour y subir les opérations chirurgicales, les indigents des campagnes (1). M. Fresneau eut à lutter contre deux épidémies qui, en 1849, ravagèrent le Pas-de-Calais : une seconde invasion du choléra et la suette miliaire. Le mal fut énergiquement combattu, des conseils de salubrité furent créés dans chaque commune, des commissions cantonales dans chaque canton, des conseils d'hygiène et de salubrité organisés dans chaque arrondissement et au chef-lieu du département.
Des instructions furent rédigées pour le fonctionnement de ces divers conseils, ainsi que pour l'assainissement des habitations, l'interdiction du rouissage du lin et du chanvre, les précautions hygiéniques à prendre en temps d'épidémie, le premier traitement lors de l'apparition de la maladie, le danger des inhumations précipitées, les conditions sanitaires des cimetières, la profondeur des fosses. Les conseils ainsi institués ont montré un zèle, une activité et un esprit de charité dignes de tous éloges. Le danger passé, M. Fresneau leur adressa une circulaire où il leur rappelait en termes excellents que leur mission ne se bornait pas au temps de l'épidémie, mais qu'elle consistait aussi à en prévenir le retour. De plus, il donna les plus grands encouragements au service de la vaccination, il réorganisa et il rétablit l'usage des registres à souche et des bons de vaccine.
L'instruction primaire appela aussi l'attention du Préfet: il publia plusieurs circulaires sur le traitement des instituteurs, la rétribution scolaire, l'ouverture des écoles libres, les caisses d'épargne des instituteurs.
(1) Ce crédit fut continué en 1852. A partir de 1853 et par applicaUon des arUcIes 3 et 4 de la loi du 7 Août 1851 sur les hospices, cette subvention Ait aUouée sous le titre de : Traitement d'indigents dans les hospices.
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L'agriculture et le commerce ne furent pas négligés : des améliorations, comme l'emploi du sel, furent recommandées. Des rapports fréquents sur l'état des récoltes furent dressés et la visite minutieuse des bestiaux exposés sur les foires et marchés fut prescrite ; enfin, les agriculteurs du Nord tinrent un congrès à Arras en 1851.
Parmi les mesures qui ont rapport à la politique et à la police, on peut signaler l'interdiction des affiches et des placards politiques à l'approche des élections, celle de la Société dite de Solidarité Républicaine, les instructions pour l'exécution de la loi du 31 mai 1850 sur les clubs, réunions publiques; l'interdiction des chansons contre la morale, la religion, l'ordre ou le gouvernement ; la fermeture des cafés et cabarets à l'heure de la retraite ; la défense d'apposer des affiches sur les portes des églises; celle d'allumer du feu dans les champs à moins de 100 mètres des maisons, bois, bruyères, vergers, meules ; le colportage des livres et brochures, le transport frauduleux des lettres et journaux ; l'obligation pour les maires d'accompagner dans leurs perquisitions les agents des contributions indirectes.
M. Combe-Sieyès (1) (7 mars 1850-9 mai 1852) fut surtout un préfet politique. Le 2 décembre eut lieu pendant son administration, et il eut à appliquer les mesures prises lors de ce coup d'Etat. C'est ainsi qu'il prononça la suspension des journaux le Progrès et la Liberté, interdit la distribution du journal VEmancipateur, rappela les dispositions pénales édictées contre la publication et la propagation de fausses nouvelles et prescrivit la suppression des emblèmes et inscriptions politiques et des arbres de la Liberté. A l'occasion du 2 décembre, du plébiscite des 20 et 21 décembre, et de l'élection des députés, il adressa des proclamations aux populations du Pas-de- Calais. Mais il était aussi administrateur et il a réglementé un assez grand nombre de matières nouvelles. En effet, la législation en 1851 et 1852 a été profondément modifiée : à la centralisation qui s'était transmise depuis l'Empire et qui, les affaires se multipliant, avait abouti à une véritable obstruction par l'encombrement des ministères, succéda la décentralisation en faveur des Préfets. Les
(1) M. Combe-Sleyès avait débuté dans la carrière politique comme attaché d^ambassade à Dresde, mais il avait renoncé À la diplomatie pour entrer dans Tadmluistration. D'aberd secrétaire de son père, Préfet de TAube, il avait été appelé successivement aux Sous -Préfectures de Briançon, Ploërmel et Neufchatel. Révoqué à la Révolution de février, il avait été nommé après le 10 décembre, Préfet de la Haute-Marne ; en quittant le Pas-de-Calais, il fut nommé dans la Haute- Vienne et plus tard dans le Cher, il mourut à Bourges en 1855.
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principaux arrêtés et instructions de M. Combe- Sieyès sont relatifs, en matière de police, à la prohibition de détenir sans autorisation des armes et munitions de guerre; à l'interdiction des banquets et réunions politiques publics, ou non publics, qui n'auraient pas été préalablement autorisés; à l'obligation imposée aux ouvriers d'être pourvus d'un livret ; à la nécessité pour les étrangers demeurant dans le département, de se munir d'un permis de séjour et pour les réfugiés politiques, d'un passeport; aux mesures à prendre contre les individus placés sous la surveillance de la haute police, et contre les individus reconnus coupables d'avoir fait partie d'une société secrète ; à l'autorisation spéciale exigée pour l'ouverture des cafés, cabarets et débits de boissons, depuis le décret du 29 décembre 1851 (1), à l'interdiction des quêtes à domicile à raison d'événements malheureux, et à la défense faite aux maires de délivrer des certificats constatant des pertes; à la même interdiction quant aux autres quêtes, collectes et souscriptions non autorisées, et enfin, à la suppression des combats de coqs, qui souleva les plus vives réclamations.
En matière d'industrie, on peut citer les instructions sur l'apprentissage industriel, sur les avances faites aux ouvriers par les patrons et sur la limitation à douze heures de la journée de travail.
Les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels, dont la législation venait d'être modifiée, firent l'objet de deux importantes circulaires.
L'instruction primaire donna lieu à de nombreuses dispositions concernant l'exemption de la rétribution, pour les fils d'instituteur, les certificats d'exercice des instituteurs, les rôles de la rétribution scolaire, les avis d'entrée et de sortie des élèves, les vacances, la gratuité scolaire, le traitement des instituteurs, les subventions, les congés, la fermeture des écoles, le devoir de l'instituteur de donner aux enfants l'éducation religieuse, d'avoir toujours une tenue convenable, d'éviter les cabarets et les sociétés qui ne conviendraient pas à la gravité de ses fonctions.
Il y aurait encore à mentionner les arrêtés, règlements et instructions sur la navigation intérieure des bateaux accélérés, la police de la pèche, les alignements et plantations de chemins vicinaux, la comptabilité communale de ces chemins, les travaux en régie, la
U) Antérieurement les cabarets étaient libres, sauf à se conformer aux règlements municipaux.
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cessation des travaux publics les dimanches et fêtes, les dégâts commis par les enfants aux édifices religieux, la nécessité de dégager ces édifices, le serment des fonctionnaires.
Pendant la deuxième République les fonctions de Secrétairegénéral furent remplies par un Conseiller de Préfecture ; de 1848 à 1850 par M. Luez et de 1850 à 1851 par M. Ed. Lecesne.
En 1848, MM. Luez, Ed. Lecesne, et Neuveglise furent installés comme conseillers de Préfecture, en remplacement de MM. Harbaville, Perrot et Monel. Les sièges de MM. Wartelle de Retz et Dauchez, restèrent momentanément vacants.
M. Luez eut pour successeur en 1850 M. Charvet. M. Lecesne donna sa démission en 1851 et fut remplacé par M. de Grièges, démissionnaire lui-même en 1852. M. Neuveglise fut remplacé en 1850 par M. Blanquart de Bailleul, qui permuta aussitôt avec M. Lever t.
Les sièges de MM. Wartelle de Retz et Benjamin Dauchez furent occupés, le premier en 1849, par M. de Bouthillier et en 1850, par M. Daverdoingt, le second, en 1849 et 1851 par MM. Saulines et Claudon.
Les bureaux furent réorganisés par un arrêté préfectoral du 8 avril 1852 à la suite du décret sur la décentralisation; ils furent distribués de la manière suivante : 1° Cabinet du Préfet; 2^ Section d'administration générale; 3^ Section des Communes, des Établissements de bienfaisance et de la Comptabilité générale; 4^ Section des Travaux publics.
En 1848, sous MM. Fr. Degeorge et Degouve-Denuncques, l'administration préfectorale ne comprend plus que 34 employés avec le même chiffre de 39,900 francs, ce qui permet de porter le traitement des chefs de division à 4,000 francs.
En 1851, M. Combe-Sieyès réduit le personnel à 31 employés avec un crédit total de 38,150 francs.
Pour les Sous-Préfectures, les crédits sont ainsi répartis en 1848 : Bélhune, 2,700 francs pour 4 employés de 1,250 francs à 250 francs; Boulogne 4,290 francs pour 4 employés ; Mon treuil 2,700 francs pour 4 employés; Saint-Omer 3,300 francs pour 4 employés ; enfin Saint- Pol 2,800 francs aussi pour 4 employés.
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A noter aussi que TAnnuaire départemental qui n'avait pas paru depuis 2 ans, fut de nouveau publié sur la demande et avec une subvention du Conseil général; l'auteur fut M. Parenty, alors chef de section à la Préfecture, qui devint ensuite conseiller et vice-président.
Le Conseil général eut en 1848, 3 présidents : M. Piéron, élu à la session d'avril, de M. Keiser à la session d'octobre, et M. Plichon à celle de novembre. M. Plichon garda le fauteuil présidentiel jusqu'en 1851.
En 1848, le Conseil vote que les noms de ceux qui prendront la parole dans les délibérations seront inscrits aux procèsverbaux des séances, motion rapportée l'année suivante ainsi que celle rendant publiques les séances.
Il eut à s'occuper la môme année de l'invasion des mendiants belges sur le territoire français. On reprochait aux administrations municipales belges, voisines de nos frontières, de distribuer des jetons d'absence à leurs pauvres, qui venaient mendier chez nous et recevaient à leur rentrée en Belgique des secours en échange de leurs jetons.
L'établissement du P. Halluin, nouvellement fondé, fut subventionné de 500 francs; aux sœurs de charité qui ouvraient des maisons dans les campagnes, on vota 4,500 francs, et 1,000 francs pour le traitement dans les hospices des indigents venus des villages.
Pour conjurer des menaces de disette en 1848, le Conseil général vote l'interdiction formelle de l'exportation de la pomme de terre et demande l'abaissement des droits de transport par chemins de fer du produit des récoltes et des objets utiles à l'agriculture, il s'inscrit contre la substitution du poids à la mesure dans la vente des grains et des graines sur les marchés publics (1850), et propose de limiter le nombre de boulangers et d'établir la taxe du pain.
Pour tirer les cultivateurs de la routine, il propose la création d'une ferme école : elle ne serait nulle part mieux placée que dans la ferme de M. Decrombecque qui a introduit dans sa magnifique installation toute espèce d'améliorations et d'instruments nouveaux ; 1,000 francs sont votés pour frais de premier établissement. Malheureusement cet agriculteur a retiré son offre, parce que, dit-il, il
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n'a voulu qu'être utile, tandis que d'autres ont voulu faire une bonne affaire: 4 autres demandes étaient présentées (1).
Au chapitre des Travaux publics, on peut suivre les progrès des chemins de fer : en 1848, le Conseil d'arrondissement de Boulogne et la Société d'agriculture de Calais demandent le prolongement jusqu'à Calais du chemin du Nord, qui s'arrête à Saint- Pierre-lez- Calais.
On projette les lignes importantes d'Arras à Boulogne par Saint- Pol et Hesdin, et de Fampoux à Plazebrouck. Des améliorations pour le confortable et la sûreté des voyageurs sont chaque année introduites dans le service. On poursuit également les travaux des voies navigables : l'approfondissement du canal de Guines, le curage et le faucardement général de la Lys et de TAa en 1849 ; l'amélioration et le redressement de la Lawe. D'une manière générale on demande la réduction des droits pour toute la navigation intérieure.
A cette époque, il fut question de l'établissement de nouveaux impôts : l'impôt somptuaire à prélever sur les domestiques des familles riches; l'impôt sur les journaux; l'impôt surle§ chiens, etc.
Toujours en 1848, on déposa des pétitions en vue d'obtenir la gratuité de l'enseignement; la formation des cours d'adultes ; l'amélioration du sort des instituteurs, qu'on aurait répartis en 3 classes différemment rétribuées; la séparation des enfants des deux sexes dans les écoles qu'on mettait sous la surveillance directe de l'autorité locale.
Aux affaires militaires, nous voyons paraître des demandes touchant l'augmentation des garnisons de Boulogne, Calais, Montreuil ; le déclassement des fortifications de la ville d'Ardres ; la participation de tous les citoyens à la défense de l'État, soit personnellement, soit par un impôt.
(1) Dès 18 i8 (3 Décembre) le Conseil général s'occupa de rinstallation de la ferme-école, et en 1849 (8 Septembre) il proposa au choix du Gouvernement la ferme de Saint-André et celle d*£cuire. En môme temps il désigna à l'unanimité la ferme de M. Decrombecque de Lens, comme remplissant toutes les conditions pour servir de ferme régionale pour les 4 départements de T Aisne, du Nord, de la Somme et du Pas-de-Calais.
En 1850 (7 Septembre) il exprime le regret que le département ne soit pas encore doté d'une ferme-école ; il insiste pour que cette création ait lieu à bref délai. En 18M (27 août) il reçoit communication d'une lettre par laquelle M. le Ministre de TAgriculture et du Commerce regrette de n'avoir pu disposer pour le Pas-de-Calais de la ferme -école supprimée dans le département du Nord. Le 4 Septembre, le Conseil général donne acte de cette communication, et insiste pour que la première ferme-école vacante soit attribuée au département ; ce vœu et ces instances sont renouvelés sans succès en 185S, 1853 et 18;s4. A partir de 1855 U n'en est plus question.
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De 1848 date la statue élevée à la mémoire d'Eustache de Saint- Pierre : le Conseil vota à Tunanimité, à la suite du rapport enthousiaste lu par M. Quenson, le crédit de 1,000 francs demandé à cet effet par la ville de Calais.
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LE SECOND EMPIRE
Sous cette période, le Pas-de-Calais compta quatre Préfets : MM. le comte du llamel, le comte de Tanlay, Levert et Paillard.
Ainsi qu'il a été dit plus haut, un nouveau système d'administration avait été inauguré parle décret du 25 mars 1852, il fut encore développé par le décret du 16 avril 1861.
M. le comte du ;Hamel (1) (9 mai 1852-31 octobre 1854) appelé dans le Pas-de-Calais à une époque où les difficultés politiques étaient encore grandes, s'efforça de faire réussir les mesures qui les intéressaient le bien-être et l'alimentation des classes ouvrières. Parmi ces mesures, il faut citer la création des crèches, ce mode, disait-il, dans son intéressante instruction, « le plus touchant de venir en « aide aux familles pauvres et laborieuses, en prenant soin de « l'enfant de l'ouvrière pendant qu'elle travaille aux champs ou à (( l'atelier », l'organisation d'asiles, ouvroirs, la construction des bains et lavoirs publics, (une expérience désastreuse au point de vue financier a été fait à Saint-Omer par les Hospices) l'institution de sociétés de secours mutuels, autant que possible dans chaque commune; les invitations adressées aux communes de voter des ressources pour procurer à la population ouvrière du travail et des secours pendant la saison rigoureuse, la recommandation aux bureaux de bienfaisance de faire en faveur des ouvriers et sous forme de bons de pain, des avances qui seraient remboursées au retour de la belle saison ou par un rôle exécutoire.
L'hygiène publique attira aussi l'attention de M. du Ilamel. Frappé du nombre de conscrits qui portaient des marques de petite vérole, il envoya aux Maires une circulaire pressante qui leur exposait la nécessité de propager la vaccine, stimula le zèle des vaccinateurs par la demande réitérée d'états et l'encouragea par des primes départementales; la salubrité des cours d'eau fut protégée au moyen de la défense faite aux usiniers, de déverser à moins d'une autorisation spéciale, les résidus de distilleries de betteraves ou de tout autre établissement industriel ; un arrêté réglementa la clarification et le collage des bières ; la boucherie fut étroitement
(1) M. le comte du Hamel était un homme de lettres distingué. Ses premiers essais avaient eu pour objet la législation et la politique. Son ouvrage principal, THistoire Constitutionnelle de la Monarchie espagnole, avait obtenu une mention houorable A TAcadémie des Sciences morales et politiques. Elu plus tard membre de la Société des gens de lettres, il avait reçu la croix de la Légion d'Honneur en récompense de ses travaux historiques. Au mois de novembre 1819, il fut nommé Préfet du Lot où ses administrés lui offrirent une épée d'honneur. Nommé dans le Pas-de-Calais le 9 mai 1852, il quitta ce département pour celui de la Somme a854} et devint député des Deux-Sèvres de 1857 à 1863.
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surveillée, la venle de bestiaux malades prohibée. Enfin à la menace d'une nouvelle invasion du choléra, le conseil départemental d'hygiène, les commissions cantonales, les conseils communaux furent complétés ou rétablis et de minutieuses instructions répandues sur les premiers soins à donner.
L'administration communale fut aussi l'objet de nombreuses dispositions ayant rapport notamment à la comptabilité, aux irrégularités et aux gestions occultes, constatées par l'inspection des finances, à la conversion des dettes communales, aux caisses de secours et pensions pour les sapeurs-pompiers, à la réglementation de la boulangerie, (les boulangers devaient faire une déclaration à la mairie et avoir un approvisionnement en blé ou en farine déterminé parle Préfet ; ils ne pouvaient vendre qu'au poids) (1); au classement et à la mi.se en ordre des archives communales et à la nomination d'une Commission spéciale chargée de la vérification de ces archives.
Les travaux de statistique furent dirigés par M. du Hamel avec un soin particulier. Après avoir procédé à la nomination de Commissions de statistique cantonale, il leur adressa plusieurs instructions et notes explicatives, il prescrivit que le nombre des naissances, mariages et décès, fût exactement indiqué en même temps que les mouvements annuels de la population. Il fit aussi dresser des statistiques des sinistres, incendies, inondations, grêle, épizooties. Pour l'Agriculture, le Commerce et l'Industrie, on peut rappeler les circulaires relatives à l'enquête sur la culture du lin et du chanvre, au concours d'animaux reproducteurs, d'instruments et de produits agricoles, à Arras en 1855, à la durée de douze heures du travail dans les manufactures, au travail des enfants.
En matière de police, les arrêtés et instructions furent multipliés, les cabarets furent soumis à une réglementation sévère et les autorisations d'ouverture restreintes ; défense fut faite de donner à boire
(1) Ce régime, bénin pour Tépoque où, dans beaucoup de viUes, le nombre des boulangers était limité et où à Paris et à Limoges fonctionnait une caisse spéciale pour permettre de maintenir le prix du pain à un taux moyen dit de compensation, a été abrogé par le décret du tt juin 1863, ainsi conçu: «sont abrogés à dater du l«r septembre 1863, les dispositions de décrets, ordonnances ou règlements généraux ayant pour objet de limiter le nombre des boulangers, de les placer sous l'autorité des syndicats, de les soumettre aux formalités des autorisations préalables pour la fondation ou la fermeture de leurs établissements, de leur imposer des réserves de farine ou de grains, des dépôts de garantie ou des cautionnements en argent, de réglementer la fabrication, le transport ou la vente du pain, autres que les dispositions relatives à la salubrité et à la fidélité du débit du pain mis^ en vente. »
En décembre 1853, la disette suggéra à M. du Hamel de recommander le mélange de la pomme de terre à la farine pour la panification.
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à des gens ivres ou à des mineurs et de recevoir des personnes des deux sexes dans des locaux isolés ; les débits durent être fermés pendant les offices et les maires furent invités à refuser la permission de donner à boire et de faire danser jusqu'à minuit et plus tard (1). Un arrêté imposa à tout individu qui voulait exercer la profession de saltimbanque, bateleur, escamoteur, joueur d'orgue, musicien ambulant, chanteur, l'obligation d'un certificat de bonnes vie et mœurs délivré par le commissaire de police, les colporteurs furent astreints à la patente et à l'estampille pour les ouvrages colportés, une surveillance active fut exercée afin d'empêcher la distribution de livres, écrits, almanachs, gravures contraires à la religion, à la morale et au Gouvernement. Les passeports pour Paris ne purent être délivrés qu'aux ouvriers de bonne conduite et de bons antécé dents, qui justifiaient d'un travail assuré et de ressources suffisantes; la mendicité fut énergiquement poursuivie. Dans la police rurale on peut indiquer les modifications apportées dans la nomination des gardes-champêtres. Le droit de nomination qui, d'après l'article 13 de la loi du 18 juillet 1837, était dévolu aux maires sous l'approbation du conseil municipal et l'agrément du sous-Préfet, fut conféré au Préfet, sur la présentation du maire, par le décret du 25 mars 1852. (2)
De môme il convient de signaler les instructions sur le glanage et le ràtelage, qui ne durent être permis qu'aux indigents, la destruction des nids de pies et de corbeaux, des chardons et des plantes nuisibles, la divagation des chiens et l'hydrophobie, la garde des bestiaux mis en pâture le long des voies ferrées, la nécessité de fermer les colombiers à certaines époques, l'éclairage des voitures agricoles. (3)
(1) Une circulaire du 18 avril 1853 porte qu'il ne sera plus donné d'autorisation pour l'ouverture d'un nouveau cabaret que dans des cas tout à fkit exceptionnels.
(2) Les gardes-champêtres Airent placés sous la surveillance des commissaires cantonaux de police créés par l'article 2 du décret du 28 mars 1852. et qui ont été supprimés après le 4 septembre 1870.
(3) Pendant l'administration de M. du Hamel de graves événements politiques s'accomplirent. Les conseils municipaux, les conseils généraux et d'arrondissement, furent renouvelés, l'Empire fut rétabli et lEmpereur et l'Impératrice visitèrent la Tille d'Arras. Dans ces occasions M. du Hamel adressa de chaleureuses proclamations aux populations du département. Il profita du voyage impérial pour obtenir une large subvention destinée à la reconstruction de la porte Ronville d'Arras ; aussi le conseil municipal décida que dans l'inscription gravée sur la nouvelle porte figurerait le nom de M. du Hamel. De même la ville de Saint-Pol dut à son intervention et à son concours une rue qui porte son nom ; enfin le nom de M. du Hamel est aussi inscrit sur le nouvel hospice de M. Montreuil, et le Palais de Justice de Boulogne, construits sous son administration.
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Un décret du 31 octobre 1854 nomma par permutation avec M. le comte du Hamel, M. le comte de Tanlay (1), Préfet de la Somme, à la Préfecture du Pas-de-Calais. Il occupa ce poste jusqu'au 24 février 1864, date de son décès.
Pendant cette longue période, il eut à créer ou à améliorer bien des services.
En 1855, il réglementa le service des épidémies. Au médecin inspecteur nommé pour chaque arrondissement, il adjoignit tous les médecins, qui devaient d'ailleurs entrer bientôt dans les cadres de l'assistance médicale. En même temps, il organisa la distribution de secours en nature aux malades jusqu'à concurrence d'un crédit de 4,000 francs et il encouragea les communes à compléter cette assistance notamment par la distribution d'objets de literie.
A partir de 1856, le crédit de 4,000 francs a été porté à 10,000, dont moitié pour secours aux malades et infirmes soignés dans les hospices et pour secours à domicile, et moitié à titre de subventions aux communes pour le service médical gratuit.
La guerre de Crimée eut pour contre-coup de rendre l'existence difficile aux indigents. M. de Tanlay profita de l'attribution sur le budget de l'Etat d'un crédit de 10 millions, à litre de secours aux communes et aux bureaux de bienfaisance, pour faire appel à la générosité des communes en vue de donner à prix réduit, du pain, des aliments et notamment des soupes économiques aux habitants nécessiteux.
A la date du 29 mars 1856, il créa le service départemental de la médecine gratuite de bienfaisance. Si plusieurs bureaux de bienfaisance avaient déjà leurs médecins, il fallait en doter ceux qui n'en avaient pas encore et obtenir le concours des médecins, tout en proclamant que le service de la médecine de bienfaisance était purement honorifique.
Toutefois, il engagea les administrations locales à voter des indemnités pour les médecins et des fonds pour les médicaments ; chaque établissement de bienfaisance désignait son médecin, qui recevait ensuite une commission préfectorale.
(1) M. le Comte de Tanlay (Ludovic- Ange-Laurent-Thévenin), était né en octobre 1809, il était entré en 1833, au Conseil d*Etat, comme auditeur; nommé Tannée suivante sous-Préfet de Saintes, il était resté dans ce poste jusqu'en 1846, époque à laquelle il donna sa démission. Il tai appelé en 1840, à la Préfecture de la Manche, deux ans après (novembre 1851) à celle d'Indre-et Loire et le mois suivant à celle de la Somme ; le 31 octobre 1854, il permuta avec M. le (Comte du Hamel. M, de Tanlay mourut en fonctions, le 24 février 1864.
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Le rôle des médecins de bienfaisance ne consistait pas seulement à soigner les malades indigents ; ces praticiens devaient aussi s'occuper des enfants trouvés ou abandonnés, des vieillards ou inBrmes placés au compte du département, chez des particuliers et aussi de la vaccination.
Enfin des encouragements pécuniaires, des médailles accordées tant par TEtat que par le département récompensèrent le zèle et le dévouement des médecins qui secondaient les vues du département. La subvention de 3,000 francs inscrite pour la vaccine au budget départemental fut affectée à ces récompenses.
Voici les résultats de ce double service en 1857, année de sa création, en 1863 dernière année de Tadministration de M. de Tanlay et en 1869.
1* Nombre d'indigents inscrits sur les listes
i%.NI^âSS
27,703 fr. 37
45,807 fr.»»
18,542 fr. 07
fr
2* Nombre d'individus soignés
3* Nombre de visites et consultations. . . .
4* Nombre de vaccinations
5* Dépenses de médicaments
6° Allocations aux médecins sur les fonds des communes et des bureaux de bienfaisance
Il fit voter par le Conseil général, à partir de 1858, une subvention de 1,000 francs en faveur des Sociétés privées de charité maternelle, créées dès 1788.
Pendant les hivers rigoureux qui se sont succédé de 1855 à 1861, il ne cessa d'encourager les souscriptions, quêtes, etc., de bienfaisance.
Le Directeur de l'Institution des Sourds-Muets, M. de Songnies, étant obligé par l'état de sa santé de prendre sa retraite, M. de Tanlay contribua à l'arrangement en vertu duquel les Filles de Charité de Saint-Vincent de Paul se chargèrent en 1855, dudit établissement.
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Le nombre de boursiers était de 22, pour une somme annuelle de 10,000 francs. (1)
Il n'existait pas dans le Pas-de-Calais de maison spéciale pour les jeunes aveugles. Ceux-ci, au nombre de 10, coûtant chaque année 4,800 francs, étaient répartis dans les établissements de Fi ves-lez- Lille et dans la maison de patronage et de secours de Paris. M. de Tanlay obtint que rétablissement des Sourds-Muets d'Arras reçût en môme temps des jeunes aveugles dès 1859. Les boursiers entretenus à Fives-lez-Lille ou à Paris y furent transférés.
Le Gouvernement cherchait alors à favoriser la création des Sociétés de Secours mutuels, mais ces institutions ne se multipliaient que très lentement, ainsi que le montre la statistique ci-après :
Nombre de sociétés
Nombre de membres honoraires .
Nombre de membres participants Recettes effectuées dans l'année.
Dépenses constatées ,
Avoir disponible
Fonds de retraites
A.r^i^iâ:ss
17,075fr. 47
53,873 fr. 90
1 3.093 fr. 66
47,204 fr. 46
31 ,657 fr. 82
69,184fr.21
62,129fr.80
Les 21 sociétés qui fonctionnaient au 1®' janvier 1864 se décomposaient ainsi :
15 sociétés étaient approuvées ;
6 sociétés étaient libres ou simplement autorisées.
En matière d'hygiène et de salubrité il faut citer :
Des arrêtés du 20 février 1855 et du 15 décembre 1859 réglementant le déversement des eaux industrielles; divers arrêtés ou instructions concernant Taltération ou la falsification des denrées alimentaires, et l'emploi des substances dangereuses;
(I) II est à noter ici que du jour où les filles de Saint- Vincent de Paul prirent la direction de l'Institution, les Hospices d'Arras, dont les revenus avaient diminué à la suite de procès, réclamèrent à la ville d'Arras un prix de location pour l'immeuble des vieillards, dont en ]8?6 ils loi avaient gratuitement cédé la jouissance.
Pour couper court à toutes difficultés, les Filles de Charité, aidées par le département qui leur accorda une subvention de 4000 francs, achetèrent ledit immeuble pour le prix de 30,000 francs.
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Des circulaires de 1859 sur les logements insalubres et la nomination de commissions spéciales pour la visite et Tassainissement des dits logements;
Des circulaires de 1859, 1860, 1863, pour l'application du décret du 4 thermidor an XIII sur les inhumations et exhumations; de 1856 et 18G0 sur la rage; un arrêté de 1861 interdisant l'emploi des vases et des sels de cuivre pour la conservation des fruits et légumes;
Des instructions avec un modèle d'arrêté municipal en 1856, pour le curage et l'entretien des cours d'eau non navigables;
La réglementation de l'ouverture des puits et carrières (1855-58) ; de l'installation et de la clôture des fours à chaux; des appareils à vapeur (1857-61);
La reconstruction de la prison de Saint- Pol, décidée par le Conseil général en 1854, a nécessité un emprunt de 145,000 francs.
M. de Tanlay, frappé du mauvais état des prisons départementales au point de vue de tous les services, hygiène, salubrité, travail, confusion des enfants adultes, prévenus, accusés, condamnés, proposa, pour remédier à celle situation, de créer une prison centrale à Arras à l'usage de tous les condamnés du déparlement ayant à subir des peines variant de un mois à un an.
Le projet qu'il fit étudier dans ce but comportait une dépense 720,000 francs pour les travaux et l'acquisition du terrain. Le Conseil général adopta en 1855 le projet présenté par M. de Tanlay. C'est seulement en 1863 que les travaux ont été entrepris, et ils ont été achevés en 1865.
En matière d'agriculture et d'industrie, il y a lieu de noter les mesures suivantes :
Réglementation de la vaine pelure, rédaction des mercuriales, instructions pour déterminer les bases de la taxe du pain (1855), instructions sur le drainage (en 1857 un crédit de 1,200 francs a été voté par le Conseil général pour encourager les essais de drainage par les cultivateurs), organisation de concours agricoles, distributions de récompenses aux ouvriers de l'agriculture et de l'industrie à partir de 1856 (crédit de 2,000 francs voté parle Conseil général), instructions sur le livret rendu obligatoire pour les ouvriers (loi du 22 juin 1854).
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L'extension du réseau des voies ferrées prit son essor dès 1857. Des arrêtés préfectoraux des 15 et 20 juillet de ladite année prescrivirent les éludes définitives des lignes ci-après :
D'Arras à Hazebrouck par Lens avec embranchement sur Ostricourt ; de Boulogne à Calais.
L'année suivante et par arrêté préfectoral du 8 mars, la compagnie Anglo- Française des Tram-Railroads fut autorisée à se livrer à des études pour l'établissement de voies ferrées à traction de chevaux sur les routes impériales n° 30 et 42 et sur la route départementale n** 1, pour relier Boulogne à Saint-Omer et Etaples à Arras.
En 1860, et par des arrêtés préfectoraux des 12, 15 et 19 juin, les compagnies houillères d*Auchy-au-Bois, de Ferfay, de Vicoigne, de Vendin-lez-Béthune, de Maries et de Bruay furent autorisées à procéder aux études définitives pour relier par des voies ferrées, leurs centres houillers avec la ligne d'Arras à Hazebrouck.
Pour compléter au point de vue vicinal la notice spéciale à la voirie par terre, il convient de mettre à l'actif de M. de Tanlay le règlement général du 8 janvier 1855 sur les chemins vicinaux.
A la date du 15 mars 1858, il réorganisa les Commissions cantonales de surveillance des chemins vicinaux dont les attributions ont été définies par le titre V du règlement précité. (1)
C'est sur son initiative que le Conseil général établit les circonscriptions cantonales pour les agents- voyers chargés des chemins vicinaux de toutes catégories, et vota l'extension du réseau de la grande vicinalité le 30 Août 1861. A cette époque, le réseau des chemins de grande communication n'avait qu'un développement de 1.154 kilom. 715 mètres. Les propositions préfectorales ont eu pour conséquence de l'augmenter de 1.010 kilomètres environ, formés de 884 kilomètres, en chiffres ronds, de chemins de moyenne vicinalité et de 126 kilomètres de petite communication.
Bien que s'appliquant aussi bien aux routes impériales et départementales qu'aux chemins vicinaux, mention doit être faite ici de l'arrêté préfectoral du 26 novembre 1858, qui réglementa les attelages des voitures, pendant la fermeture des barrières de dégel et l'éclai rage des voitures en toute saison pendant la nuit.
(1) Jusqu'en 1850, il y a eu deux sortes de commissions, les unes spéciales aux chemius de grande communication, les autres dites cantonales s*occupant exclusivement de chemins de petite communication ; ces deux sortes de commissions ont été supprin^ées par un arrêté préfectoral du IQ août 1850, et remplacées par des commission» cantonales uniques qui s'occupaient de toutes les voies vicinales sans distinction.
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En matière d'administration communale, rappelons Tinvilation à doter les communes de pompes à incendie et à organiser les compagnies de sapeurs-pompiers qui, à ce moment, étaient peu nombreuses, les instructions en 1856, 1857 et 1861 pour les remises de service, la conservation et le classement des archives et des pièces cadastrales, les instructions (1856 et 1858) pour la composition des dossiers concernant les travaux de construction ou d'expropriation des mafries, des écoles, des églises et des presbytères, et pour l'application de la taxe sur les chiens créée par loi de 1855.
Enfin, c'est sous l'administration de M. deTanlay que par décret du 24 mars 1858 le dépôt départemental de mendicité d'Arras fut créé, à la suite d'un accord avec la ville d'Arras, dans les dépendances de la maison de refuge de cette ville.
A la mort de M. le comte de Tanlay, M. Levert fut nommé Préfet du Pas de-Calais (mars 1864) (1).
Les faits principaux qui ont marqué son passage dans le Pas-de- Calais sont les suivants :
Un décret du 25 juin 1864, déclara d'utilité publique, les travaux de construction des chemins de fer d'Arras à Etaples et de Béthune à Frévent, pour lesquels le département avait accordée une subvention d'un million de francs. Les études de la ligne d'Aire à Berguettes furent poussées avec activité et le département, adoptant les propositions de l'administration préfectorale, promit son concours à cette œuvre pour une somme de 50,000 francs (séance du 26 août 1864).
M. Levert fit tous ses efforts pour obtenir dès 1864, l'approbation des projets concernant la construction de la voie ferrée de Carsân à Libércourt aux frais de la Société houillère de Carvin. Il autorisa les études préliminaires du chemin de fer de Neufchôtel à Arques.
En 1865 les projets de construction de voies ferrées entre Boulogne et Saint-Omer, entre Calais et Dunkerque furent soumis aux
(1) M. Levert (Charles-Alphonse) avait débuté dans TadministratioD comme secrétaire d'Emile Olivier, commissaire général du Gouvernement provisoire dans les Bouches du Rhône. Conseiller de Préfecture à Arras en 1851, il fut nommé Sous- Préfet de Sniut-Omer en 1852, puis successivement appelé à la Sous- Préfecture de Valenciennes (1856) et aux Préfectures de l'Ardèche, d'Alger (1860), de la Vienne (1861) et du Pas-de-Calais (11 mars 1864). Il quitta ce dernier département le 22 février 1866 pour la Loire et fut ensuite Préfet des Bouches -du -Rhône : il occupait ce poste en 1870 lors des troubles de Marseille pendant lesquels il fut grièvement blessé : le 7 janvier 1872 il Ait élu député du Pas-de-Calais à TAssemblée nationale, il Alt réélu les 20 février 1876, 14 octobre 1877, 21 août 1881 et 4 octobre 1885 et mourut en avril 1809.
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enquêtes d'utilité publique. Le chemin de fer d'Achiet à Bapaume fut étudié par le service vicinal.
Les tournées que les vétérinaires inspecteurs des marchés furent obligés de faire à partir de 1864 dans leurs circonscriptions respectives pour en reconnaître Tétat sanitaire, ajoutèrent à Tefficacité du service des épizooties.
Dans Tordre purement administratif, il faut citer : 1° les instructions concernant : la répression des fraudes et des falsifications des denrées alimentaires (10 mars 1864); l'obligation d'établir les meules de grains et de fourrages à une distance de 25 mètres des habitations et de la voie publique (20 septembre 1864) ; l'exécution du décret du 25 janvier 1865, sur les chaudières à vapeur (19 avril 1865); les mesures à prendre pour combattre la peste bovine (13 septembre 1865); 2^ l'arrêté préfectoral interdisant le stationnement des voitures servant au logement de Bohémiens sur la voie publique et sur les terrains communaux.
Au point de vue vicinal il faut signaler les circulaires du 21 juin 1864 relative à l'application de la loi du 8 du môme mois permettant le classement dans la vicinalité des rues formant le prolongement des chemins vicinaux; du 16 novembre 1864, instituant des subventions pour récompenser les communes qui s'étaient signalées par les efforts et les sacrifices faits en faveur des chemins vicinaux ordinaires.
En ce qui concerne l'assistance publique, M. Levert mit à l'étude dès 1865, le projet de reconstruction de l'asile de femmes aliénées à Saint- Venant et aussi celui de construction d'un *asile d'hommes aliénés à Saint-Pol.
M. Paillard appelé à la Préfecture du Pas de-Calais, par décret du 11 mars 1866 prit possession de son poste le 28 du môme mois et il l'occupa jusqu'au 4 septembre 1870 (1).
Le fait le plus saillant de son administration a été :
L'application de la loi du 11 juillet 1868, créant la Caisse des chemins vicinaux et allouant des subventions extraordinaires aux communes pour l'achèvement de leur réseau vicinal. Les lecteurs
(1) M. PaiUard avait été élève de l'Ecole des chartes, puis était entré dans la magistrature, qu'il abandonna^ pour l'administration : il fut successivement Sous - Préfet de Dunkerque; puis Préfet du Cantal, du Lot-et-Garonne et du Puy-de-Dôme et enfin du Pas-de-Calais. Il donna sa démission au 4 Septembre 1870 et reprit ses études historiques : un do ses ouvrages a obtenu un grand et un légitime succès, c'est ThUtoire de la transmission du Pouvoir impérial dans TEmpire romain.
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trouveront dans la notice spéciale au service des voies par terre, des indications intéressantes sur les efforts consentis en cette circonstance par le département et les communes.
L'hygiène et la salubrité publiques ont continué à appeler l'attention de M. Paillard. Une épidémie cholérique sévit dans le département, du 15 février à fin juillet 1866, principalement dans Tarrondissement de Montreuil où sur 973 cas il y eut 327 décès. Dans les autres arrondissements, il y eut moins de cas mais la mortalité fût plus considérable, 274 décès pour 580 cas. Le personnel du service médical gratuit et celui de toutes les administrations ont en cette terrible circonstance, rivalisé de zèle. M. Paillard a rendu un hommage public à tous, lors de la fête du travail qui eut lieu fin 1866.
Les riverains du flot de Wingles ont reçu une première satisfaction par la mise à l'étude définitive en 1866, du projet de dessèchement de ce marais.
Les concessionnaires du chemin de fer d'Arras à Etaples ont formulé en 1886 des exigences extraordinaires. Non contents d'avoir obtenu en sus de la subvention d'un million, la valeur du terrain, ils demandèrent pour se mettre à l'œuvre que la subvention fût portée à trois millions. M. Paillard rejeta cette demande et, fort de l'appui du Conseil général, il provoqua et obtint l'annulation delà convention. Deux ans après, la loi du 11 juillet 1868 classa ladite voie ferrée parmi les chemins de fer à construire par l'Etat.
La partie de la ligne de Lille à Béthune comprise entre La Bassée et Béthune ne taYda pas à être entreprise; un arrêté du 15 juillet 1868 ordonna les enquêtes préalables à l'expropriation des terrains.
La reconstruction de l'asile de Saint- Venant a été rendue plus facile par suite du décret du 23 mai 1866 prononçant le déclassement de la place de Saint- Venant et permettant ainsi l'incorporation dans les dépendances dudit asile, des terrains militaires. L'avant-projet de cette reconstruction, étudié par MM. Lenoir et Gieseler, a été adopté en principe en 1868 par M. le Ministre de l'Intérieur.
Dans le cadre de l'administration communale proprement dit, il faut placer : l'arrêté du 4 septembre 1866 sur l'extension du réseau cantonal télégraphique; celui du 9 octobre suivant interdisant les combats de coqs; l'arrêté du 18 mai 1866 organisant le service des épizoolies par arrondissement avec un vétérinaire départemental ; les circulaires du 15 mars 1867 sur les précautions à prendre pour
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les inhumations et la conslation des décès; du 4 février 1868 sur le hannetonage ; le règlement en date du 30 novembre sur la pèche dans les cours d'eau; la circulaire du 29 mai 1869 contenant des instructions pour l'exécution de la loi du 5 du môme mois, convertissant en pensions viagères les secours annuels de 250 francs alloués aux anciens sous-ofiBciers et soldats du premier Empire.
M. Paillard eut à prendre les mesures nécessitées par la guerre de 1870-1871. Il faut citer :
I. — Sa circulaire du 27 juillet faisant appel à la population pour l'organisation de secours aux militaires malades et blessés, pour l'installation d'hôpitaux provisoires, au moyen de dons en argent et en nature ;
II. — Son arrêté du 10 août portant institution d'un comité départemental chargé de recueillir les souscriptions et d'en faire la distribution suivant les nécessités locales;
III. — Sa circulaire du 23 du môme mois relative à l'organisation de la garde nationale sédentaire;
IV. — Ses instructions pour l'application des lois des 10 et 29 août sur la mise en activité des gardes mobiles ;
V. — Ses instructions pour l'organisation de la garde nationale dans les communes rurales et la formation d'un service d'éclaireurs et de francs-tireurs.
Les fonctions de Secrétaire général ont été rétablies le 29 décembre
Le premier titulaire fut M. Eyriniac, nommé en février 1855 et décédé avant de prendre possession de son poste.
Son successeur fut M. Delcer (mai 1855) qui resta en fonctions jusqu'à sa retraite (1866), puis vint M. Hastron et après lui M. Plichon qui donna sa démission au 4 septembre 1870.
Aux premiers jours du deuxième Empire, le Conseil de Préfecture se composait de MM. Claudon, Daverdoing, Charvet, de Butler et Delaplace.
M. Astier remplaça M. Claudon et conserva son poste jusqu'en 1856, époque à laquelle son emploi fut supprimé. M. Delaplace fut remplacé par M. Dard en 1855, M. d'Hérisson succéda à M. de Butler, puis vinrent ensuite MM. Jaume Saint-IIilaire et Fauqueux. M. Jolivet, qui prit la place de M. Fauqueux en 1860, eut comme successeur en 1861 M. Thuillier.
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En 1862, le Conseil de Préfecture était composé de MM. Jaume Saint-Hilaire, Linder, Dugué de la Fauconnerie et Parenty.
M. Linder eut comme successeur M. VarcoUier et M. Dugué de la Fauconnerie, M. Paul Lecesne; M. Marulaz remplaça M. Jaume Saint-Hilaire et M. Dujardin prit la place de M. VarcoUier en 1867.
M. Santelli succéda à M. Marulaz en 1868 et fut remplacé en 1870 par M. le baron de la Borie de la Batut.
Le poste de M. Parenty décédé, en juin 1868, fut occupé par M. de Châtaux,et M. de Laplane, successeur de M. Dujardin, fut remplacé ensuite par M. de Dompierre d'Hornoy.
Pendant la période du second Empire, d'importantes modifications furent apportées à l'institution des Conseils de Préfecture.
Le décret du 30 décembre 1862, organisa la publicité de leurs séances et la loi du 21 juin 1865, les constitua en Tribunaux de l'Ordre administratif.
Sous MM. du Hamel et de Tanlay, les bureaux de la Préfecture se composaient de trois divisions dont les principales attributions étaient les suivantes :
P^ Division, — Personnel et Administration générale. — Agriculture. — Beaux-Arts, Lettres et Sciences. — Commerce et Industrie.
— Hygiène et Salubrité. — Instruction publique. — Police, Prisons, Postes et Télégraphes. — Recrutement.
2^ Divison. — Administration départementale et communale. — Aliénés. — Assistance publique. Cimetières. — Contributions directes, Comptabilité générale (Etat et département). — Comptabilité communale et des établissements charitables. — Domaines.
— Dons et Legs. — Evénements imprévus. — Fabriques et Consistoires.
3^ Division, — Bâtiments départementaux, communaux et hospitaliers. — Mines, Minières et Carrières. — Travaux publics comprenant : Ports et Phares, Rivières, Canaux, Chemins de fer. Hydraulique, Dessèchement de marais. — Le service vicinal et rural.
M. Levert versa dans les attributions de la 1^^ Division l'Assistance publique, et la Statistique, service qu'il retira de la 2^ Division, à laquelle il attribua l'Instruction primaire.
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En 1868, M. Paillard versa dans le service de la 2^ Division les
affaires concernant les bâtiments communaux (Eglises, Ecoles,
Mairies, Presbytères), la Voirie vicinale et rurale, la Voirie urbaine
ressortissant jusqu'alors de la 3*^ Division à laquelle il donna les
, Affaires domaniales.
Il rattacha en même temps à la P^ Division les affaires relatives aux Cimetières, aux Poids et Mesures, à la Culture du tabac, distraites de la 2^ Division^ ainsi que le service des Postes et Télégraphes du ressort de la 3^ Division,
L'année suivante, le bureau dit des Finances fut détaché de la 2^ Division pour former une 4^ Division, dont les attributions ont consisté dans le mandatement des dépenses de TEtat, la préparation du budget départemental, lemandatement des dépenses y relatives et dans les affaires se rapportant aux Contributions directes et taxes assimilées, le visa des récépissés des sommes versées par les agents des divers services de TEtat et des communes et par les tributaires de la Caisse des retraites pour la vieillesse.
En 1852, la Préfecture occupe 33 employés, y compris 1 chef de cabinet et un secrétaire particulier. Un crédit de 42,900 francs lui est affecté à cet effet. Elle rétribue, en 1864, avec 50,600 francs, 29 employés dont 4 sont occupés à la section de Comptabilité créée la môme année. Deux ans plus tard, jouissant du môme crédit, M. Paillard, alors Préfet, réduisit le nombre de ses employés à 24, ce qui lui permit de faire monter les traitements des chefs de Division de 3,500 francs à 4,500 francs, ceux des sous-chefs à 2.500 francs.
Pour les Sous- Préfectures, sauf Béthune, qui passe à 3,000 francs avec 4 employés, la situation reste stationnaire.
En 1864, Taugmentation devient sensible : Béthune obtient 3,800 francs pour 4 employés, Boulogne, 5,000 francs aussi pour 4; Montreuil, 3,620 fr. pour autant de personnel, Saint-Omer, 4,700 fr. pour 5 employés ; Saint- Pol, 3,850 francs pour 4 employés.
MM. Adam (1852-1866) et le Marquis d'IIavrincourt (1867-1869) remplirent successivement, durant cette période les fonctions de Présidents du Conseil général. Le Conseil général s'efforça de faire élever le Pas-de Calais au rang des Préfectures de 1*"» classe, se fondant sur l'importance des houillères et l'accroissement de la population. En 1866, il accorda au secrétaire général de la Préfecture
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une indemnité de logement. A mentionner également l'appui accordé aux vœux du Conseil d'arrondissement de Boulogne pour la division de cette ville en deux cantons.
Il y avait beaucoup à faire pour réorganiser la police rurale; chaque année l'on votait des encouragements aux gardes-champêtres dont le recrutement était très difficile. Ces représentants de l'autorité étaient invités à veiller à la circulation des bateleurs et saltimbanques qui infestaient le pays et rendaient dangereux, la nuit, les chemins les plus fréquentés mêmes. Une législation s'imposait aussi pour les manufactures, le Conseil général étudia d'abord les améliorations à apporter au travail des enfants et des femmes et au travail de nuit.
La création d'une ferme-école dans le département est encore à l'état de projet, malgré les rapports annuels sur cette matière. D'ailleurs le Conseil général ne cesse de témoigner à l'agriculture tout son intérêt, conseille les plantations des dunes, suivant les études présentées chaque année par M. Adam et vote à ce sujet 3,500 francs en 1860, montre les ressources des engrais, recommande la conservation du purin qu'à la campagne on laisse perdre au détriment de la santé publique, invite les Conseils municipaux à faire pratiquer le hannetonage, accorde des primes très importantes aux étalons départementaux et une subvention de 10,000 francs pour le concours agricole de 1862; comme tous les cantons ne sont pas encore pourvus de vétérinaires, 1,200 francs sont votés pour création de bourses à l'Ecole d'Alfort où le département pourra recrutera l'avenir ses vétérinaires.
Le vœu présenté, dès 1848, en vue d'obtenir l'abaissement des droits d'entrée sur les houilles étrangères, les machines à fabriquer le tulle et les matières premières de cette industrie (cotons et fils) nous venant par l'Angleterre, ne cessa d'être renouvelé chaque année jusqu'en 1860.
L'exploitation des chemins de fer continuait à progresser grâce à l'impulsion venue du Conseil ; la ligne d'Arras à Étaples restant à l'état de projet, 2,500 francs sont votés pour l'étude d'un service entre ces deux villes à traction de chevaux. Deux ans plus tard, il accorde un million à la Compagnie qui établira sur ce tracé un chemin de fer à vapeur et vote, en 1864, une première subvention de 500,000 francs pour cette ligne, déclarée d'utilité publique.
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D'autres sont projetées dans les houillères. En 1869 commencèrent les longs débats ayant pour objet le rachat du pont d'Etaples.
Des crédits spéciaux furent votés pour permettre d'envoyer des ouvriers et contre maîtres aux expositions de 1855 et 1867 et d'autres pour distribuer aux ouvriers des encouragements et des récompenses.
L'Assistance publique trouva toujours en lui un précieux auxiliaire. Les établissements d'Arras et de Boulogne touchaient tous les ans leur petite allocation : la maison du P. Halluin avait 300 francs, celle de M^^® Beaumont fondée à Boulogne en 1856, 200 francs, celle de M. Flour fondée également à Boulogne en 1858, 300 francs. Un crédit de 800 francs fut ouvert pour les soins à procurer aux teigneux dans les hospices, et 5,000 francs pour les secours à domicile et dans les hôpitaux des malades indigents des campagnes. La médecine de bienfaisance fonctionnait, mais on réclamait des médecins ruraux, un rapport trimestriel sur leur service. Une discussion s'ouvrit en 1864 au sujet de la reconstruction de l'asile de Saint-Venant: Saint- Pol et Saint-Venant se disputent cet établissement ; Saint-Venant l'emporte, mais l'année suivante on étudie encore la possibilité de construire un asile d'hommes à Saint-Pol.
L'Instruction publique prit un nouvel essor sous le ministère Duruy ; on crée les bibliothèques scolaires, la caisse des écoles vers 1869, on réclame instamment la création d'inspecteurs primaires dans chaque arrondissement. Le lycée de Saint Omer résiste à de redoutables concurrences; le département lui accorde depuis 1845 une subvention de 6,000 francs pour l'entretien de boursiers. La prospérité du collège d'Arras se révèle avec éclat par le chiffre de ses élèves qui est monté à 338. Le collège de Boulogne a 255 élèves, celui de Béthune 147, celui de Saint-Pol, 50. Le même rapport de 1866 nous apprend qu'il y a dans le Pas-de-Calais, 22 établissements libres, 9 ecclésiastiques et 13 laïques. Sans s'arrêter là, on étudie le projet d'un lycée à Boulogne et d'écoles normales à Arras. Le rétablissement de l'école de Droit de Douai est demandé chaque année, la subvention de l'école de médecine d'Arras est de 4,000 francs en 1861 ; les bourses à l'école de Chôlons coûtent 2,500 francs. L'Assemblée vote des bourses aux jeunes artistes pour leur permettre de continuer leurs études, à Noël, dans la sculpture, à Marlois, dans la musique religieuse. L'investigation archéologique
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se poursuit: 1,500 francs viennent aider aux fouilles de Tancienne Quentovic.
En matière d'impôts, le Conseil demande que le fonds commun soit supprimé, que les 7 centimes formant sa dotation continuent d'être imputés sur la contribution foncière, personnelle et mobilière et qu'en vue de soulager les départements pauvres, il soit remplacé par un secours de 3 millions pris sur le fonds d'État. Cette suppression donnerait au département un bénéfice net de 167,516 fr. 26.
La cathédrale n'est pas encore terminée en 1865, le Conseil général vote à cette époque, 10,000 francs pour l'exécution de la tour. Il repousse en 1867 la demande formulée par le Consistoire d'Amiens, d'une subvention aux ministres du Culte réformé, analogue à celle accordée au chef du diocèse et au Chapitre.
Le Conseil général aide aussi de ses deniers l'érection de monuments en l'honneur d'hommes illustres : de Monseigneur de la Tour d'Auvergne, d'Olivier de Serres, de Napoléon à Ajaccio, de l'amiral Duperré, et participe, pour 300 francs, au rachat de la tour de Jeanne d'Arc, à Rouen.
Depuis le commencement du siècle, les Conseils d'arrondissements ne cessaient de réclamer contre la rapacité de certains notaires; le Conseil général accueille favorablement ces plaintes et promet son appui pour faire établir un tarif applicable aux affaires de ces ofiBciers ministériels.
-"r^e-^^ff^sw^
ADMINISTRATION GÉNÉRALE LXIX
INTRODUCTION
Avec le Second Empire a pris fin la législation départementale édictée par les lois des 18 juillet 1866 et 23 juillet 1870.
La période républicaine s'ouvrit, au lendemain de la guerre, par une loi sur l'Administration départementale promulguée le 10 août 1871 et qui, abrogeant toutes celles antérieures, est à la fois une loi d'organisation et uno loi de décentralisation, puisqu'elle a pour objet principal de généraliser le droit de décision propre des Conseils généraux dans les affaires d'intérêt départemental, et de transférer à ces Assemblées et aux Commissions départementales, une partie des attributions des Préfets, notamment en ce qui concerne les services de la voirie départementale et vicinale.
Les Préfets ont donc été ainsi amenés à confondre davantage leur administration personnelle avec les travaux des Conseils généraux et, par suite, on a pensé, qu'au lieu de suivre dans la partie de la notice intéressant la Troisième République, la division adoptée pour les périodes antérieures, il était préférable de condenser en un seul historique, l'œuvre des Préfets et du Conseil général.
Du 4 septembre 1870, date de la proclamation de la Troisième République, à ce jour, l'administration du département du Pas-de- Calais a été confiée successivement à MM. Lenglet, le Comte de Rambuteau, Darcy, Tenaille-Saligny, Poizat, Camescasse, Bihourd, Vel-Durand et Alapetite.
M. Lenglet (1) a été nommé préfet du Pas-de-Calais, par le
(1) M. Emile Lenglet, né à Arras en 1811, fit ses études ^e droit à Paris, prit part aux journées de juillet 1830 et à Tattaque de la caserne de Babylone. U revint à Arras en 1836, s*y lit inscrire comme avocat et devint bientôt Tun des membres les plus distingués du barreau. En même temps, il était Tun des chefs les plus autorisés du parti républicain et plaida plusieurs fois pour le Progrès du Pas-de-Calais et pour son rédacteur Frédéric Degeorge. En 1848, il fut nommé Adjoint au Maire d' Arras, et élu à l'Assemblée Constituante avec une belle majorité. Il siégea À la gauche dans le parti démocratique modéré et fut élu secrétaire. Aux journées de juin, il réclama comme un honneur d'être désigné parmi les représentants délégués pour la répression du mouvement insurrectionnel. Après Télection présidentielle du 10 décembre, il donna sa démission le 3 janvier 1840. 11 reprit sa place de maître du barreau et de chef du parti républicain. Il accepta d'être Préfet de la Défense Nationale, du 5 septembre 1870 au mois de février ls71. Il échoua aux élections législatives en février 1871 et en 1872, mais il fut élu conseiller général en 1871 et en 1874. Un monument a été élevé à sa mémoire par souscription et inauguré en 1880.
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Gouvernement de la Défense Nationale, par décret du 5 septembre 1870.
Son premier acte fut un appel chaleureux au patriotisme des populations du département.
Il organisa sur des bases plus simples les Comités de secours aux blessés et aux familles des militaires et marins et parvint, en peu de temps, à doter le département d'ambulances et hôpitaux provisoires. Les souscriptions recueillies en facilitèrent le fonctionnement.
La rareté du numéraire se fit sentir avec tant de force, que M. Lenglet jugea opportun d*autoriser l'émission de bons de circulation, pour le payement des ouvriers, payables à vue, en billets de banque, aux porteurs qui en présenteraient pour 1,000 francs aux maisons qui les auraient émis.
Ces bons furent émis par des industriels, pour le personnel qu'ils employaient, par la Chambre de commerce de Calais, pour les petits industriels de cette ville, et par une banque d'émission qui se fonda à Arras.
Un décret du 29 septembre enjoignit aux Préfets d'organiser des gardes nationales mobilisables, comprenant tous les Français de 20 à 40 ans, non mariés ou veufs sans enfant, dont l'armement, l'équipement et la solde, quoique supportés par l'Etat, seraient acquittés au moyen d'avances fournies par les départements et les communes.
C'était là une dépense évaluée à 3,100,000 fr. pour le Pas-de-Calais.
M. Lenglet convoqua, pour le 1®^ octobre, le Conseil général, et obtint de lui le vote de cette somme à réaliser de la manière suivante :
1,000,000 fr. à provenir de l'imposition extraordinaire de 3 centimes 7/10 votée antérieurement pour la construction du chemin de fer d'Arras à Etaples ;
2,100,000 fr. à demander par voie d'emprunt au Crédit public.
Le 19 octobre, il réglementa par un arrêté pris en exécution du décret du 11 du même mois, la tenue des Gardes nationaux mobilisés, et s'occupa de la confection des uniformes et des objets d'équipement.
Le gros matériel de guerre faisant défaut, un décret du 3 novembre ordonna la fourniture, par chaque département, de batteries de campagne, à raison de 1 batterie par 100.000 âmes.
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Le département assuma de ce chef, une nouvelle dépense de 800,000 fr. environ.
Mais l'emprunt départemental de 2,100,000 fr. ne se couvrait pas, et M. Lengletdut inviter les municipalités à pourvoir, sans délai, les mobilisés de chaussettes, caleçons, chemises et chaussurps; puis, en prévision de Tappel imminent du 1®' ban des mobilisés (4 décembre), il répartit, comme l'y autorisait le décret du 22 octobre, la dépense des mobilisés, entre le département et les communes delà manière suivante :
Contingent départemental 1,200,000 fr.
— des communes, à fournir au prorata des 4 contributions directes 2,455,000
Total. . . . 3,655,000 fr
Il invita en môme temps les Conseils municipaux à assurer dans le plus bref délai le versement de leurs contingents dans la caisse départementale, au moyen dé leurs fonds libres ; à défaut, à Taide d'un emprunt ou d'une imposition spéciale.
Les troupes prussiennes avaient envahi toute la partie du département s'étendant à TËst, depuis les cantons de Croisilles et de Bapaume jusqu'à Frévent et Auxi-ie-Château. Des contributions de guerre et des réquisitions étaient imposées ou exigées. Le canton de Croisilles fut taxé par le général prussien, Strubberg, à une contribution de 100,000 fr., payable dans les vingt-quatre heures. M. Lenglet en fut avisé et aussitôt il demanda un laisser-passer pour aller conférer, à Amiens, avec le Général en chef Von Gœben. Il réussit à convaincre son interlocuteur et à obtenir la réduction de cette contribution à 35,000 fr.
Le 16 janvier 1871, il donna les instructions nécessaires pour que les communes pussent participer à la subvention de 6 millions allouée par le Gouvernement, pour ateliers de charité.
Par arrêté du 3 février, il convoqua, pour le 8 du même mois, les électeurs dans leurs collèges, pour la nomination de membres de l'Assemblée nationale.
Démissionnaire le 7 février, pour se présenter comme candidat à l'Assemblée nationale, il reprit la direction de la Préfecture, à raison de la gravité des événements, du 18 au 24 mars, date à laquelle M. de Chètaux, Conseiller de Préfecture, fut chargé des fonctions de préfet par intérim.
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M. Lombart de Buffières, comte de Rambuteau, appelé à la Préfecture du Pas-de-Calais par décret du 5 mai 1871, occupa ce poste jusqu'au 6 juin 1874, époque à laquelle il fut nommé à la Préfecture de la Haute-Garonne (1).
Administratioii générale. — Il convient de s'occuper avant tout de l'œuvre de la Défense nationale, en rappelant les sommes dépensées, leur provenance, et surtout l'emploi que le Préfet proposa de donner aux fonds restés libres, et à ceux devant être remboursés par TEtat, en exécution de la loi du 11 septembre 1871.
Il a été dit plus haut que le Conseil général avait voté le 1^'^ octobre 1870, pour la Défense nationale, un crédit global de 3,100,000 fr. dont 2,100,000 fr. à provenir d'un emprunt. En réalité, le département avait été amené, sous la pression des événements, à affecter à cette œuvre une somme totale de 3,493,722 fr. 25, savoir :
Emprunt départemental (couvert en mai 1871 seulement) 2,100i000fr. »
Revenus ordinaires départementaux .... 217,000 »
Imposition de 3 centimes 7/10 pour le chemin de fer d'Arras à Etaples 941,722 25
Imposition de 2 centimes 1/2 pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun . 198,000 >)
Produits départementaux divers 37,000 »
Total égal. . . . 3,493,722fr.25 Les dépenses dont il était justifié nes'élevantqu'à 1.701,184 98
Il était resté sans emploi. . . . 1, 792,537 fr. 27 auquel était venu s'ajouter le produit de la revente des chevaux achetés pour les batteries départementales d'artillerie et les éclaireurs, service organisé par M. Viseur^ ci 81,915 50
Il restait donc une somme de. . . . 1, 874,452 fr. 77 disponible.
(1) M. le comte de Rambuteau avait été auditeur, puis maître des Requêtes, au Conseil d'Etat, puis officier de mobile, pendant le siège de Paris. En 1874, il fut appelé à la Préfecture de la Haute- Garonne, devint plus tard Conseiller d'Etat, et donna sa démission après quelques années de fonctions. Petit-flls du célèbre Préfet de la Seine, il avait été chargé du cours de droit administratif à l'Ecole des Ponts et Chaussées. Il fut élu depuis, Conseiller général de Saône-et-Loire.
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C'était là une heureuse situation financière, dont M. de Rambuteau a profité pour faire les propositions suivantes, à TAssemblée départementale :
l*' Reconstitution du fonds de 1 million pour le chemin de fer d^Arras à Etaples, pour lequel le budget de 1871 prévoyait déjà 200,000 fr., soit 800,000 fr. »
2*^ Placement du surplus, soit 1,074,452 77
en rentes 3 Vo sur l'Etat ;
3° Affectation des arrérages (57,000 francs environ), à l'amortissement de l'emprunt ci dessus de 2,100,000 fr., le complément devant être fourni par les ressources ordinaires du budget départemental.
De cette façon l'imposition de 2 centimes 1/2 pour la vicinalité, qu'on avait affectée au remboursement de l'emprunt pour la défense nationale, pourrait conserver sa destination vicinale, et le département aurait, pendant cinq années, à sa libre disposition les 300,000 fr. provenant du remboursement par l'Etat des contingents des mobilisés, soit 1,701,184 fr. 98.
Ces propositions furent acceptées par le Conseil général dans sa séance du 29 octobre 1871, avec cette restriction toutefois, que les 1,074,452 fr. 77, à placer en renies sur l'PUat, seraient employés à l'exécution des grands travaux que pourrait entreprendre le département.
La même année 1871, M. de Rambuteau organisa, par arrêté du 26 avril, les commissions cantonales, pour l'évaluation des indemnités dues pour contributions de la guerre et réquisitions. Il donna en outre des instructions pour la prompte liquidation de la comptabilité concernant l'occupation allemande.
Enfin il obtint du Conseil général le crédit nécessaire pour l'érection d'un monument commémoratif de la Bataille de Bapaume.
Assistance publique, — Sur sa demande, le Conseil général éleva le prix de pension des Enfants assistés (1871 et 1873) et mit à sa disposition, pour être distribué à titre de « Seconrs pour e^ttrùme misère », en 1872, un crédit de 2,000 fr. qui a été porté l'année suivante à 3,000 fr.
La médecine de bienfaisance se développa. Le nombre des visites et des consultations gratuites fut, en 1872, de 177.981 pour 29.292 indigents, et celui des vaccinations gratuites de 17.371. Les dépenses de toute nature allèrent au chiffre de 91,793 fr. dans lequel la charité privée a fourni 19,983 fr. et le département 8,000 fr. ; le
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surplus, soit 63,810 fr., a été fourni par les bureaux de bienfaisance et les communes.
Le Conseil général décida que l'établissement de Saint- Venant resterait spécial aux femmes, et que la reconstruction en serait entreprise aussitôt que le budget spécial de l'asile, fournirait les ressources suffisantes. Le projet fut mis à l'étude dès 1871 et en 1872, il était approuvé par M. le Ministre de l'Intérieur.
Hygiène et Balubrité. — La guerre de 1870 avait en fait, supprimé les fêtes du travail instituées par M. de Tanlay. M. de Eambuteau les rétablit en les faisant tous les deux ans afin de donner des récompenses plus importantes. Le Conseil général sur ses propositions vota, en 1873, 6,000 fr. au lieu de 3.000 fr. en faveur des vieux serviteurs agricoles et industriels, et, 1,200 fr. au lieu de 600 fr. pour les gardes-champêtres les plus méritants.
L'invasion prussienne, entre autres fléaux, avaitamenéle^^p^asdea bêtes à cornes. Secondé par les vétérinaires, M. de Rambuteau fit tous ses efforts pour enrayer cette épidémie. Il prit à cette fin de 1872 à 1874, de nombreux arrêtés. Il engagea notamment les maires à en prendre de leur côté, pour interdire d'une manière absolue, l'écoulement sur la voie publique des urines et des eaux de fumier. II nomma, à la date du 25 octobre 1873, et sur la demande du Conseil général qui avait voté le traitement, un inspecteur de la salubrité, afin de veiller à l'exécution complète, par les industriels, des conditions qui leur étaient imposées, par les arrêtés d'autorisation.
Travanz publics. — Les travaux de construction des chemins de fer d'Arras à Etaples et de Béthuné à Abbeville furent entrepris dès
On commença aussi les études définitives de la ligne de Berguettes à Armentières, et les études préliminaires des lignes de Béthune à Roubaix-Tourcoing par Laventie et Armentières ; d'Arras à Doullens : de Frévent à la limite du département de la Somme : de Bapaume à Marcoing et de Boisleux à Marquion.
La ligne d'Achiet à Bapaume fut mise en exploitation complète en 1872, et le département versa le solde de la subvention de 50.000 fr. allouée en 1869.
Une ligne importante, celle d'Arras à Laon par Saint-Quentin fut mise à l'étude dès 1871. Suivant Tautorisation qui lui avait été accordée par le Conseil général, M. de Rambuteau se concerta avec ses collègues de la Somme et de l'Aisne, pour établir, d'un commun
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accord, les bases de la concession. Des conférences assez fréquentes eurent lieu, mais l'entente ne put se faire. Le département de l'Aisne se réservait toujours, et l'Etat, de son côté, déniait à la ligne, le caractère d'intérêt local. Une discussion très vive s'engagea au sujet de cette voie, au sein du Conseil général, le 26 août 1873 et aboutit à un ajournement sine die.
D'accord avec le Préfet, le Conseil général, dans sa séance du 9 novembre 1871, émit un avis favorable à la déclaration d'utilité publique, des travaux de construction d'un chemin de fer de Montreuil à Berck. Puis, en août 1872, il concéda les voies de Lens à Don, d'Hénin-Liétard à Carvin et de Béthune à Laventie et l'année suivante le prolongement de la ligne d'Achiet à Bapaume sur Marcoing.
En 1874, cette môme assemblée, d'accord avec le Préfet, vota un crédit de 10,000 fr., pour les études de divers chemins de fer d'intérêt local, notamment ceux d'Avesnes-le-Comte à Saulty, sur la ligne d'Arras à Doullens, de Saint-Omer à Calais par Lumbres, Ardres et Guînes, enfin elle accorda la concession définitive de la ligne Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin, avec une subvention fixe de 60,000 fr.
Sur la demande des conseillers généraux de l'arrondissement de Saint- Pol, l'Assemblée départementale autorisa en avril 1873, l'Administration préfectorale à étudier le projet de transformation ou de reconstruction de la Sous-Préfecture de Saint-Pol.
A la session suivante, M. de Rambuteau fit connaître au Conseil général, que les bâtiments très vieux ne se prêtaient à aucun agrandissement utile, qu'une nouvelle construction s'imposait, mais qu'il fallait rechercher un terrain et qu'on ne pouvait s'occuper utilement de la question, avant que la ville de Saint-Pol fit connaître ses intentions, au sujet de l'ouverture des nouveaux quartiers aux environs de la gare. L'étude du projet fut ainsi ajournée.
Après la guerre, l'insuffisance des voies navigables du Nord sur Paris pour répondre à l'essor du mouvement industriel et commercial, soulevait les plaintes les plus vives. L'Administration préfectorale, d'accord avec le Conseil général s'occupa, dès 1872, de l'amélioration des voies navigables. Ce fut d'abord la construction du canal de Lens à la Deûle qui fut mise à l'étude. Puis, de concert avec le département du Nord, il fut procédé à l'évaluation des dépenses à faire sur les grandes artères, mettant en commuaication
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avec la mer, les centres importants de ces deux départements. Il fallait 6.100.000 fr. dont 3.028.572 fr. pour les travaux à faire dans le Pas-de-Calais, sur les rivières de TAa et de la Scarpe et sur le canal de Calais.
En août 1873, le Conseil général se limita à ces deux derniers projets comportant une dépense totale de 2,400,000 fr. Cette somme fut réalisée de la manière suivante : Le déparlement y consacrait le million primitivement affecté au chemin de fer d'Arras à Laon ; la ville d'Arras et la Chambre de commerce de Calais fournissaient chacune 500,000 fr. et le Comité des houillères 400,000 fr. Cette somme de 2,400,000 francs fut votée d'une manière définitive le 23 août 1873, avec versement en sept années, et remboursement par l'Etat en dix années, à partir de la septième qui suivrait celle du premier versement.
Dès le mois d'avril 1874, le Conseil général fut avisé que les propositions financières précitées étaient acceptées en principe par M. le Ministre des Finances.
Enfin il donna un avis favorable à l'ouverture d'un canal, devant relier la Marne à la Saône.
Dans l'ordre de la voirie départementale et vicinale, M. de Rambuteau a à son actif l'étude et la publication du nouveau règlement général sur les chemins vicinaux (1871-1872)5 la remise du service vicinal aux Ingénieurs des Ponts et Chaussées (1872) (1); le déclassement des routes départementales et leur classement avec les chemins de grande communication existants et les chemins d'intérêt commun, en un réseau unique dénommé : Voirie vicinale de grande communication (1873-1874) (2).
(\) Ces deux dernières mesures furent vivement discutées au sein du Conseil général. La fusion des services fut proposée A la suite de l'admission à la retraite de M. Cavrois. agent -voyer en chef et de 3 agents-voyers d'arrondiSvSement
MM. le marquis d'Havrincourt, .Jourdain, de Clercq. Mathieu défendirent énergiquement le corps des agents-voyers — MM. Sens, Dewailly, Florent- Lefebvre et Leflon firent valoir les avantagt»s qu'il y aurait pour le département, à recourir aux connaissances des Ingénieurs d»^s Ponts-et-Chaussées pour la bonne direction d'un service considérable et qui devait s'étendre encore, au fur et à mesure de Tapplicaiion de la loi du 11 juillet 1808. La discussion de cette (jnestion occupa les séances des 27 et 29 août 1872 et le Conseil général décida la fusion par 26 voix contre U.
(2) Dès ce moment (27 octobre 1874) on obtint cette simplification si vivement désirée :
Toute la voirie départementale composée d'une seule catégorie de chemins ;
Un seul budget ;
Une comptabilité unique ;
l'nification des charges vicinales ;
Plus de communes imposées au delà des 2/3 de leurs ressources vicinales, comme elles pouvaient l'être pour les chemins dits d'intérêt commun.
Plus de transports industriels exemptés de subventions pour dégradations extraordinaires, comme le voulait la loi sur les aocieunes routes départementales.
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La caisse des chemins vicinaux instituée par la loi du 11 juillet 1868, ayant repris ses opérations, fin 1871, un essor considérable fut donné à la construction des chemins vicinaux ordinaires.
A partir de 1871, cette même assemblée faisant droit à la demande du Préfet, alloua une subvention départementale pour l'extension du réseau télégraphique cantonal et communal.
Instruction publique. — Une circulaire du 6 juillet 1872, recommanda aux instituteurs, qui étaient clercs laïques, de cesser de faire les quêtes au pain et aux œufs. M. de Rambuteau insista auprès des municipalités pour rétablissement de bibliothèques scolaires et populaires, et les engagea à demander des concessions de livres à M. le Ministre de l'Instruction publique.
Il fit voter des augmentations de traitements en faveur de la classe d'instituteurs la moins rétribuée.
En 1874, le Conseil général vota en principe, la création de trois bourses d'externat et de deux bourses d'internat, à l'institut industriel, agronomique et commercial de Lille fondé en 1872, sous les auspices du Conseil général du département du Nord et de la ville de Lille.
Police générale. — C'est surtout au point de vue de l'ordre et de la sécurité publique que les actes de M. de Rambuteau furent nombreux. Les principaux sont : le règlement du 11 mai 1871 sur la police des cabarets et autres lieux publics ; l'arrêté du 6 juillet 1872, contre la divagation des chiens dont les dispositions furent rappelées chaque année ; les mesures contre l'ivrognerie, enfin l'application des règlements concernant le transport des pétroles, la fabrication et la vente de la dynamite.
M. Darcy fut nommé à la Préfecture du Pas-de-Calais par décret du6juinl87i(l).
Administration générale. — Il eut à assurer l'exécution de la loi du 28 juillet 1874 concernant la réparation des dommages causés par l'armée française pendant la guerre 1870-1871, et en novembre de la môme année, il prescrivit les mesures nécessaires pour
(1) M. Darcy, Henry, avait été auditeur et maître des requêtes au Conseil d'Etat, Préfet des Vosges, ConseiUer général de la Côte-d'Or. £n quittant la Préfecture du Pas-de-Calais, il fut nommé dans les Alpes Maritimes. Sorti de TAdministration en 1877, il ne s^est plus occupé que d'affaires industrielles et financières, il fait partie des Conseils d'administration de plusieurs grandes Compagnies, notamment de celle des Mines de Dourges, dont il a été président. Il est président du Comité central des Houillères de France.
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l'application des lois des 24 juillet 1873 et !«' août 1874, ainsi que du décret du 23 octobre suivant, concernant le classement des chevaux, juments et mulets susceptibles d'être requis dans le cas de mobilisation de Tarmée.
Il procéda, en 1876, aux premières élections sénatoriales et législatives en vertu des lois constitutionnelles de 1875.
Il fit un appel chaleureux aux populations, pour obtenir des souscriptions en faveur des victimes des inondations, survenues en 1875, dans le midi de la France. La somme recueillie s'éleva à 548,550 francs.
Il présida la fête du travail qui eut lieu, pour la dernière fois, le 22 octobre 1874. Elle fut supprimée par le Conseil général.
Assistanoe publique. — Il y a lieu de mentionner l'élévation de 11 à 15 fr., consentie parle Conseil général, du prix de la pension des enfants assistés admis dans les hospices.
L'asile de Saint- Venant ayant, en 1875, un encaisse de 1,205,000 fr., le Conseil général put mettre à son ordre du jour la construction du nouvel asile. Il approuva, en août 1876, le projet dressé par M. Lenoir, mais il exigea de la commune de Saint-Venant un contingent de 20,000 fr. en échange d'une offre de terrain qu'elle avait faite et n'avait pas réalisée.
Travaux publics. — En octobre 1864, et à la suite de nombreux pourparlers entre le Préfet, la Compagnie du Nord et M. Level, ingénieur, le Conseil général concéda à ce dernier, les deux voies ferrées ci-après f^
1° d'Anvin à Calais par Fruges, Fauquembergues, Lumbres et Fréthun, avec une subvention totale de 750,000 francs.
2^ d'Avesnes-le-Comte à Aubigny, sans aucune subvention.
Il autorisa l'étude des lignes de Rœux à Hénin-Liétard, de Velu à Saint-Quentin, de Frévent à Bouquemaison,de Bully-Grenay à Houdain et à Doullens.
D'après une convention du 22 mai 1869, annexée à la loi et au décret du môme jour, M. Philippart, fondé de pouvoirs des Compagnies des chemins de fer du Nord-Est et de Lille à Valenciennes, devait construire dans TAisne, le Nord et le Pas-de-Calais, un groupe de voies ferrées parmi lesquelles figuraient, pour le Pas-de- Calais, les cinq lignes ci-après, d'un développement total de 109 kilomètres: de Boulogne à Saint-Omer ; de Saint-Omerà Berguettes; de Berguettes à Armentières ; de Dunkerque à Calais et de Grave-
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Unes à Watten. L'article 4 de cette convention stipulait que l'Etat et le département garantissaient, chacun pour moitié, à la Compagnie pendant 50 ans, à partir de la 4^ année devant suivre l'exploitation de chaque ligne, un intérêt de 5 Vo sur le capital de premier établissement fixé à 150,000 fr. du kilomètre, et, en outre, 8,000 fr. par kilomètre pour les frais d'exploitation, soit une garantie totale, par kilomètre et par an, de ^^'j^^^ = 7,500 fr. + 8,000 fr. = 15,500 fr. et pour les 109 kilomètres, 15,500 X 109 = 1, 689,500 fr., M. Philippart ne put mener à bien son entreprise; il passa, dès le 30 octobre 1875, avec la Compagnie du Nord, un traité aux termes duquel, cette dernière s'engageait à reprendre l'exploitation de ces lignes, moyennant certaines conditions, au nombre desquelles était la suivante, sous le n^ 27 : (( à dater du jour où les lignes lui seront remises t la Compagnie du Nord renoncera à toute réclamation concernant la garantie accordée à certaines lignes par les départements intéressés, ))
Tout le matériel de M. Philippart ayant été saisi par suite de sa faillite, la Compagnie du Nord consentit à exploiter les lignes terminées, à compter, du i^^ janvier 1876. — De son côté, le Préfet, provoqua une réunion extraordinaire du Conseil général, à l'effet d'examiner la convention ci-dessus du 30 octobre 1875.
Cette réunion eut lieu le 5 janvier 1876 (1). Les avantages que le département devait retirer du traité étaient évidents et le Conseil général l'approuva.
A noter aussi l'arrêté préfectoral du 19 décembre 1874 autorisant les agents de la société du tunnel sous-marin, entre Calais et Dou-
(1) Voici comment e^exprimait M. Darcy dans son rapport : « Il est difficile de prévoir Ta venir qui est réservé aux lignes du Nord-Est. La plus importante de ces lignes, celle de Boulogne à Saint-Omer ouverte au public en juillet 1874, (celle de Berguettes à Armentières était également terminée) a produit dans les premiers mois de son exploitation, moins de 6,000 fr. du kilomètre. En évaluant ce trafic par suite de l'augmentation des transports à 10,000 fr. on n'obtiendra encore pour les 109 kilomètres que 1,090,000 fr.
les intérêts de garanties de 15,500 fr. par kilomètre étant de . . 1,689,500
il y aura insuffisance de 59^500_fr.
dont la moitié à la charge du département soit . . 599,500 : 2 := 299,750 fr.
diverses communes ayant promis leur concours pour 64,500
la part du département est ramenée à 235,250 fr.
et c'est de cette somme que le déparlement se trouvera exonéré, si le traité du 30 octobre 1875 est approuvé par le Conseil général. »
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vres, à pénétrer dans les propriétés particulières pour procéder aux études préliminaires (1).
L'amélioration des voies navigables avança lentement, on s'occupa cependant en 1876, des travaux à exécuter sur la rivière d*Aa, et sur les canaux de Neuffossé et du Mardyck.
Une commission nautique a été instituée- le 11 septembre 1874, à l'effet d'étudier les projets concernant l'agrandissement du port de Boulogne.
Pour Calais, le projet d'agrandissement du port a été abandonné pour être remplacé par un autre, plus avantageux, comportant la création d'un nouveau bassin dans les glacis, à l'Est de la place.
En août 1875, le Conseil général demanda avec instance que les travaux du port de Boulogne fussent entrepris.
Pour la vicinalité, M. Darcy, eut à exécuter la décision du Conseil général d'avril 1874, portant constitution d'un réseau unique de chemins de grande communication formé : des anciennes routes départementales, des anciens chemins de grande communication et d'intérêt commun, et de chemins vicinaux ordinaires qui, par leur étendue ou l'intérêt général qu'ils présentaient, comportaient cette mesure. Le Conseil général adoptant les propositions de l'Administration prit, le 27 octobre 1874, une décision portant 1® numérotation et dénomination de chaque chemin de grande communication ; 2® désignation des communes qui devaient concourir à l'entretien de chacun de ces chemins ; 3° fixation de leurs contingents annuels respectifs.
Dans la même séance, il vota pour être recouvrée pendant 5 ans, à par tir de 1875, une imposition extraordinaire annuelle de 100,000 fr. pour faire face aux dépenses d'amélioration du nouveau réseau départemental.
Enfin, en avril 1875, il décida qu'à l'avenir tout nouveau classement dans la grande vicinalité ne serait prononcé, qu'autant qu'il correspondrait à un déclassement d'égale longueur.
(1) La communication suivante a été faite en octobre 1874 au Conseil général. Les fonds nécessaires à l'exécution de ce gigantesque travail devaient être fournis par la Compagnie du Nord et par les Compagnies du South Eastern et du London Chatam and Dover. Les travaux préliminaires consistaient : 1® dans le creusement entre Calais et Sangatte, d'un puits de 130 mètres de profondeur sur 6 mètres de diamètre intérieur ; 2"» dans le percement partant du fonds de ce puits d'une galerie circulaire de 2 mètres 10 de diamètre et se prolongeant à une distance d'au moins 1 kilomètre sous la mer. La longueur du tunnel serait de 50 kilomètres environ et les machines à employer permettant de creuser 25 à 30 mètres par jour, la durée de l'entreprise serait de 3 ans au minimum.
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Propriétés départementales. — Le Conseil général s'est occupé en 1874 de la question de reconstruction de la prison de Boulogne et s*est prononcé pour l'acquisition définitive du terrain Flour.
Il a, dans la môme année, décidé que les Conseillers généraux de Tarrondissement de Saint-Pol constitueraient, avec le Préfet, une commission spéciale pour le choix du terrain devant servir d'emplacement au nouvel Hôtel de la Sous-Préfecture.
hstrnotion pobliqne. —- La loi du 19 juillet 1875 augmenta les traitements des instituteurs et des intitutrices, et autorisa les départements et les communes à voter un quatrième centime pour faire face à ce supplément de dépense. Dès ce moment, les traitements de ces fonctionnaires furent mandatés mensuellement par les Préfets, et les départements, comme les communes, versèrent leurs contingents au Trésor public.
Agrioultnre. — Une école de dressage de chevaux fut créée en 1873, à Boulogne-sur-Mer, et reçut, pendant chacune des années 1874 à 1877, une subvention départementale de 1000 fr., qui fut ensuite refusée.
La fixation des dunes du littoral au moyen de plantation d'oyats et de pins a été continuée. Le Conseil général, en 1874 et 1875, émit des vœux pressants en vue d'obtenir une attribution plus considérable de semis.
Indastrie. — M. Darcy donna, à plusieurs reprises (1874 et 1875), des instructions très développées pour Tappiication de la loi du 19 mai 1874 et des divers règlements d'administration publique sur le travail des enfants et des filles mineures dans l'industrie.
M. le maréchal de Mac-Mahon, président de la République, visita Arras, à l'issue des grandes manœuvres du Nord, en 1874.
M. Tenaille-Saligny fut nommé à la Préfecture du Pas-de-Calais, par décret du 21 mars 1876 (1).
(1) M. TeDalIle-Saligny, Etienne- Philippe-Théodore, appartenait à une ancienne famille de la Nièvre. Avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, il fut nommé maire du l^^ arrondissement de Paris, au 4 septembre 1870. En 1871, il fut appelé à la préfecture de la Nièvre, puis À celle de la Charente-Inférieure, donna sa démission en 1873 après le 24 mai. En 1874, il Ait élu membre du Conseil municipal de Paris et rentra dans TAdministration le 21 mars 1876, comme Préfet du Pas-de-Calais. A la suite du 16 mai 1877, il (lit révoqué. Le 15 décembre, il fut nommé Préfet de la Haute-Garonne Il fax élu sénateur de la Nièvre le 5 Janvier 1879 et mourut le 24 mars 1889.
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Administration générale. — Son passé politique et la victoire que le parti républicain venait de remporter aux élections législatives de 1876, à la suite desquelles le ministère Dufaure-Ricard-de Marcère avait été constitué, donnaient à sa nomination une signification très nette. Il s'attacha à faire pénétrer dans l'administration du département l'esprit républicain, avec la modération qui était dans son caractère et qu'imposaient les circonstances.
Le 25 mai 1876, il reçut à l'occasion du concours régional d'Arras M. de Marcère, Ministre de l'Intérieur, qui apporta la croix de la Légion d'Honneur à M. Lenglet, ancien Préfet de la Défense Nationale, et qui prononça à Arras un discours politique dont le retentissement fut profond.
Assistance publique. — Dès son arrivée, il eut à secourir les victimes de l'ouragan du 12 mars 1876 ; il obtint à la session d'avril de l'Assemblée départementale, un crédit de 50,000 fr. qu'il eut à distribuer, ainsi que la subvention allouée sur les fonds de l'Etal qui fut de 233,975 fr., (soit environ le quart des pertes subies évaluées à 950,000 fr.)
Dans une circulaire du 8 mai 1876, M. Tenaille-Saligny signala aux municipalités l'intérêt qu'il y avait, pour les populations, à doter chaque localité exposée aux inondations des objets de sauvetage nécessaires.
Des malades indigents lui furent signalés comme ayant été laissés sans secours. Il s'empressa de rappeler aux maires que leur premier devoir était de diriger les malades sur l'hôpital le plus voisin et d'en aviser aussitôt l'autorité préfectorale, afin qu'elle pût rendre ces admissions définitives,
La question la plus importante que M. Tenaille-Saligny eut à régler est celle de la mise à exécution du projet de reconstruction de l'asile de Saint-Venant. L'adjudication eut lieu le 12 mars 1877 et les travaux commencèrent aussitôt.
Agriculture. — M. Tenaille-Saligny avait préparé un projet d'arrêté pour réorganiser le service des épizooties, mais, avant dq le rendre définitif, il le soumit à l'Assemblée départementale, qui en ajourna l'examen.
Un décret du 10 août 1875, abrogeant celui du 25 janvier 1868, ayant étendu et défini les pouvoirs des Préfets concernant la police delà pêche, M. Tenaille-Saligny, d'accord avec le Conseil général,
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prit dans ce but, en 1876, divers arrêtés réglementant la pêche dans tous les cours d'eau navigables ou non navigables.
Instruction publique. — Le 8 avril 1877, il donna des instructions aux instituteurs au sujet de la délivrance des certificats d'études, dont doivent être pourvus les enfants employés dans Tindustrie.
Par un arrêté du 31 octobre 1876, il renouvela l'interdiction aux instituteurs, qui remplissaient les fonctions de chantre-laïque, de faire la quête au pain et aux œufs et s'entendit avec l'autorité diocésaine, pour que les fabriques et, à défaut les communes, attachassent un traitement à cette fonction. Le 29 janvier 1877, il interdit également aux instituteurs de faire des actes sous seings privés, tels que partages, baux, déclarations de successions.
A la suite d'une longue discussion au sein du Conseil général, cette assemblée renouvela, en avril 1877, pour une nouvelle période de 9 années, le traité passé avec la Société de Saint-Bertin, pour l'entretien au cours normal de Dohem des futurs instituteurs du Pas-de-Calais (1).
Les communes entrèrent résolument dans la voie de l'amélioration des locaux scolaires. Du mois d'avril 1876 au mois d'avril 1877, le Conseil général émit des avis sur les demandes de secours présentées dans ce but, pour la transformation ou la construction de 41 maisons d'école, comportant une dépense totale de 415,222 francs.
Travaux publics. — M. Tenaille- Saligny pressa l'achèvement des lignes ferrées de BuUy-Grenay à Brias, d'Arras à Etaples et de Béthune à Abbeville.
En août 1876, il informa le Conseil général que les lignes d'Arras à Doullens et de Frévent à Bouquemaison avaient été livrées à l'exploitation le 15 mai précédent.
Malheureusement des difficultés surgirent en ce qui concerne la ligne d'Avesnes le-Gomte à Savy-Berlette. M. Level voulait la rétrocéder à la Compagnie du Nord, qui acceptait la substitution à la condition : 1^ que cette ligne, aini|i que celles de Bully à Brias, d'Arras à Doullens et de Frévent à Bouquemaison, seraient classées
(1) Certaines améliorations furent inscrites dans ce traité. Ainsi 3 professeurs sur 5, durent être pourvus du brevet complet ; t de ces professeurs devaient être choisis parmi les anciens élèves d'une école normale. Une bibliothèque fut créée et les élèves-maîtres des 2» et 3« années devaient s'exercer à leurs futures fonctions, dans Técole communale de Dohem. Les cours de dessin, de musique, d'iiortlculture et de gymnastique furent institués et rendus obligatoires.
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dans le réseau d'intérêt général ; 2^ que le département renoncerait à la nue-propriété de la ligne d*Avesnes-le-Gomte à Savy-Berlelle. Le Conseil général repoussa cette combinaison dans sa séance du 12 avril 1877 et s'en tint à l'exécution pure et simple de la convention du 29 décembre 1874, qui resta d'ailleurs sans eflfet.
M. Tenaille- Saligny annonça au Conseil général en août 1876, que les offres qu'il avait faites pour l'exécution des travaux d'approfondissement et de rectification de la rivière la Scarpe et du canal de Calais, avaient été acceptées par une loi du 11 juillet 1875 qui, en même temps, déclarait d'utilité publique les travaux à exécuter. Le service de la navigation s'occupa aussitôt des études définitives, et se mit également à l'œuvre pour l'amélioration de la rivière d'Aa et des canaux de Neufiossé et de Bourbourg.
Le Conseil général adopta, en avril 1877, la proposition du Préfet pour le classement parmi les chemins de grande communication, de tous les chemins d'accès direct aux gares de chemins de fer.
La loi du 12 août 1876 retira à l'Administration le pouvoir de nommer les maires et l'attribua aux Conseils municipaux.
L'acte par lequel le maréchal de Mac-Mahon congédia le ministère républicain présidé par Jules Simon (16 mai 1877) et le remplaça par le ministère de Broglie-deFourtou- Paris, surprit M.Tenaille-Saligny en tournée de révision. Révoqué en même temps qu'un grand nombre de ses collègues, il fut l'objet, lors de son départ^ d'une grande manifestation de sympathie des républicains de la ville d'Arras.
M, Poizat (1) qui fut chargé d'appliquer dans le Pas-de-Calais, en vue du renouvellement de la Chambre dissoute, la politique du ministère de Broglie, resta en fonctions du 19mai au 24 décembre 1877.
Administration générale. — Sa circulaire d'entrée en fonctions contenait le passage suivant : (( Le message du 18 mai nous indique clairement, à vous comme à moi, la ligne de conduite que nous avons à suivre. Notre mission est de- défendre énergiquement les principes conservateurs, en nous plaçant sur le terrain de la Constitution votée par l'Assemblée Nationale, et notre devoir est, non seulement
(1) M. Poizat avait été préfet du Haut-Rhin, sous TEmpire. î\ était retiré de rAdministration, lorsqu'il fût nommé préfet du Pas-de-Calais. Après sa révocatiOD, {U décembre 1877) il abandonna la vie publique.
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de combattre certaines théories ouvertement subversives, mais encore de montrer aux populations le danger de toute politique qui aurait pour conséquences de favoriser le triomphe des doctrines radicales ».
Agriculture, — Au point de vue administratif, il eut à prendre des mesures contre la clavelée, qui avait fait son apparition dans le département.
Dans sa séance du 22 août 1877, le Conseil général donna un avis favorable à la proposition formulée par les Ingénieurs de la navigation en ce qui touche la désignation d'un certain nombre d'emplacements, le long de chaque cours d*eau navigable, pour le dépôt des betteraves destinées à l'industrie sucrière.
Travaux publics. — M. Poizat s'occupa de l'exécution des lignes ferrées de Vélu-Bertincourt à Saint Quentin et d'Anvin à Calais.
Lors de la session d'août du Conseil général, il annonça à cette Assemblée que les sections entre Arras et Saint- Pol, Montreuil et Etaples, sur la ligne d'Arras à Etaples, étaient en exploitation, ainsi que la partie de la ligne de Béthune à Abbeville comprise entre Béthune et Frévent.
Dans la môme session, il annonça que toutes les difficultés étaient surmontées pour le rachat du pont d'Elaples.
II acheva, par voie d'expropriation, l'acquisition des 12 hectares 2 ares 49 centiares de terrains nécessaires, pour donner tout son développement au nouvel asile de Saint- Venant.
Rendant compte au Conseil général des études préliminaires faites pour la construction du tunnel sous-marin entre la France et l'Angleterre, M. Poizat fît connaître que les sondages effectués laissaient craindre qu'à un alignement unique on dût substituer deux alignements droits raccordés par une courbe de très grand rayon, afin de remédier au défaut de régularité de direction des couches crétacées.
Industrie. — Sur la proposition de l'un de ses membres, le Conseil général décida, dans sa séance du 21 août 1877, la création d'un cabinet de géologie et de minéralogie. Il émit, dans la môme séance, un vœu des plus pressants, afin d'obtenir à bref délai la construction d'un port en eau profonde à Boulogne-sur-Mer.
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M. Camescasse nommé à la préfecture du Pas-de-Calais, au lendemain de la période du 16 mai, prit possession de son poste le 21 décembre 1877 et Toccupa jusqu'au 25 janvier 1880 (1).
En arrivant il adressa aux maires une circulaire dont voici Tun des principaux passages :
« Vous savez maintenant, Messieurs, que vous êtes en présence « d'un Gouvernement qui s'appuie nettement sur des manifestations « éclatantes et répétées du suffrage universel et qui entend suivre « loyalement la volonté de la majorité du pays.
(( La France veut la République. Il faut donc la soutenir.
(( Avec l'aide des bons citoyens que nous appelons tous, quelles (( qu'aient été dans le passé leurs opinions, la République ne peut (( être que prudente, modérée : elle sera durable. »
AsBistance publique. — M. Camescasse procéda, dès le 2 février 1878, à la constitution des commissions locales de surveillance des enfants du premier âge. Il obtint, la même année du Conseil général, l'élévation de 3,000 à 6,000 fr. du crédit pour la vaccine gratuite, et un crédit de 6,000 fr., dont 2,400 fr. pour le placement de 6 incurables à l'asile de Souchez, et 3,600 fr. pour être distribués en secours à domicile à ceux des incurables ou vieillards que leurs familles se chargeraient de soigner.
Il réglementa le placement des aliénés non dangereux, par arrêté du 30 septembre 1878.
On adjugea les derniers travaux de Saint-Venant en octobre suivant. En avril 1879, l'architecte annonça que les travaux de gros œuvre dépasseraient de 282,348 fr. 10, les dépenses autorisées. Sur la demande du Conseil général, le Préfet nomma une commission d'enquête qui aboutit à des conclusions sévères contre les dépenses non autorisées et les malfaçons.
Il faut noter l'avis favorable au rétablissement des tours émis par le Conseil général en août 1878.
(1) M. Camescasse, Jean-Louis-Ernest, était avocat à Paris an moment du 4 septembre : il Ait nommé le 6 Préfet du Finistère, passa à la préfecture du Loir-et-Cher (1871) et à celle du Cher (1872), démissionna au 24 mai et rentra dans Tadministration en février 1876, en qualité de Préfet de la Haute-Savoie ; révoqué à la suite du 16 mai 1877, il fht nommé le 18 décembre Préfet du Pas-de-Calais. Appelé, en janvier 1880, à la direction de l'administration départementale et communale au Ministère de l'Intérieur, il fut nommé, en juillet 1881, Préfet de police et ftit élu député de Brest en septembre de la même année. Il quitta la préfecture de police par démission en 1885, Ait élu député du Pas-de-Calais au scrutin de liste, le 27 novembre 1887, mais il échoua au scrutin d'arrondissement en 1889, contre M. TaiUiandier et fut élu Sénateur le 4 janvier 1891. Il mourut en juin 1897.
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Les Sociétés de secours-mutuels prirent une extension assez considérable. Au 31 décembre 1878, il y avait 49 sociétés, dont 26 approuvées et 23 simplement autorisées. Ces 49 sociétés accusaient ensemble la situation suivante :
Nombre de membres honoraires 1.700
Nombre de membres participants (des deux sexes) . 9.598
Nombre de membres secourus 2.998
Nombre de journées de maladie 95.826
L'avoir disponible des sociétés était au l®"" janvier 1878
de 261,544 fr. 63
Les recettes effectuées pendant ladite année se
sont élevées à 246,717 fr. 82
Total 508,262 fr. 45
Les dépenses de toute nature ayant été en 1878
de 251,201 fr. 40
Il se trouve que le disponible au 31 décembre de ladite année constituait un capital de(l). . . 257,061 fr. 05
Agriculture. — Le Conseil général s'émut de la crise agricole qui alla s'aggravant jusqu'à ce que la loi de 1884 eût produit ses effets. Il pro'posa, sur le rapport de M', de Clercq, l'abaissement de l'impôt sur les sucres -et les alcools, rétablissement de droits de douane sur tous les produits agricoles, sauf les blés, riz et farines, et l'application sur les chemins de fer du tarif kilométrique aux produits étrangers.
Le Conseil général demanda, en août 1879, la création d'une chaire départementale d'agriculture.
Industrie, — Une école de maîtres-mineurs fut ouverte en 1878 à Douai. Le Conseil général participa à cette création pour une somme de 25,000 francs et, 2 ans plus tard, en 1880, il créa 8 bourses à cette école.
Instruction publique. — Sans attendre la promulgation de la loi sur la caisse des écoles, M. Camescasse, dès février 1878, signala aux municipalités l'insuffisance de la plupart des maisons d'école. Il les invita à s'occuper sans délai de la préparation des projets d'amélioration ou de construction. De cette époque au mois d'août 1879, 208 projets ont été soumis à l'approbation ministérielle, comportant une dépense totale de 3,829,537 fr. 05.
(1) Se reportera la page lvii pour la statistique précédente.
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D'après la loi du 1®' juin 1878, ramortissement des prêts scolaires devait être fait par 62 versements semestriels de 2 fr. 50 Vo, intérêts compris. L'Etat contribuait aux dépenses, dans une proportion variable suivant les ressources des communes.
La loi du 10 août 1879 ayant rendu obligatoire pour les départements la construction de deux écoles normales, M. Camescasse réussit à obtenir du Conseil général un vote pour l'exécution de cette loi, le 23 août 1879.
Travaux publics. — Les vœux souvent répétés du Conseil général, en ce qui concernait l'amélioration des ports du littoral, furent enfin exaucés. En août 1878, M. Camescasse annonça à l'Assemblée départementale que les premiers travaux d'agrandissement du port de Calais étaient adjugés et que les Chambres, par une loi des 3 et 17 juin 1878, avaient sanctionné le projet de construction, à Boulogne-sur-Mer, d'un port en eau profonde.
Dans ses deux sessions de 1878, le Conseil général émit des vœux pour la construction immédiate du canal de Lens à la Deûle et pour les études du canal du Nord devant mettre en communication le bassin houiller avec Paris. Une loi du 9 août 1879 autorisa l'ouverture de la première de ces deux voies de communication.
Le chemin de fer de Boisleux à Marquion fut livré à l'exploitation complète par arrêté du 17 janvier 1878.
Dès le mois de mars suivant, M. Camescasse fit connaître aux communes que la dotation de la caisse des chemins vicinaux allait être augmentée, et les engagea à étudier les travaux qui pourraient bénéficier de cette dotation.
En août de la même année, le Conseil général admit le principe d'un emprunt au moyen duquel le département contribuerait aux dépenses pour une part égale à celle à fournir par les communes ou les intéressés. Le programme des dépenses pour les chemins de grande communication devait comporter : l'achèvement des lacunes existantes ; la substitution de chaussées pavées aux chaussées empierrées partout où elle serait reconnue nécessaire ; le rechargement des chaussées empierrées partout où la périodicité des dégradations en aurait démontré la nécessité.
La nouvelle loi sur la caisse des chemins vicinaux ayant été promulguée le 10 avril 1879, M. Camescasse fit voter aussitôt après un premier emprunt de 1 million de francs, qui fut autorisé par une loi du 10 août suivant,
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Enfin, par un arrêté du 4 septembre 1878, il constitua un Syndicat pour le désensablement de la plage de Berck.
Dans ses sessions de 1878 à 1879, le Conseil général étudia la reconstruction des prisons de Béthune et de Boulogne.
Le successeur de M. Camescasse fut M. Bihourd, nommé par décret du 12 janvier 1880; il remplit ses fonctions jusqu'au 21 octobre 1883 (1).
Administration générale. — L'un des premiers actes de son administration fut l'application des décrets du 29 mars 1880, relatifs à la dissolution des congrégations d'hommes non autorisées. Il assura dans la môme année l'application delà loi du 17 juillet qui, abrogeant le décrot du 29 décembre 1851, rendit libre l'ouverture des cafés et débits de boissons, par toute personne majeure jouissant de ses droits civils et sous réserve d'une simple déclaration faite à la mairie, 15 jours à l'avance. Entre le vote de cette loi et le 31 décembre 1899, le nombre des débits de boissons s'est élevé de 14.937 à 21.408, dans le Pas-de-Calais.
M. Bibourd donna les instructions nécessaires pour l'exécution de la loi du 9 avril 1881, instituant la Caisse d'épargne postale, et de celle du 30 juillet suivant, accordant des pensions aux victimes du Coup d État du 2 décembre 1851.
Agricnltnre. — A la suite du concours qui eut lieu le 8 août 1881, la Chaire départementale d'Agriculture fut définitivement créée avec M. Comon comme titulaire. Constatant l'efficacité des mesures adoptées pour le perfectionnement de la race des chevaux boulonnais, le Conseil général fit ouvrir un livre généalogique pour les étalons et les juments. Le Préfet, par un arrêté du 10 novembre 1882, organisa ce nouveau service du Stud-Book et constitua des Commissions d'arrondissement. L'Assemblée départementale donna son adhésion à l'arrêté du 30 août 1882 préparé par le Préfet pour l'organisation du
(1) M. Bihourd débuta comme Secrétaire général de la Préfecture de la Charente en 1876; U fût nommé au même titre dans ITonne, puis dans la Seine-et Marne, où il fût mis en disponibilité après le 16 mai 1877. Il rentra dans l'Administration comme Préfet de TAube, le 12 décembre de la même année, puis, fin de 1879, il fût placé À la tôte du département de THérault. 11 quitta la Préfecture du Pas-de-Calais pour celle de MeuKhe-et-Moselle, le 21 octobre 1883, et fût nommé directeur de FAdministration départementale et communale, par décretdu 18 avril 1885; il fut nommé Résident général en Tunisie (fin 1886) et aussitôt après Résident général en Annam et au Tonkin. Rentré en France, il fût envoyé d'abord en Portugal, puis en Hollande, en qualité de Ministre plénipotentiaire, et enfin il fût nommé Ambassadeur en Suisse, poste qu'U occupe encore aujourd'hui.
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service des épizooties, dans les conditions déterminées par la loi du 21 juillet 1881, avec un vétérinaire départemental chef du service, et des vétérinaires sanitaires, titre que Ton donna à tous les vétérinaires en exercice. Elle vota, pour les dépenses de ce service, à partir de 1882, un crédit de 10,000 francs, au Heu de 2,000 francs alloués jusqu'alors.
Les divers crédits inscrits au budget départemental en faveur de Tagriculture s'élevèrent à 84,294 francs en 1883.
Enfin, en avril de la môme année, le Conseil général fit choix de la ville de Saint Orner, pour la tenue du concours régional qui eut lieu en 1884.
Assistance publique. — Il faut citer l'épidémie de variole qui a sévi en 1881 à Boulogne-sur Mer. Les cas étaient tellement nombreux qu'il fallut faire un hospice provisoire à Pont-de- Briques. Le Conseil général participa à la dépense pour une somme de 4,000 francs.
A la même occasion, M. Bihourd obtint de l'Assemblée départementale l'élévation de 2,000 à 3,000 francs du crédit pour secours en cas d'extrême misère, et un crédit annuel .de 10,000 francs pour subventions aux bureaux de bienfaisance. — En août 1883, sur la demande du Préfet, le Conseil général porta de 8,000 à 10,000 fr. le crédit pour placement des incurables.
L'architecte chargé de la construction de l'asile de Saint- Venant, M. Lenoir, avait fait des prévisions si insuffisantes que le Conseil général dut charger M. Cosserat, ingénieur, de vérifier les devis et les décomptes et d'établir un devis complémentaire définitif. II manquait 1,400,000 francs, dont le département fit l'avance, sauf remboursement par l'asile au fur et à mesure des bénéfices réalisés par cet établissement. — M. Agnès, architecte départemental, succéda à M. Cosserat dans la direction des travaux. En août 1883, les deux tiers des bâtiments étaient complètement terminés et purent être occupés.
Instruction publique. — M. Bihourd fit appliquer les lois de 1881 et 1882 sur la gratuité et l'obligation de l'enseignement primaire et sur la création des Commissions scolaires municipales, du certificat d'études primaires et des caisses des écoles dont les ressources, provenant de subventions, de dons et de quêtes devaient être employées à donner des encouragements aux élèves les plus méritants et à secourir les plus nécessiteux,
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Durant son administration, 219 projets de locaux scolaires, comportant une dépense totale de 3,841,969 francs, furent soumis à l'approbation ministérielle.
Dans sa séance du 27 mai 1881, le Conseil général choisit Arras pour la construction des deux écoles normales, accepta les offres de cette ville, soit 2 hectares 8 ares de terrain et 100,000 fr. et vota un emprunt de 600,000 fr. à contracter à la caisse des lycées, collèges et écoles. La subvention de l'Etat était de 200,000 francs.
Les travaux furent mis en adjudication le 15 octobre 1881 et commencés aussitôt après. L'achèvement complet des bâtiments eut lieu en 1883.
L'ouverture de ces écoles eut pour conséquence, en ce qui concerne le cours normal de Dohem, de résilier le traité passé en 1877 avec la Société de Saint- Bertin, et qui ne venait à expiration que le 30 septembre 1887.
En août 1883, le Conseil général approuva définitivement le spécimen présenté parle Service vicinal pour la confection, à l'échelle de 1/80.000, d'une carte du Pas-de-Calais spécialement destinée aux écoles primaires publiques.
Un décret du 28 janvier 1883 ayant suspendu le droit pour l'école de médecine d*Arras de délivrer des inscriptions et de faire subir des examens, cette école fut supprimée.
Travanx Publics. — La promulgation de la loi du 11 juin 1880(1) eut pour conséquence de faire multiplier les demandes en concession de chemins de fer d'intérêt local à petite largeur, ainsi que de tramways.
Les deux lignes qui demandent une citation spéciale sont celles d'Anvin à Calais et d'Avesnesle-Comte à Savy, toutes deux concédées à M. Level comme il a été dit dans la notice précédente.
Les travaux de la première de ces lignes suivirent leur cours et en 1881, il eût été possible de verser une forte partie de la subvention départementale, mais l'exécution de la deuxième ligne n'étant pas commencée, le Conseil général différa le versement, ce qui donna lieu à un procès que le Conseil d'Etat trancha en appel contre le Département.
(1) Cette loi porte en substance que le Conseil général arrête le tracé des lignes de chemin de fer d'intérêt local, les traités et les dispositions nécessaires pour leur exécution ; l'utilité publique des travaux est déclarée par décret ; l'exécution en est ' autorisée par une loi ; l'Etat peut s'engager, en cas d'insuflisance du produit brut, à allouer une subvention qui, en aucun cas, ne peut être supérieure à la totalité des subventions allouées par le département, avec ou sans le concours des communes et intéressés. Un régime analogue est établi pour les tramways.
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Voici rénuméralion des autres lignes dont l'Assemblée départementale eut à s'occuper de concert avec M. Bihourd et qui, en août 1883, n'étaient qu'à l'étude ou n'avaient pas encore été déclarées d'utilité publique.
Ligne de Verton à Aire, par Montreuil, Hucqueliers, Fruges et Thérouanne. Elle fut concédée en 1883 à MM. Marmont et C*». La subvention du département devait s'élever à 779,000 fr. payables en 15 années. — Ligne de Verton à Berck, La concession donnée en 1882 fut repoussée par le Conseil d'Etat, parce que le Conseil général ne se portait pas garant des subventions de la commune de Berck et de la Compagnie du Nord. — Lignes d'Arras à He8din,par Avesnes-le- Comte ; de Lens à Bapaume et à la limite du département de la Somme; d^Hénin-Liétard à Vis, par Douai \ d* Hénin-Liétard à Neuvireuily par I sel, par Beaumont; d' Hénin-Liétard à Rœux ; de Dompierre (Somme) à Hesdin ; d'Ardres à Marquise; de Lens à Cambrai, par Vitry (1). — Lignes de Conchil-le- Temple à Auxi-le Château ; de Lille à Dunkerque, par Laventie avec embranchement sur Béthune ; de Saint-Amand à Lens, par Orchies, Libercourt et Carvin (la concession de cette ligne était demandée sans subvention ni garantie d'intérêts).
La demande de classement dans le réseau d'intérêt général de la ligne de Bully-Grenay à Brias, présentée dès 1878 et renouvelée successivement de 1880 à 1883, n'aboutissant pas, le Conseil général se résigna à solliciter l'application à cette ligne des tarifs du réseau d'intérêt général.
La ligne de Lens à Armentières fut mise en exploitation, en octobre 1883.
Les demandes en concession de tramways suivirent également une marche progressive, mais n'aboutirent pas.
De 1880 à 1883, le Conseil général eut à s'occuper des lignes ci-après:
D'Arras à Cambrai ou seulement d'Arras à Vis-en-Artois, La société ne put se constituer.
De Denain à Hénin-Liétard, Le projet ne fut jamais présenté.
De Lille à Lens, par la route nationale n^ 25.
Enfin en août 1882,1e Conseil général autorisa la mise à l'enquête du projet de construction de la ligne Boulogne- Portel, dont l'utilité avait été reconnue et la dépense évaluée.
(lî La demande relative à cette ligne fut rejetée par l'Assemblée départementale eu août 1882.
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Rendant compte au Conseil général de l'état d'avancement des chemins de grande communication pour l'achèvement et Tamélioration desquels un premier emprunt de un million avait été voté en 1879, M. Bihourd fit connaître, en avril 1880, que pour les travaux dont l'utilité avait été reconnue et la dépense évaluée, à cette époque, à 2,890,637 fr. 42
il avait été réalisé :
Des communes et des particuliers directement 420,352 fr. 42
Du département à titre d'avances remboursables par les com- ) 1,420,352 fr. 42 munes 400,000 »
Du département à titre de subvention 600,000 »
Soit en moins 1,470,285 fr. m
M. Bihourd proposa, en avril 1880, le vole d'un nouvel emprunt de l,200,000fr. i)
Le surplus ou 270,285 fr. »
devant être fourni par les communes et les intéressés.
En môme temps, et dans le but de donner satisfaction au vœu émis par l'Assemblée départementale en août 1879, il lui soumit un barôme dont l'application limitait le contingent des communes, dans les dépenses d'amélioration des lignes de grande communication, à un maximum variant du quart à la moitié de la dépense. Le Conseil général avait dû renoncer, en présence de la résistance des communes, au principe du partage des dépenses par moitié entre elles et le département.
Ces deux propositions furent votées dans la séance du 7 avril 1880, et l'emprunt de 1,200,000 francs fut autorisé par une loi du 27 juillet suivant. Les travaux projetés montant, comme il est dit ci-dessus, à 1,470,285 francs, purent être entrepris et il y a été fait face de la manière suivante :
Contingents des communes et des particuliers. . . 270,285 fr. ))
Emprunt départemental de 1,200,000 francs dont 286,100 francs à titre d'avances aux communes, et 913,900 francs à titre de contingent départemental 1,200,000 »
Totalégal l,470,285fr. w
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En résumé les deux emprunts départementaux de 1,000,000 et
de 1,200,000 francs, au total 2,200,000fr. »
ontservi,pour avances aux communes, à concurrence de 681,100 fr, )
et pouf le paiement de la part ) 2,200,000 fr. »
contributive du département,
à concurrence de 1,518,900 )
Une loi du 12 mars 1880, alloua un crédit de subventions sur les fonds de l'Etat de 80 millions, pour aider les communes à achever leurs chemins vicinaux ordinaires. Un décret du 3 juin suivant fixa les proportions selon lesquelles l'Etat, les départements et les communes devaient participer aux travaux.
Pour le Pas-de Calais, où la somme totale à
dépenser était de 7,311,927 fr. »
la- participation de TEtat variait suivant la \ la valeur du centime communal de 4 à 18 %, représentant dans la somme ci-dessus, une subvention de 993,941 fr. »
Celle du département allait de 16 à 72o/o ce qui dans la sus } 7,311,927 fr. »
dite dépense correspondait à. . 3,973,872 »
Enfin la part des communes se trouvait être de 10 à 80 % et représentait dans la somme de 7,311,927 francs 2,344,114 »
Le Conseil général n'admit pas cette répartition, et il décida dans sa séance du 20 août 1880, que les subventions du département seraient, dans tous les cas, égales à celles de l'Etat. Ces deux sub- . ventions réunies donneraient ainsi un chiffre total variant de 8 à 36 Vo» laissant de la sorte aux communes de 92 à 64 Vo de la dépense.
En avril 1881, le Conseil général fut saisi d'un travail révisé ne
comprenant plus qu'une dépense totale de 3,235,937 fr. »
pour laquelle il devait être ]
fourni par l'État 442,686 fr. » [ 2,786,983 fr. ))
par les communes 2,344,297 » )
et par le département 448,954 fr. »
somme qui, majorée d'un 1/10 pour permettre d'accueillir les
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demandes des communes retardataires, s'est .
trouvée portée à 495,000 fr. »
Enfin il a été décidé que 200,000 »
seraient affectés aux localités qui seraient dans Timpossibilité de fournir leurs contingents, dans les conditions arrêtées par le Conseil général et rappelées ci-dessus. — C'est donc un emprunt global de 695,000 francs qui a été voté avec remboursement en 30 années, au moyen d'un prélèvement de 27,800 francs sur les ressources vicinales.
Cet emprunt, autorisé par une loi du 7 août 1881, n'a été réalisé qu'à concurrence de 623,500 francs.
Il convient également de citer, dans la partie administrative, l'arrêté réglementaire du 28 septembre 1881, sur le ramassage des matériaux ; celui du 15 octobre de la même année relatif à Télagage et à la tonte des haies et des arbres en bordure des chemins vicinaux ; enfin celui du 5 mai 1882 apportant des modifications à celui du 18 juillet 1880, concernant l'occupation du sous-sol des voies vicinales pour l'installation des conduites d'eau et de gaz.
La loi du 20 août 1881 déclara l'imprescriptibilitédes voies publiques qui seraient reconnues comme chemins ruraux. M. Bihourd publia en novembre 1881 une instruction complète pour l'application de cette loi et le 26 août 1883, il prit, conformément à l'avis du Conseil général, un arrêté réglementaire pour les chemins ruraux.
Durant l'administration de M. Bihourd les travaux du port en eau profonde de Boulogne et l'agrandissement du port de Calais furent poursuivis avec activité.
Une décision ministérielle du 24 mars 1880 portantremboursement en 3 années et par anticipation de la somme de 2,400,000 fr. avancée par le Département pour l'amélioration do la vScarpe et du canal de Calais, le Conseil général décida, en avril 1880, que les prêteurs (voir page lxxvi) seraient également remboursés, et que la part revenant au Département servirait au paiement de la subvention accordée à la Compagnie du chemin de fer d'Anvin à Calais.
En avril 1880, le Préfet annonça également à l'Assemblée départementale que les droits de navigation avaient été supprimés.
Le projet de canal do Lens à la Deûle fut enfin approuvé le 29 juillet 1883 et adjugé peu après.
La circulation des chevaux et voitures ayant été interdite sur les chemins de halage et de contre-halage des rivières et canaux, le
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Conseil général proposa et obtint du Ministre des Travaux publics que la libre circulation serait accordée dans les deux cas ci-après : 1° engagement par les particuliers de concourir aux frais de réparation et de restauration des chaussées ; 2® classement dans la vicinalité des digues de halage et de contre-halage avec entretien par les communes. ^
Bâtiments départementaux. — Après bien des ajournements de 1880 à 1882, la reconstruction de l'hôtel de la Sous-Préfecture de Saint- Pol fut résolue dans cette dernière année et les travaux adjugés en
Les prisons de Béthune, de Boulogne et de Montreuil, depuis longtemps reconnues trop petites, insalubres ou défectueuses, firent l'objet de divers projets de reconstruction.il s'agissait d'une dépense de 2,500,000 fr. pour laquelle l'Etat donnait 778,875 fr. somme fixée par l'arrêté ministériel du 14 mars 1883. La majorité de TAssemblée départementale vota cette somme en avril suivant, mais les travaux ne furent pas entrepris avant le départ de M. Bihourd.
Dans Tordre de l'administration communale, il faut signaler : les avis émis en 1880 et 1881 par le Conseil général pour l'érection en chef-lieu de canton de la ville de Saint- Pierre-lez-Galais. Ces vœux furent remplacés par un avis favorable émis en août 1883, pour la réunion en une seule, des villes de Calais et de Saint- Pierrelez-Calais, englobées dans une môme enceinte de fortifications, à la suite et comme conséquence des travaux d'agrandissement du port de Calais.
Le Préfet publia la loi du 5 avril 1882 abrogeant les dispositions de celle du 18 juillet 1837, en ce qui avait trait au concours des plus imposés pour le vote par les Conseils municipaux, des emprunts et des impositions extraordinaires.
M. Vel-Durand fut appelé à la Préfecture du Pasde Calais par décret du 21 octobre 1883 et occupa le poste jusqu'au 8 janvier 1890(1).
(1) M. Vel-Durand débuta dans rAdministration en 1871 en qualité de Chef de cabinet de M. TenaUle-Saligny. Préfet de la Nièvre, puis de la Charente-Inférieure, démissionnaire en 1873, M. Vel-Durand rentra de nouveau dans rA4inini8tration en la môme qualité que ci-dessus en 1876. Nommé Sous-Préfet de Montreuil-sur-Mer par décret du 5 décembre de la même année, il fût remplacé en mai 1877. Réintégré par décret du 26 décembre suivant comme Secrétaire général de la Préfecture du Pas-de-Calais, il fut successivement Sous-Préfet de Villefrancbe, Secrétaire général de la Préfecture du Rhône, Préfet du Morbihan, Secrétaire général de la Préfecture de police, Préfet du Pas-de-Calais, puis Préfet du Nord jusqu'au 6 janvier 1897, date de sa nomination comme Conseiller d'Etat. M. Vel-Durand est oommandeur de la Légion d'honneur.
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Administration générale. — Sous son administration eurent lieu les élections législatives générales, au scrutin de liste, en 1885, et au scrutin d'arrondissement, en 1889.
Par des arrêtés des 3 janvier et 19 septembre 1884, il réglementa à nouveau la police des cafés, cabarets et débits de boissons, en réservant au Préfet et aux Sous-Préfets seuls le pouvoir d*en prolonger l'ouverture en dehors des cas de fêtes communales at de mariages.
En conformité de l'article 100 de la loi du 5 avril 1884, il prit, à la date du 21 mars 1885 et de concert avec l'autorité diocésaine, un arrêté réglementant les sonneries des cloches des églises.
Un arrêté du 16 mai 1887 défendit expressément la capture et la destruction des pigeons voyageurs. Il prit des mesures sévères contre les marchands ambulants et saltimbanques.
Par une circulaire du 31 mai 1888, il rappela aux Maires les pouvoirs qu'ils tenaient de l'article 97, § 5 de la loi du 5 avril 1884, pour prendre un arrêté interdisant l'établissement de meules de récoltes par groupes et recommandation leur fut faite de fixer à 25 mètres au minimum des habitations et de la voie publique, la distance à observer pour rétablissement de ces meules.
Il présida à l'application du décret du 2 octobre 1888 édictant les formalités à remplir par les étrangers qui veulent établir leur résidence en France.
Les villes de Calais et de Saint- Pierre-lez-Galais furent réunies en une seule commune par une loi du 29 janvier 1885 et le canton de Calais fut divisé en deux cantons par une loi du 19 mars 1887.
Sur l'initiative du Préfet, l'Assemblée départementale modifia, dans sa séance du 27 août 1887, les statuts de la Caisse départementale des retraites des employés de la Préfecture et des diverses administrations départementales. Ces modifications eurent pour résultat, tout en portant le taux de la retenue de 4 à 5 Vo, d'attribuer, après 30 ans de services, une pension égale aux 2/3 du traitement moyen des 3 dernières années, et, après 32 ans et 5 mois de services, aux 5/6 dudit traitement. La part revenant à la veuve du pensionné a été élevée du 1/4 à la moitié de la pension du mari.
A noter aussi la visite que fit M. le Président Carnot, du 31 mai au 4 juin 1889, à Arras, Lens, Bruay, Béthune, Saint-Omer, Calais et Boulogne. Ce voyage, dont la relation se trouve à l'annuaire de 1890, souleva un grand enthousiasme.
vn
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M. Garnot inaugura le nouveau port de Calais. Son nom fut donné au bassin à flot. A Boulogne, on donna également le nom de Carnot à la digue qui venait d*ôtre construite pour protéger le port en eau profonde.
Assistance publique. — M. Vel-Durand publia de nombreuses instructions et arrêtés (28 avril et 10 novembre 1886, 12 janvier et 8 avril 1887, 5 juin et 6 décembre 1888, 4 juin 1889), sur le service de la protection du premier âge et des enfants abandonnés ou maltraités.
Le Conseil général décida, sur la proposition du Préfet, la transformation en asile-hospice pour idiots et incurables de l'ancien asile d'aliénées de Saint-Venant, Tasile d'aliénées et Tasile-hospice devant avoir la môme direction et la même administration (et aussi le môme prix de journée de 1 fr.). Il ouvrit un crédit de 18,000 fr. pour l'aménagement de l'ancien asile suivant sa nouvelle destination (1886 et 1887). — Le 4 mai 1886, il vota une subvention de 1,000 fr. pour l'Institut Pasteur. — En août 1886, il abaissa de 9 à 7 ans l'ôge d'admission à l'institution d'Arras des jeunes sourds-muets et aveugles. -7 II supprima, à partir de 1887, la subvention de 6,000 fr. accordée depuis 1852 à la maison-mère de la Providence d'Arras pour l'entretien des religieuses destinées à l'instruction des filles et aux soins des malades dans les campagnes. C'était la conséquence de l'établissement de l'école normale des filles et de la laïcisation des écoles primaires publiques par suite de la loi du 30 octobre 1886, art. 17.
L'assemblée départementale vota 54,000 fr. pour être distribués à raison de 15 fr. par tête d'habitant aux communes qui auraient le plus souffert des orages de juin 1886, afin de procurer du travail aux ouvriers agricoles nécessiteux.
En août 1887, M. Vel-Durand, annonçant au Conseil général le règlement définitif à la somme de 2,850,000 fr., des travaux de construction et. d'aménagement du nouvel asile de Saint Venant, lui fit connaître que la situation financière de cet établisssement était prospère et qu'il lui serait facile de rembourser l'avance de 1,400,000 fr. que lui avait faite le département et sur laquelle un à compte de 500,000 fr. allait être versé.
Au 31 décembre 1886, les sociétés de secours mutuels étaient au nombre de 108 dans le département, comptant 17.523 membres et 612 enfants et possédant un disponible de 365,376 fr. 12.
Le Conseil général vota en août 1888 un crédit de 1,000 fr. destiné
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au placement dans les hôpitaux des indigents atteints de maladies curables ou nécessitant des opérations chirurgicales. En 1889, il y avait 114.709 indigents admis aux secours médicaux ; il leur a été donné 205.602 visites ou consultations, 24.664 vaccinations ont été faites. Les dépenses pour médicaments, aliments et indemnités des médecins se sont élevées à la somme de 177,717 fr. 15. Le chapitre de l'assistance au budget départemental va sans cesse en croissant. Il était de 143,300 fr. en 1889 pour 104,642 fr. en 1883.,
Le Préfet et le Conseil général réorganisèrent sur de nouvelles bases le service sanitaire.
Le vétérinaire départemental, chef de service, dut renoncer à toute clientèle privée. En 1888 fut rendu un décret ajoutant à la nomen-. clature des maladies contagieuses du bétail, la tuberculose et le. charbon symptomatique dans l'espèce bovine, le rouget et la pneumoentérite infectieuse dans l'espèce porcine. Ce décret fut publié en même temps qu'un arrêté ministériel prescrivant les mesures à prendre en ce qui concerne ces maladies.
Le Conseil général adopta, en avril 1885, un règlement pour un concours annuel entre les producteurs de betteraves riches en sucre, afin de hâter les effets de la loi sucrière de 1884. Ce concours eut lieu de 1885 à 1887. Une somme annuelle de 10,000 francs fut allouée en primes aux lauréats.
En 1884 et sur la proposition de M. Vel-Durand, le Conseil général décida la création d'une école départementale d'agriculture, selon le vœu des lois de 1848 et de 1875. Cette école fut installée dans la ferme de Berthonval (commune de Monl-Saint-Eloi) dont le département se rendit acquéreur pour le prix de S9,000 fr.; les premiers travaux d'appropriation et le mobilier coûtèrent 130,365 fr. M. le ministre de l'Agriculture ratifia le tout par décision du 6 juillet 1885. L'école fut ouverte en 1886.
La. loi du 4 juillet 1885 sur les étalons employés à la monte fut portée à la connaissance des cultivateurs, et le Préfet prit le 23 septembre un arrêté prescrivant les formalités à remplir par le^ possesseurs de ces animaux. Une somme de 18,000 fr. fut affectée à l'achat d'étalons. La commission du Ilerd-Book, nommée en 1886, rédigea son règlement et fonctionna en 1887 sous les auspices de la Société d'Agriculture de V arrondissement d'Arras,
Dans sa séance du 27 août 1887, le Conseil général vola, comme annexe à la station aquicole de Boulogne-sur- Mer, un laboratoire de
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chimie agricole et industrielle qui rendit de grands services à la douane.
On organisa dans chaque arrondissement un champ d'expériences et quatre champs de démonstration sous la direction et la surveillance du professeur départemental d'agriculture. Il faut aussi noter les instructions préfectorales publiées en 1885 et 1889 pour la destruction des animaux nuisibles, des hannetons et des mulots.
De 1885 à 1889,1e Conseil général ne cessa de formuler à chacune de ses réunions des vœux favorables à l'agriculture et à l'industrie sucrière, notamment en ce qui touche l'appel des réservistes, le maintien du décret de 1881 interdisant l'entrée en France de viande de porc salée ou fumée, l'établissement de droits compensateurs sur tous les produits agricoles entrant en France. Il encouragea par des subventions l'exposition collective en 1889 des agriculteurs du Pas-de-Calais organisée par l'administration départementale et qui obtint un Grand Prix. Il demanda l'établissement de droits élevés de douane sur les blés, avoines, maïs et sur les bestiaux, la suppression du droit de 10 V© à la grande vitesse sur les produits agricoles. Les subventions à l'agriculture qui, en 1883, étaient de 84,000 fr. s'élevèrent en 1889, à 200,000 fr., somme dans laquelle l'école d'agriculture de Berthonval figurait pour 95,000 fr. (mais cette dépense a été atténuée par les recettes de l'école, soit 29,000 fr.).
Industrie. — L'Assemblée départementale émit aussi des vœux pour obtenir la réduction des droits sur l'alcool employé au vinage ; des droits de douane sur les huiles minérales étrangères, sur les sucres et les grains ou farines de seigle et de maïs de môme provenance. Elle demanda aussi la suppression du privilège des bouilleurs de cru (1877) et de tarifs différentiels et spéciaux (1889) ; l'attribution d'un déchet de 5 Vo pour les distilleries agricoles (1887); l'exonération des droits de fabrication de la bière au chaudron (1888) ; le paiement d'une taxe de participation aux travaux des ports et canaux par tous les navires des pays étrangers où la France ne jouit pas delà liberté et de la gratuité du pavillon (1887). Elle demanda que la législation instituât des délégués mineurs, des prud'hommes mineurs et réglementât le fonctionnement des caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs (1888).
Hygiène et salubrité. — M. Vel-Durand prit les mesures nécessitées par l'épidémie cholérique qui régnait en 1884, dans le midi de la France. Il obligea par arrêté du 12 juillet de la dite année, tous les
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voyageurs venant des localités atteintes de le déclarer à la mairie, afin que Tadministration prit les dispositions nécessaires. Pareille déclaration fut rendue obligatoire pour les hôteliers et aubergistes. Le 8 janvier 1890, il prescrivit d'une manière générale la visite de tous les puits d'alimentation, leur réparation et, au besoin, leur curage; il interdit l'emploi d'un certain nombre de substances toxiques dans la préparation des denrées alimentaires et pour la coloration des jouets (1884-1889).
Inslructioii publique. — M. Vel-Durand eut à appliquer l'article 8 de la loi du 28 mars 1882, concernant les enfants instruits dans leurs familles; l'arrêté ministériel du 22 juillet 1884 réglant les cours d'adultes subventionnés par l'Etat ; la loi du 30 octobre 1886, sur la laïcisation des écoles. Il convient aussi de mentionner les instructions des 10 septembre 1884 et 8 septembre 1886, relativement aux soins de propreté et d'hygiène à donner aux classes, ainsi que celles du 15 février 1887 pour la reconstitution des commissions municipales scolaires et des comités de dames patronesses des écoles maternelles.
En 1884, le Conseil général décida que la carte scolaire serait distribuée gratuitement aux communes et vota un crédit de 2,500 fr. pour l'exposition scolaire annexée au concours régional agricole qui eut lieu en 1884 à Saint-Omer. Il accorda au service de l'enseignement primaire pour sa participation à l'Exposition universelle de 1889 une subvention de 2,400 francs. Pour assurer la stabilité du personnel des écoles normales, il vota des indemnités aux professeurs et il prit à la charge du département le droit d'examen pour le brevet supérieur, réclamé aux élèves des écoles normales.
De 1883 à 1889, 188 projets de construction, d'agrandissement et d'appropriation de maisons d'école furent présentés ; ils comportaient un ensemble de dépenses de 3,325,281 fr. 83.
Le Conseil général vota aussi les crédits nécessaires pour la pu-* blication des Cahiers de Doléances en 1789.
Travaux publics. — La loi du 23 novembre 1883 qui classa comme lignes d'intérêt général à exploiter par la Compagnie du Nord les chemins de fer d'Hénin-Liétard à Don, de Doullens à Arras, de Frévent à Bouquemaison, de Bully-Grenay à Brias, eut pour conséquence de réduire le réseau des chemins de fer d'intérêt local du Pas-de-Calais, aux quatre lignes suivantes : d'Achiet à Marcoing, de Boisleux à Marquion, de Velu à Saint-Quentin, d'Anvin à Calais.
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Le Conseil général,. par délibération du 24 avril 1884, réclama le remboursement des subventions qu'il avait accordées pour les lignes d'Hénin-Liétard à Don (1 ,359 fr. 92) et d' Arras à Doullens (400,000 f r. ) et, en outre, une indemnité de 1,223,449 fr. 58 pour la perle de son droit de propriété sur les 4 lignes retranchées de son réseau d'intérêt local. M. le Ministre des Travaux publics répondit à cette demande par un refus, en se basant sur les avantages considérables que le changement de classification des lignes procurait aux régions qu'elles desservaient. Cette décision fit Tobjet d'une vive protestation du Conseil général qui fut rejetée par un décret du 25 février 1885. L'administration préfectorale et le Conseil général eurent à s'occuper de 1883 à 1889 d'un bon nombre de demandes en concession de chemins de fer d'intérêt local. Voici l'énumération des lignes concédées : chemin de fer à voie étroite d'Aire à Berck et de Rimeux-Gournay à Berck- sur-Mer, 26 août 1887 ; chemin de fer à voie étroite de Lens à Frévent, 22 août 1889; chemin de fer à voieétroite et partie en tramway de Portel Bonningue à Tournehem, 22 août 1889, et aussi le chemin de fer de Dompierre à Hesdin, dont la concession définitive fut subordonnée à la décision que prendrait le Conseil général de la Somme pour la section comprise dans ce département. Les chemins de fer dont l'instruction n'aboutit à aucun résultat sont ceux de Lens à Bapaume et à la limite du département de la Somme; d'Hénin-Liétard à Neuvireuil; d'Hénin- Lietard à Vis-en-Artois, par Douai ; de Lens à Saint- Amand ; de Marquion à Aubigny-au-Bac; d'Audruick à Wissant; de Wissantà Boulogne et à Marquise ; de Béthune à Ennetières ; d'Anvin à Berguettes ; de Febvin-Palfart ou de Fléchinelle à Lillers. Il y eut aussi le tramway de Lens à Lille que les demandeurs en concession abandonnèrent, parce que le Gouvernement leur imposait le versement d'un cautionnement de 207,000 francs. - Dans la session d'août 1886, le Préfet jugea utile de donner au Conseil général un aperçu des conséquences financières qui pourraient résulter de l'adoption de toutes les demandes en concession que la loi du 11 juin 1880 avait suscitées. Cet aperçu était le suivant: 352 kilomètres de voie à construire avec 5,812,000 fr. de subventions départementales et 566,000 fr. de subventions communales. Le Conseil général réduisit h 3,500,000 fr. au maximum, la quote-part que le département pourrait être amené à fournir ci.,. 3,500,000 fr.
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Les subventions suivantes étaient déjà demandées : Pour la ligne d'Aire à Fruges 740,000 fr. \
— d'IIucqueliersàBerck. 586,652 > 2,126,652 fr.
— de Lens à Frévent. . . . 800,000 )
Il restait à affecter à d'autres lignes t 1,373,348 fr.
La Commission des chemins de fer proposait le paiement des
subventions ci-dessus de 2,126,652 francs, au moyen d'une rente de 62 à 75 annuités calculée sur le taux d'intérêts et d'amortissement auquel le département aurait dû se procurer cette somme s'il avait contracté un emprunt. Le bureau des finances du Conseil général, faisant siennes les propositions du Préfet, repoussa celles de la Commission des chemins de fer comme trop onéreuses pour le département, qui aurait à débourser, non 2,126,652 francs, mais 7,120,076 francs. Il conclut donc à l'allocation, comme par le passé, de subventions en capital par application de l'article 5 de la loi du 12 juillet 1865, en faisant valoir que le département disposait des ressources suivantes :
1° Réalisation des rentes départementales . . 550,000 francs
2p Disponibilités du budget rectificatif . . . 100,000 francs
30 Partie remboursable en 1886, de l'avance faite à l'asile de Saint- Venant 500,000 francs
40 Solde de cette avance 900,000 francs
5® Économies sur les projets de construction des prisons 1,000,000 de fr.
Total 3,050,000 francs
A la suite d'une discussion qui dura les 27 et 28 septembre et à laquelle prirent principalement part MM. Baudelocque, Boudenoot, De Clercq, Duhamel, le marquis d'Havrincourt, Legrelle, Leloup, Graux, le marquis de Partz et le Préfet, l'Assemblée départementale rejeta les conclusions de son bureau des finances et adopta celles de sa commission des chemins de fer, en limitant toutefois à 30, le nombre des annuités h payer. En outre le Conseil général se porta fort des subventions communales et particulières (1) comme le veut d'ailleurs l'article 13 de la loi du 11 juin 1880, qui substitue aux
(1) Aucune j^gle spéciale n'ayaut été imposée pour le paiement de ces subTentions, il est arrivé que la plupart de celles-ci Airent acquittées dans un laps de temps de une à dix années, et que le département, qui en touche le montant, ne s^en libère envers les Compagnies qu'au moyen d'annuités trentenaires au taux de 6 tr, tS Vo-
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subventions de premier établissement, des subventions de garantie d^exploitation. Au fond, la somme employée par chaque compagnie concessionnaire était considérée comme prêtée par elle au département, qui la lui remboursait au moyen de 30 annuités calculées au taux de 6 fr. 28 % comprenant, d'après les barômes du Crédit Foncier, la prime d'amortissement du capital et les intérêts de celui-ci, à 5 ^/o.
Quant à l'exploitation des diverses voies ferrées, le Conseil général émit, de 1883 à 1889, bon nombre de vœux, dont les principaux furent : l'établissement d'un tarif d'exportation des produits agricoles et industriels équivalent à celui de pénétration (avril 1885); la réduction des tarifs pour le transport des produits houillers du Pas-de-Calais (avril et août 1888); la représentation dans le comité consultatif des chemins de fer, des intérêts commerciaux et industriels du Pas de-Calais (avril et août 1888). Enfin il s'opposa énergiquement à la concession d'une voix ferrée entre Marseille et Anvers, parce qu'il voyait là la ruine complète des ports du littoral de la Manche.
Dès son arrivée, M. Vel-Durand se trouva en présence du vœu émis, en août 1883, par l'Assemblée départementale pour l'abrogation de l'article 14 delà loi du 21 mai 1836 permettant de réclamer des subventions spéciales aux industriels. Le même résultat aurait pratiquement été atteint par la transformation des chemins de grande communication en routes départementales. La question, étudiée par le Service vicinal et le Préfet, soumise en avril 1884 à l'Assemblée départementale, comportait deux systèmes : 1° constitution d'un réseau départemental sans le concours des communes et des industriels, coût 20 centimes départementaux annuels; 2° maintien du réseau de grande communication, mais suppression des subventions industrielles, coût 6 centimes 1/2 par année. Le Conseil général recula devant ces sacrifices.
En 1887, le Préfet fit accepter par cette Assemblée l'assimilation, pour le classement dans la grande vicinalité, aux chemins d'accès aux gares de chemins de fer, des chemins d'accès aux rivages publics; mais les travaux de construction et d'entretien de ces nouveaux chemins, devaient être payés par moitié par le département et les communes intéressées. Les classements furent faits en 1888.
L'emploi des porphyres avait commencé en 1883 pour les chaussées en empierrement soumises à de lourds et nombreux
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transports. Cet emploi fut peu à peu étendu avec Tapprobation du Conseil général. L'Assemblée départementale étudia et écarta une série de propositions émanant de quelques-uns de ses membres et ayant pour effet d'accroître les charges du Département en matière vicinale au profit des communes.
Dans sa session d'août 1888, le Conseil général décida la confection par le Service vicinal d'une carte du département au ^^f^ÔQ ®^' le 1®' mai suivant, il adopta le spécimen qui lui était soumis. Consultée par le Ministère de l'Intérieur, cette assemblée donna un avis favorable au maintien des prestations (août 1888). M. Vel-Durand fit approuver par elle et par M. le Ministre de l'Intérieur en 1888, un arrêté réglementant la police du roulage sur les chemins vicinaux ordinaires, dans des conditions semblables à celles en vigueur pour les lignes de grande communication.
Témoignant de l'intérêt qu'il portait à la classe des cantonniers, le Conseil général consentit, sur la proposition du Préfet, à inscrire chaque année, à partir de la dite année 1888, ad budget départemental, le crédit nécessaire pour le versement à la caisse des retraites pour la vieillesse, au nom de chaque cantonnier, d'une somme annuelle de 6 francs.
Dans cette même session (séance du 25 août), l'assemblée départementale affecta en principe une somme de 100,000 fr. à restituer aux communes pauvres une partie de leurs contingents pour la grande vicinalité. Cette mesure fit surgir une proposition de révision des contingents communaux qui eussent été uniformément portés aux 2/3 des ressources vicinales (5 centimes et 3 journées de prestations). On s'en tint (août 1889) à faire la répartition des 100,000 fr. ci-dessus d'après un barème dans lequel entraient les dépenses à faire par les communes pour leurs chemins vicinaux ordinaires, les ressources disponibles annuelles et les sacrifices consentis.
Dans la notice précédente (page xcv) il a été parlé de la loi du 20 août 1881 sur les chemins ruraux. Le règlement départemental, pour son exécution, fut publié le 1®' décembre 1883. Les communes hésitèrent beaucoup à profiter des avantages de la loi. Pourtant, au 31 décembre 1889, 989 chemins d'un développement total de 811H45°^ étaient reconnus comme voies publiques rurales. Le Conseil général y avait aidé par l'inscription, dès 1886, au budget départemental d'un crédit annuel de 10,000 fr. destiné à être réparti entre les communes qui construiraient des chemins ruraux dans les conditions déterminées par un règlement du 26 août 1886.
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Un vœu pour le prompt achèvement des ports de Boulogne et de Calais fut émis par le Conseil général le 23 août 1887. Les dépenses faites au 31 décembre 1886 étaient les suivantes : Port de Boulogoe 15,043,377 fr. 39 ; Port de Calais 28,369,738 fr. 50.
Le canal de Lens à la Deùle fut ouvert le 1®^ novembre 1886. La question capitale, « le canal du Nord », resta toujours en suspens, malgré les vœux pressants du Conseil général et les offres des Sociétés houillères.
Bàliments Gî^partementaux. — Le service fut réorganisé une première fois en 1884. On remplaça Tinspecteur par 5 architectes adjoints ; on fixa les honoraires do l'architecte en chef à 3 % pour tous les travaux neufs de 10,000 à 100,000 fr. et 2 % pour les travaux au dessus de ce dernier chiffre.
En 1885, le Conseil général, sur la proposition du Préfet, acheta 140,000 fr. lusine de M. Leloup à Arras, pour y transférer la gendarmerie, et approuva le projet, montant à 118,510 fr, des travaux de cet immeuble (d*oû il y a lieu de déduire le prix de vente de l'ancienne caserne, soit 40,500 fr.).
L'ancienne Sous-Préfecture de Saint Pol fut vendue aux enchères publiques pour le prix de 16,8(X) francs.
La reconstruction des prisons de Béthune, Boulogne et Montreuil fut remise en discussion. Les premiers projets soumis à l'assemblée départementale, en avril 1885, comportaient une dépense totale de 2,839,000 fr., Béthune l,175,aX) fr. Boulogne 658,000 fr., Montreuil, 1,006,(XX) fr. Le Conseil général accepta les offres d'un architecte de Paris qui devait fournir des projets réalisant une économie de moitié sur ceux précédemment adoptés ; mais ces offres restèrent sans suite et le Conseil général ayant décidé qu'on s'en tiendrait d'abord à la reconstruction de la prison de Béthune et que la dépense ne devrait pas excéder 600,0(X) fr., M. le Préfet lui soumit un projet de l'architecte départemental montant à 594,549 francs qui fut adopté en aortt 1886. L'année suivante, ^L Vel-Durand fit connaître (jue les fonds libres départementaux étaient suffisants pour payer la dépense ; il proposa en conséquence au Conseil général de rembourser, par anticipation, les 2,232,000 francs laissés en réserve pour les prisons sur l'emprunt de 3,100,000 francs et de
donner à l'imposition extraordinaire de 3 centimes -^ qui gageait cet emprunt les affectations suivantes : 1^ -n^ de centime au rem-
boursement des 868,000 fr. réalisés; 2« le surplus, soit 2 centimes -^'
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au paiement des subventions de garantie d*exploitation aux chemins de fer d'intérêt local. Cette proposition fut acceptée et la résiliation de l'emprunt fut opérée en septembre 1888. Dans la même session d'Août 1887, TAssemblée départementale autorisa l'emploi en achat de rentes 3 % sur l'Etat, d'une somme de 721,510 fr. 57 centimes de fonds libres provenant, pour 500,000 francs, du remboursement fait par Tasile de Saint- Venant.
En août 1889, M. Vel-Durand, rendant compte de la situation financière du Département, exposa que le remboursement par anticipation de l'emprunt de 600,000 fr. contracté en 1883 pour les travaux de l'asile de Saint- Venant devait exiger. . . 413,986 fr. 60 et que celui de 868,000 fr. contracté la même année pour les prisons exigerait 621,544 07
Soit au total 1 ,035,530 fr. 67
L'excédent du budget rectificatif de Texercice 1889 étant de 413,986 60
il suffirait d'aliéner les rentes possédées par le
Département à concurrence d'un capital de 621,544 fr. 07
pour se procurer la somme nécessaire à l'opération, ce qui aurait pour résultat de supprimer du budget des dépenses, une somme annuelle de 89,733 fr. 88, montant des annuités d'amortissement, et d'en faire profiter les contribuables au moyen d'un dégrèvement sur les centimes extraordinaires.
Le Conseil général partageant cette manière de voir vota : 1° pour être effectué en 1890, le remboursement par anticipation des 2 emprunts ci-dessus ; 2° l'aliénation de 21 ,937 fr. des rentes possédées par le Département pour affecter le capital à en provenir, soit 621 ,544fr.07, à l'opération ci-dessus, concurremment avec l'excédent du budget de 1899 ; 3° le dégrèvement à partir de 1891, d'un centime portant sur les 4 contributions directes.
Administration communale. — Il convient de citer les instructions que M. Vel-Durand donna aux maires relativement à la police des étrangers (30 avril 1884); sa circulaire du 12 décembre 1885 sur la tenue des archives communales et celle du 8 décembre 1887 interdisant d'une manière absolue, la reliure des archives par des relieurs ambulants ; enfin les instructions que nécessitait la loi du 9 juillet 1889 abolissant les droits de vaine pèture et de libre parcours, non basés sur d'anciens usages (24 août 1889).
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Le Conseil général demanda le déclassement des places fortifiées d*Arras, d'Aire et de Saint-Omer.
M. Alapetile (1), nommé Préfet du Pas-de-Calais le 8 Janvier 1890, occupe encore ce poste.
C'est sous son administration que fut inaugurée à Bapaume, le 27 septembre 1891, la statue du général Faidherbe, sous la présidence de M. Ribot, alors Ministre des affaires étrangères. Le discours dans lequel M. Ribot, après avoir tracé le tableau du relèvement de la France depuis ses revers de 1870, faisait allusion à la force nouvelle qu'elle tirait de son rapprochement avec la Russie, eut un grand retentissement.
Voici le texte de ce discours, qui est une page d'histoire :
Messieurs,
Je prends à mon tour la parole pour associer le Gouvernement- à l'hommage si mérité que vous rendez au général Faidherbe. Je salue en lui un des hommes dont le nom restera indissolublement lié au souvenir de la défense nationale, un de ceux qui ont été notre consolation dans nos défaites, qui sut, un moment, suspendre la fortune contraire, et qui l'aurait retournée eu notre faveur s'il avait sufH pour cela du plus pur patriotisme ei du plus indomptable courage.
L'image de bronze qui se dresse devant nous est Tœuvre d*UQ artiste éminent, de notre-compatriote Louis Noël ; elle fait revivre Ténergie calme et méditative qui était le trait dominant de la figure de Faidherbe. Vous retrouverez dans ses yeux « ces tristes et intrépides regards » dont parle Torateur, la mélancolie du savant et du philosophe qui a beaucoup étudié et beaucoup souffert, avec la décision ferme et claire de Thomme d'action et de volonté.
Ce que nous admirons dans 1^ vainqueur de Bapaume, ce n'est pas seulement la science, la bravoure, la hardiesse dans la conception des plans, la ténacité dans leur exécution, mais aussi la simplicité qui donne à ce soldat moderne, à cet ingénieur, l'aspect d'un héros de l'antiquité.
Le général Faidherbe a réalisé, dès le début de sa carrière, le type de Tofflcier Inborieuz, ennemi du bruit, uniquement soucieux des satisfactions de la conscience et dont toute la vie se résume dans l'accomplissement du devoir civique et du devoir militaire.
La France trouve toujours, quand elle en a besoin, de ces soldats modestes autant que fiers et vaillants, soit qu'il s'agisse de braver la mort aux colonies, ou de commander une armée, ou d'aller porter nos couleurs nationales sur les rivages ëes nations amies et d'y montrer tout ce qu'il y a dans notre race de vertus militaires simples et fortes. Ceux-là sont de la famille morale du général Faidherbe. Ils out imprimé leur caractère propre à l'armée française, qui a toujours été, sans doute, mais qui est, aujourd'hui plus que jamais, l'armée du devoir et de la loi.
Quand Faidherbe remettait au fourreau son épée, la France n'avait plus d'armée. Elle n*avait pas de gouvernement. Il a fallu vingt ans de travail et de sacrifice pour
(1) M. Alapetite Gabriel, avocat à Clamecy de 1874 à 1876, a débuté dans r.\dministration en décembre 187d, en qualité de chef de Cabinet du Préfet du Pasde-Calais. 11 suivit M. Tenaille-Saligny dans sa retraite après le 16 mai et redevint son collaborateur dans la Haute-Garonne en 1878. Il fut nommé Sous-Préfet de Muret (t5 mars 1879), de Loudun (17 novembre 1880), de Châtellerault (21 octobre 1883), Secrétaire (îénéral de la Préfecture du Rhône pour l'administration (Î5 avril 1885); Préfet de l'Indre (M juin 1888) ; de la Sarthe (l^' décembre 1888); du Puy-de Ddme (14 mai 1889) ; du Pas-de-Calais (8 janvier 1890).
ADMINISTRATION GÉNÉRALE CIX
que Tannée, devenue Timage de la nation, pût uous offrir ce modèle de vigueur, de discipline et d'éducation qui hier encore faisait battre tous nos cœurs. Il a fallu vingt ans de sagesse et de persévérance pour que la Républiifue cessAt d'être contestée, pour qu'elle s'imposât avec l'autorité non seulement du fait, mais des services rendus au pays, pour qu'elle achevât de démontrer à l'Europe qu'elle pouvait être, dans le sens le plus élevé du mot, un gouvernement.
Xe nous plaignons pas des difficultés et des luttes qui ont entouré les origines de la République. Il en a été d'elle comme de ces enfants au sang généreux que les premières épreuves de l'existence fortifient et qui sortent des crises les plus graves plus robustes et plus vivaces. Ce sont ces luttes et ces dangers qui leur ont appris les plus précieuses et les plus rares des vertus politiques, la prudence et la modération. L'Europe, pendant quelque temps incertaine, nous a rendu entln justice. Un souverain prévoyant et ferme dans ses desseins, pacifique comme nous-mêmes, a publiquement manifesté les sympathies profondes qui unissent son pays et le nôtre.
La nation russe s'est associée à son empereur pour nous témoigner une amitié cordiale. Vous savez quelle réciprocité ces sentiments ont trouvée chez nous. Les incidents de Cronstadt ont retenti jusqu'au fond de la plus petite de nos bourgades et du moindre de nos villages. Ils ne nous ont pourtant pas fait oublier ni ce qui avait précédé, ni ce qui a suivi.
Partout où ils sont passés, nos marins ont trouvé le nom de la France respecté, mieux encore, aimé. Ils ont été reçus en Danemarck, en Suède, en Norvège, avec les démonstrations les plus touchantes, comme si ce contact avec la France réveillait au fond des cœurs le souvenir d'une histoire si longtemps commune. Enfin, A Portsmouth, où la reine avait voulu les passer elle-même en revue, l'accueil le plus imposant et le plus gracieux les attendait. Ils en ont gardé et le monde entier eu a ressenti une impression qui ne s'effacera pas.
D'où nous sont venus ces marques si diverses et si nombreuses d'estime et de confiance ? Du sentiment répandu partout que nous apportons une garantie nécessaire à l'équilibre général. Cette conviction, peu À peu, s'est fait jour dans tous les esprits. Ce qui est vrai de la politique intérieure l'est plus encore de la politique étrangère ; les résultats ne s'improvisent pas ; ils sont la conséquence et le prix d'une longue suite d'efforts, et quand ils se manifestent, ceux-lA seuls en sont étonnés qui n'avaient pas été attentifs à la série d'actes qui les avaient silencieusement préparés. Et ici. Messieurs, je ne parle pas seulement du Ministère actuel, mais de tous ceux qui se sont succédé dans la République depuis vingt années. Tous ont été fidèles A la môme tradition et chacun a apporté son concours à l'œuvre nationale. C'est la grandeur de la France, quelles qu'aient été ses dissentions intérieures, aujourd'hui si diminuées, d'être une devant l'étranger : notre seul mérite est d'avoir continué ce que nos devanciers avaient commencé, et peut-être d'avoir compris que le moment était venu de donner à. leurs efforts la consécration qui était dans les vœux du pays.
Il en est résulté pour nous, comme on l'a justement dit, une situation nouvelle, ce qui ne signifie pas qu'il faille y adapter une nouvelle politique. Celle que nous avons suivie nous a été trop favorable pour que nous la désertions le jour même où la valeur en apparaît À tous les yeux et où nous commençons à en cueillir les fï>uits.
Ce n^est pas au moment où nous pouvons pratiquer la paix avec plus de dignité que nous nous exposerons à la compromettre. La France ayant conscience de sa force et confiance en son avenir continuera de montrer les qualités de prudence et de sang-fï'oid qui lui ont attiré l'estime des peuples et qui ont contribué à lui rendre le rang qu'elle doit occuper dans le monde.
Ce langage, Messieurs, ne vous étonnera pas aux pieds de cette statue. Le général Faidherbe ne s'est pas moins illustré dans la paix que dans la guerre. Soldat intrépide, il a été aussi administrateur habile, appliqué, persévérant. Nul n'a plus fait que lui pour l'expansion de la France. S'il a lutté contre l'ennemi sur notre territoire, ses principales conquêtes ont été faites sur la barbarie dans les régions brûlées de l'Afrique, où uous marchons dans la voie qu'il nous a tracée.
Rien de ce qui intéressait la grandeur de son pays n'était étranger à son intelligence et à son cœur. Tous les partis ont dû s'incliner devant son caractère, où la plus douloureuse maladie n*a jamais introduit la moindre faiblesse. Son âme ardente et ■toique a gardé jusqu'au bout sa fermeté, en léguant à tous un noble exemple et un« foi invincible dans les destinées de la patrie.
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Quelques semaines auparavant, l'amiral Gervais, partant pour Cronstadt, avait été reçu à Boulogne; un grand banquet lui avait été offert, ainsi qu'aux ofiBciers de son escadre, sous la présidence du Préfet.
Lorsque le Président Félix Faure alla en Russie rendre au Czar Nicolas sa visite et sceller avec plus d'éclat Tentente dont le voyage de l'amiral Gervais avait été le prélude, il s'arrêta à Arras le 18 Août 1897 et y fut, comme dans tout son parcours, accueilli avec enthousiasme.
L'année suivante, il vint à Lens et descendit au fond de la fosse n<> 11. A la suite de cette visite, M. Léonard Danel, président du Conseil d'administration des mines de Lens, fut promu commandeur de la Légion d'Honneur et de nombreuses médailles d'honneur furent décernées aux ouvriers du Bassin houiller (1).
L'assassinat à Lyon du Président Garnot, le 21 juin 1894, qui fut l'occasion d'un ensemble de mesures de surveillance rigoureuses vis-à-vis des anarchistes, causa dans le département une profonde émotion. La foule se porta dans toutes les communes au service solennel célébré en mémoire du glorieux défunt. Le département du Pas de-Galais prit également une grande part au deuil national qui suivit la mort soudaine du Président Félix Faure.
Le développement de la population et aussi des richesses agricoles et industrielles du département a suivi dans les dix dernières années, une progression continue. La population, qui était en 1886 de 853.000 habitants, s'est élevée en 1891 à 874.000 et en 1896 à 906.249. Cette augmentation porte principalement sur l'arrondissement de Béthune, dont la population s'est élevée de 223.803 en 1886, à 245.090 en 1891 et à 271.357 en 1896.
M. Alapetite eut à appliquer les lois et décrets de police sur les étrangers, les obligeant à des déclarations et à des immatriculations (décret du 2 octobre 1888 et loi du 8 août 1893) ; sur les colombiers de pigeons voyageurs qui doivent être autorisés par le Préfet, et quand il s'agit d'étrangers, par le Ministre (loi du 22 juillet 1896). Il eut à réglementer la circulation des vélocipèdes et des automobiles.
(1) Des médaUlee d'honneur ont été créées successivement: !<> pour les anciens facteurs (décr. du 22 mars 1884) ; V* pour les anciens ouvriers deTindustrie (décr. du 16 juiUet 1886.' ; 30 pour les anciens ouvriers agricoles (décr. du 17 juin 1890) ; 4® pour les employés des contributions indirectes fdécr. du 29 mars 1897) ; 5° pour les anciens douaniers, cantonniers (décr. de 1897-1898) ; enfin, pour les anciens sapeurspompiers floi du 16 février 1900) : Tancienneté est constituée par trente ans de services,
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La loi, soumettant la comptabilité des fabriques au Conseil de Préfecture (loi du 26 janvier, art. 72), fut mise à exécution. La très grande majorité des fabriques est maintenant en règle.
M. Alapetite fit partie de la Commission extraparlementaire de décentralisation constituée en janvier 1895 sous le Ministère Ribot et qui siégea jusqu'en 1898. Il fut rapporteur devant cette Commission de l'administration départementale et communale. Parmi le petit nombre des mesurés proposées par cette Commission qui ont abouti, il y a lieu de citer celles concernant la procédure et la compétence en matière de dons et legs (décret du 1^^^ février 1896) et Télévation du nombre des centimes dont les Conseils généraux ont la libre disposition, ainsi que le nombre des centimes extraordinaires que les communes peuvent s'imposer avec Tautorisation des Préfets (loi de finances du 13 juillet 1900). L'administration financière du département fut modifiée dans ses formes par la loi du 18 juillet 1892, le décret du 12 juillet 1893 et la loi du 29 juin 1899.
Un cahier des charges type pour les entreprises de travaux communaux dans le Pas-de-Calais fut publié le 11 mars 1891. — Le Préfet eut à faire exécuter la loi sur le dégrèvement des droits d'octroi frappant les boissons hygiéniques cTapplication de cette loi rencontra les plus vives résistances de la part des municipalités de la région, le vin qu'il s'agissait notamment de dégrever étant considéré dans le Nord comme une boisson de luxe. Les municipalités refusèrent de voter les taxes de remplacement autorisées par la loi et le nseil général se fit avec la plus grande insistance l'écho de leurs protestations.
Une seule nouvelle commune fut créée, celle de Wimereux détachée de Wimille (loi du 26 mai 1898) (1).
Le déclassement des places fortifiées d'Arras, de Saint-Omer et d'Aire, fut enfin obtenu (lois du 23 décembre 1890, du 18 décembre 1891 et 10 avril 1893), Les travaux de dérasement ont été immédiatement entrepris et sont exécutés en très grande partie.
Agriculture. — Le service de l'enseignement agricole prit une grande extension. Au professeur départemental furent adjoints successivement des professeurs spéciaux dans les quatre arrondissements de Montreuil, Saint-Omer, Saint-Pol et Boulogne. Les champs d'expériences et de démonstrations se multiplièrent. Un cours d'économie
(1) Cette création a été la conséquence du développement de la plage de Wimereux. Lçfl plages de Berck et de Paris-Plage (anciennement Le Touquet) sulTent la même progression.
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rurale fut créé à l'école normale d'institutrices. Deux bourses furent instituées à Berthonval pour les élèves-maîtres qui, à la sortie de l'Ecole normale, voudraient se perfectionner dansl' enseignement et dans la pratique agricoles. L'école de Berthonval, sous la direction de M. Dickson, s'orienta davantage du côté des résultats pratiques. De savantes expériences y furent d'ailleurs poursuivies, notamment sur l'alimentation du bétail.
Les laboratoires départementaux d'Arras et de Boulogne prirent une nouvelle extension. Le Ministère de l'Agriculture les désigna pour l'analyse des beurres, en exécution de la loi du 16 avril 1897, ayant pour objet la répression des fraudes dans la vente des beurres auxquels la margarine était de plus en plus substituée.
La dotation des concours agricoles fut augmentée. Le Conseil général décida de fusionner en un seul concours, qui serait tenu alternativement dans les divers chef-lieux d'arrondissement, les concours départementaux d'étalons, de poulains et de pouliches. Il s'engagea à subventionner pour 10 ans, le concours annuel de la Société hippique qui, sur la foi de cet engagement, fut transféré de Lille à Boulogne. Au budget de 1901 les subventions à la race chevaline s'élèvent à 46,000 francs.
Le Conseil général obtint que le concours spécial de la race bovine flamande, que le Ministère organisait tous les ans dans le département du Nord, eût lieu également par rotation dans le département du Pas-de Calais, où il s'est déjà tenu à Saint-Omer et à Béthune. Les années où le concours spécial a lieu dans le Nord, un concours départemental est organisé avec les subsides du Conseil général et des Sociétés agricoles dans un des arrondissements du Pas-de-Calais. Des concours spéciaux de laiterie et d'instruments agricoles ont été également organisés sous les auspices du Conseil général et de la Fédération des Sociétés d'agriculture du département.
Cette Fédération a été créée entre les Sociétés le 26 décembre 1896. Elle est présidée par M. Jonnart, député, ancien ministre des Travaux publics. De nombreux syndicats agricoles ont été créés : un certain nombre d'entre eux se sont également fédérés. L'union des syndicats a pour président M. Graux, député, président de la Commission des douanes. Les sociétés et les syndicats ont donné naissance à des caisses de crédit mutuel (1) et à des caisses d'assurances mutuelles (lois des 5 novembre 1894 et 31 mars 1899).
(1) La première caisse de crédit mutuel a été fondée par M. Foissey, secrétaire du syndicat du Calaisis.
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Une caisse régionale de crédit mutuel a son siège à Arras.
L'agriculture a eu dans cette période à traverser plusieurs épreuves calamiteuses. Il y a lieu de rappeler les inondations de janvier 1891 et de novembre 1894 et la sécheresse de 1893. A l'occasion de cette sécheresse, un crédit de secours de 15,000 francs fut accordé par le Ministère ; il fut employé à distribuer à bas prix des instruments agricoles d'intérieur de ferme et des semences.
Une invasion de mulots causa de grands dégâts notamment dans l'arrondissement d' Arras en 1895 et 1896. M. Danysz, de Tlnstitut Pasteur, vint appliquer un procédé qu'il avait découvert pour communiquer à ces rongeurs une maladie qui devait les faire disparaître. Les résultats de l'expérience, concluants sur certains points, ne le furent pas d'une manière générale et il fallut attendre ou la destruction des rongeurs par les agents naturels ou leur exode volontaire.
Le Conseil général s'occupa à plusieurs reprises de la question de destruction des corbeaux et surtout des lapins. Le droit du propriétaire de défendre sa récolte môme par le fusil et en tous temps contre les corbeaux vient d'être consacré par arrêté du 3 août 1900.
Quant aux lapins, le droit des propriétaires a donné lieu à des variations embarrassantes dans la jurisprudence : l'intervention du Préfet en vertu de la loi sur la chasse a été sollicitée en sens divers. Enfin, d'après farrèté précité du 3 août 1900, un modus vivendi a été établi d'accord entre le Conseil général et le Préfet. Il fallait, sans favoriser le braconnage, donner aux cultivateurs riverains des bois où les lapins pullulent le moyen de se défendre et régulariser la tolérance traditionnelle qui couvre la destruction du lapin dans la région des dunes ; le Préfet put autoriser l'emploi du fusil la nuit, sur la demande motivée du Conseil municipal dans la région des dunes et aux abords des forêts.
Bien que la police des chiens se rattache plus à l'hygiène qu'à la protection de l'agriculture, mentionnons ici l'arrêté du 3 mars 1894, pris sur la demande du Conseil général, pour interdire en tous temps la divagation des chiens (c'est-à-dire la libre circulation des chiens à une distance du maître telle qu'ils n'obéissent plus à son commandement). Les cas de rage s'étant néanmoins multipliés, le Préfet dut interdire d'une façon absolue dans tout le département, du ^er février 1900 au 15 avril, la circulation des chiens, à moins qu'ils ne fussent muselés ou tenus en laisse.
VU
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Sur un vœu du Conseil général, la destruction des chardons fut prescrite le 8 octobre 1891 ; cette mesure fut étendue à Tivraie.
Le service des épizooties a eu surtout à s'occuper de la fièvre aphteuse, qui, en 1899 et 1900 a sévi dans un très grand nombre de communes. Le Conseil général a demandé à plusieurs reprises que des mesures rigoureuses fussent prises pour enrayer ce fléau et notamment pour empêcher la réexportation sur les marchés de province des animaux ayant passé par le marché de la Villette. Il a demandé aussi avec insistance une désinfection plus complète des wagons à bestiaux et des gares. — Un crédit a été voté pour propager le vaccin du rouget du porc, un autre pour encourager la déclaration de la tuberculose dans Tespèce bovine, dès avant la loi du 13 avril 1898 qui assure une indemnité sur les fonds de l'Etat. Le Conseil général a également demandé que Tépreuve de la tuberculine fût imposée à la frontière ; il a émis de nombreux vœux tendant à ce que rimportation du bétail et surtout du bétail américain fût interdite ou tout au moins entourée des précautions sanitaires les plus rigoureuses.
Il a émis des vœux en grand nombre pour la protection par le jeu des tarifs de douane, de la production française, notamment du bétail vivant et salé, des suifs, des graines oléagineuses, des amidons et mélasses. Il a délibéré à plusieurs reprises sur les questions relatives à l'admission temporaire des blés, à l'exportation des farines et à la création de bons d'importation destinés à favoriser l'exportation du blé. Il a demandé la suppression du privilège des bouilleurs de cru. Il a protesté contre le relèvement des droits sur l'alcool ; il a demandé la liberté pour les particuliers de fabriquer la bière qu'ils consomment et la taxation de la bière d'après le degré des moûts, réformes qui ont été réalisées par la loi du 30 mai 1899.
Des démarches furent faites auprès du Gouvernement et de la commission des douanes de la Chambre par des délégations des Sociétés d'agriculture du département ayant à leur tête MM. Peltier et Evrard, présidents de la Société Centrale d'agriculture, M. Viseur, président du Cercle agricole et le Préfet. Ces délégations étaient accompagnées des députés et sénateurs du département.
Grâce aux effets de la protection douanière et de la loi de 1884 sur l'impôt des sucres, l'agriculture eut quelques bonnes années. Mais il fallut de grands efforts d'abord pour conjurer la suppression ou une réduction trop forte des primes accordées par la loi de 1884, puis
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pour obtenir en 1897 les primes d'exportation qui ont permis de désencombrer le marché français des sucres et d'arrêter Tavilissement des prix.
La production de l'alcool industriel, après une crise aiguë qui a entrainéla disparition ou le chômage temporaire d'un certain nombre de distillateurs, a repris un certain essor. Il est permis d'en attribuer la cause, au moins en partie, aux mesures de protection contre les mélasses étrangères et à l'abaissement du droit sur les alcools dénaturés, mesures que le Conseil général avait réclamées avec la plus grande insistance.
Les primes à la culture du lin et du chanvre ralentirent jusqu'en 1897 la décroissance de cette culture ; le nombre d'hectares ensemencés est passé de 1.700 en 1892 à 2.300 en 1897 et est retombé à 1.100 en 1898 et 1.300 en 1899. Le total des primes a été de 190,000 fr. en 1892 et de 120,000 fr. en 1899.
Le Conseil général fit de grands sacrifices pour le concours régional de 1893, qui eut lieu à Arras sous la présidence de M. Viger, ministre de l'agriculture. La subvention départementale s'éleva à 53,000 francs.
Les subventions pour l'Exposition Universelle de 1900 s'élevèrent au chiffre de 18,000 fr. Elles devaient avoir notamment pour objet d'assurer une représentation aussi parfaite que possible de la race chevaline boulpnnaise dont la reconstitution a été racontée par M. Viseur dans son ouvrage déjà cité. — Deux étalons boulonnais très remarquables, achetés à MM. de Wazières etWarin, de l'arrondissement de Saint-Pol, ont été offerts par le Conseil du Pas de-Calais à l'empereur de Russie à la suite de son voyage à Paris. Le Gouvernement français a transmis au Conseil général les remerciements du Czar. Les étalons boulonnais ont été également très admirés lors de la visite faite aux exploitations de MM. Bachelet et Demiautte, en juillet 1900,par les délégués au Congrès International d'Agriculture.
Cette revue ne serait pas complète, si on ne faisait pas mention de l'initiative en matière cadastrale de M. Boudenoot, député du Pas-de-Calais, qui a été président de la Commission extra-parlementaire pour la réforme du cadastre. Le Conseil général a voté un crédit pour encourager les communes qui entreprendront les premières la révision du cadastre.
Les dix dernières années du siècle furent dans le Pas-de-Calais une période de grande activité, non seulement pour les industries
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de transformation des produits agricoles, sucrerie, distillerie, brasserie, mais pour beaucoup d'autres, notamment pour la papeterie, l'extraction des phosphates à la lisière méridionale des cantons de Pas et d'Auxi-le-Ghôteau,les ciments du Boulonnais, la métallurgie, et surtout pour l'industrie houillère, qui passa pour l'extraction de 9 à 15 millions de tonnes, pour le personnel employé de 35.000 à 55.000 ouvriers et pour le total des salaires de 35 à 70 millions.
La législation spéciale à ces industries fut également d'une grande fécondité. La loi sur les syndicats ouvriers de 1884 fit sentir ses efîets (1). Deux syndicats notamment prirent une grande importance, TUnion des TuUistes de Calais, qui avait déjà de nombreux adhérents et qui tira une nouvelle force de la grève qui éclata en septembre 1890 à l'occasion du tarif des salaires, et le syndicat des mineurs du Pas-de-Calais, fondé par M. Lamendin, qui, au lendemain de la grève de 1889, recruta un très grand nombre d'adhérents et exerça sur toute la corporation des mineurs une influence prépondérante.
Le succès de ces organisations syndicales eut pour conséquence politique Tavènement du parti socialiste dans la ville de Calais, qui fut administrée par deux municipalités socialistes (MM. Salembier et Delcluze) de 1896 à 1900, et dans le bassin houiller où MM. Basly et Lamendin furent élus députés en 1891 et 1892.
A la suite de la grève de 1889 qui mit à Tordre du jour toutes les questions intéressant l'amélioration du sort des mineurs, le Conseil général fut saisi d'une série de vœux relatifs à cet objet. La plus grande partie des réformes énumérées dans ces vœux sont passées depuis dans la législation. En 1890, le 8 juillet, une loi institua les délégués mineurs, qui sont maintenant au nombre de 64 dans le bassin du Pas-de-Calais, et qui ont pour mission d'examiner les conditions de sécurité pour le personnel occupé aux travaux souter-
(1) Au 31 décembre 1888 le nombre des syndicats ouvriers était de 11 ; il était de t4 au 31 décembre 1893 et de 36 au 31 décembre 1899.
Le nombre des adhérents était en 1888 de 1.417 ; ce nombre s'est élevé à 33.403 en 1893 ; il était de 37.743 au 31 décembre 1899.
Les syndicats patronaux étaient de 16 en 1888, de 23 en 1893 et de 36 au 31 décembre 1899.
Le nombre des adhérents était de 639 en 1888, de 812 en 1893 et de 1,080 en 1890.
13 syndicats agricoles existaient en 1888, 11 en 1893 et 27 en 1899. Le nombre de leurs adhérents était de 2.262 en 1888, 2.821 en 1893 et 4.571 en 1899.
Une Bourse du travail existait à Boulogne, avec 10 syndicats ouvriers adhérents au 31 décembre 1899.
Une autre a été créée en 1900 à Calais.
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rains des mines et de contrôler les causes des accidents. — De 1889 à 1891 il y eut une série de grèves partielles, notamment à Carvin et à Maries, puis, en 1891, une grève générale, qui cessa après 15 jours par une conciliation entre 5 délégués des Compagnies et 5 délégués des ouvriers, conciliation réalisée à Arras sous la présidence du Préfet. La convention signée le 29 novembre par les deux parties a servi depuis de base pour le calcul des salaires. — L'année suivante, le 27 décembre 1892, fut votée une loi instituant l'arbitrage du juge de paix dans les conflits entre patrons et ouvriers.
La convention d* Arras se terminait par le vœu que la loi attendue sur l'institution des caisses de secours et de retraites pour les ouvriers mineurs fûtvotée le plus tôt possible. Cette loi porte la date du 29 juin 1894. Elle a eu pour objet de créer, dans toutes les Compagnies, des caisses de secours en cas de maladie, alimentées par un versement proportionnel au salaire, imposée la fois à l'ouvrier (2%) et à la Compagnie (1 Vo) et administrées par un conseil dont les membres sont désignés : les 2/3 par les ouvriers et 1/3 par la Compagnie. Antérieurement à cette loi, il existait bien un service de secours dans toutes les Compagnies importantes, mais les Compagnies l'organisaient et le dirigeaient à leur gré ; de môme il y avait déjà des pensions ou des secours de retraites, mais ces services étaient régis souverainement par les Compagnies et les ouvriers se plaignaient notamment de ne pouvoir passer librement d'une Compagnie à l'autre, sans perdre leurs droits ou leurs espérances de retraite. La loi de 1894 organisa la liquidation des anciennes caisses de retraites par une procédure de conventions arbitrales et institua pour l'avenir une caisse de retraites pour les ouvriers mineurs, dont l'administration est confiée à la caisse des retraites pour la vieillesse, sous le contrôle de l'Etat. Les versements s'élèvent pour l'année 1899 à la somme de 2,786,370 fr. 67.— Enfin,la loi du 9 avril 1898, qui a mis à la charge des patrons la responsabilité des accidents industriels, a affranchi les ouvriers mineurs comme les autres de la nécessité d'introduire une instance civile, après avoir obtenu le bénéfice de l'assistance judiciaire, pour réclamer la réparation du préjudice éprouvé. Les ouvriers n'ont plus besoin de faire la preuve d'une faute commise par l'exploitant, preuve particulièrement difficile à faire quand il s'agit du travail souterrain. — L'administration municipale est associée à l'exécution de la loi de 1898. Les accidents doivent être déclarés à la mairie dans un délai de 48 heures.
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II y eut dans cette période toute une série de lois sur la réglementation du travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels et aussi sur le travail des adultes. Les jeunes ouvriers doivent avoir un livret délivré par la Mairie, ils ne peuvent être employés entre 12 et 13 ans que s'ils sont pourvus d'un certificat médical et du certificat d'études. La loi du 2 novembre 1892 (art. 2) limita 1° à onze heures la journée de travail effectif des enfants de 16 ans et au-dessus, ainsi que des filles de plus de 18 ans et des femmes, 2° à 10 heures la journée de travail effectif des enfants des deux sexes âgés de moins de 16 ans. La loi du 30 mars 1900 a unifié à 11 heures par jour, coupées par un ou plusieurs repos, la durée maxima du travail des enfants et des femmes, et même des hommes qui travaillent dans les mômes locaux que des femmes et des enfants. Cette durée doit être réduite à. 10 h. 1/2 au bout de deux ans et à 10 heures au bout de quatre ans.
Le travail de nuit ou par relais a été sévèrement réglementé. Le Conseil général constitua en 1894 et 1896, 6 commissions chargées de veiller à l'exécution de la loi du 2 novembre 1892.
Le décret du 10 août 1899 introduisit dans les marchés de l'Etat des clauses favorables aux ouvriers, et autorisa les départements et les communes à prendre les mêmes mesures.
Un Office du travail fut créé en 1891 au Ministère du Commerce à l'effet de centraliser tous les renseignements utiles sur les conditions des ouvriers de l'industrie. Un Office national du commerce fut créé par la loi du 4 mars 1898; il doit recevoir avis de toutes les adjudications de travaux importants afin de leur donner la plus grande publicité et de favoriser l'industrie française. Un Office colonial fut également créé, à Paris pour centraliser les renseignements concernant la colonisation et le mouvement commercial et industriel dans les colonies.
Ainsi que le rapporte la notice spéciale aux mines, la période de 1893 à 1900 fut relativement paisible dans le bassin bouiller. Il n'y eut que des grèves partielles et de courte durée. La dernière, celle de Meurchin, dans laquelle les ouvriers avaient demandé l'arbitrage du Préfet du Pas-de-Calais, s'est terminée sur la sentence de ce magistrat à laquelle la Compagnie a adhéré. Il n'y eut également à Calais dans cette période que des grèves de peu d'importance. Mais la grève générale des mineurs de 1893 a, parle nombre des ouvriers qui y ont pris part, par la durée du chômage, l'intervention de nom-
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breux députés et orateurs étrangers au bassin et les incidents de toutes sortes auxquels elle a donné lieu, causé dans toute la région un trouble profond. Il est juste de signaler Timportance du rôle délicat et singulièrement pénible tenu au cours de toutes ces grèves par la gendarmerie, dirigée avec autant de prudence que de fermeté par le capitaine Gest.
Instruction publique. — La loi du 19 juillet 1889, en transformant les 4 centimes départementaux affectés à l'instruction primaire en centimes d'Etat, n'a laissé à la charge du département que certaines dépenses relatives à Tentretien des écoles normales et à la rémunération des inspecteurs. Mais le Conseil général n'en a pas moins continué à encourager et à subventionner sous les formes les plus diverses les services scolaires. L'ensemble des dépenses facultatives qui figurent de ce chef au budget départemental s'élève à environ 70,000 francs, dont la répartition figure au chapitre xiv. — Le Conseil général, sur la proposition de son président, M. Boucher-Cadart, a émis en 1892 un vœu pour l'enseignement du tir à la carabine Flobert dans les écoles primaires. Ce vœu a été sanctionné l'année suivante par un arrêté ministériel. Il a demandé que l'Etat continuât à assurer le traitement des maîtresses de travaux de couture dans les écoles mixtes dirigées par des instituteurs, mais il n'a obtenu sur ce point qu'une satisfaction partielle. lia demandé que l'enseignement agricole fit partie du programme des écoles normales et a institué un concours départemental d'enseignement agricole dans les écoles primaires,et même, en 1897, un concours d'économie rurale entre les instituteurs. — Il subventionne les sociétés de patronage des anciens élèves des écoles primaires et les mutualités scolaires. Ces associations, ainsi que les sociétés républicaines d'instruction, ont pris dans le Pas-de-Calais un développement remarquable. — De 1890 à 1899 le Préfet soumit au Conseil général et au ministre 173 projets de construction ou d'amélioration de locaux scolaires comportant une dépense totale d'environ 3 millions. 214 postes d'instituteurs et d'institutrices furent créés.
Les établissements d'enseignement technique où le Conseil général entretient des bourses sont : l'Institut industriel de Lille, les Ecoles pratiques de Commerce et d'Industrie de Boulogne, les Ecoles nationales vétérinaires, l'Ecole des Arts et Métiers de Chôlons, l'Ecole d'accouchement d'Arras (où il entretient 12 élèves sages-
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femmes), l*Ecole des Maîtres-Mineurs de Douai et les Ecoles nationales des Beaux-Arts.
Le Conseil général a voté en août 1899 les conclusions d'un important rapport de M. Amédée Petit sur le questionnaire de la Commission d'enquête parlementaire qui étudiait, sous la présidence de M. Ribot, la réforme de l'enseignement secondaire. Ce rapport concluait notamment au maintien de l'enseignement classique à côté de l'enseignement spécial ou moderne, mais à une réforme profonde de l'organisation universitaire.
En matière d'enseignement supérieur, le Conseil général a persisté à demander le maintien du grade d'officier de santé supprimé par la loi du 30 novembre 1892.
Travaux publics. — La voie ferrée d'Aire à Berck, concédée en 1889, fut rapidement exécutée ; la section de Montreuil à Berck fat inaugurée le 11 juillet 1891 par MM. Ribot, Ministre des Affaires étrangères et Yves Guyot, Ministre des Travaux publics. La section d'Aire à Fruges le fut en avril 1893 et la section de Rimeux-Gournay à Montreuil en août de la môme année. Le maximum de la charge annuelle résultant pour le département de la garantie qu'il a assumée pendant 30 ans au regard de la Compagnie concessionnaire est de 83,313 francs, sans compter le service des subventions communales.
La ligne de Lens à Frévent qui remplaça le chemin de fer projeté d'Aubigny à Avesnes-le-Comte et dont l'acte de concession fut signé le 15 février 1890, fut livrée à l'exploitation le 1®' décembre 1895. Le maximum du contingent départemental dans la subvention de garantie annuelle est de 45,781 francs.
Le prolongement sur Cambrai de la ligne Boisleux-Marquion a été substitué au tracé d'abord projeté de Marquion à Aubigny-au- Bac," qui ne put aboutir à cause de l'opposition de la Compagnie du Nord. La ligne de Marquion à Cambrai fut concédée à M. Dequéker en 1896 et elle fut livrée à la circulation en janvier 1900. Le contingent annuel maximum du département dans la garantie d'intérêt est de 13,651 francs.
L'exécution de la ligne de Bonningues au Portel, concédée à la même compagnie que celle de Lens-Frévent (chemins de fer économiques du Nord), a été beaucoup plus lente. Le traité de concession est du 20 mai 1890 et la section de Saint Martin à Boulogne n'est pas encore livrée à l'exploitation. La section de Bonningues à Saint-
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Martin Ta été en avril 1900. Il y a lieu de signaler parmi les causes du retard deux importants changements de tracé, l'un dans la commune de Boulogne où, au lieu de contourner la ville par le Nord, on a dû sortir de la ville par les quais et la vallée de la Liane, Tautre dans la partie qui monte de Boulogne au Portel à travers les dunes et qui pénètre dans le village. Un projet de substitution de la traction électrique à la traction à vapeur entre Boulogne et Le Portel est à l'étude. Le contingent annuel maximum du départetnent dans la garantie est de 35,088 fr.
La ligne de Dompierre à Hesdin et à Wailly a été concédée en principe par le Conseil général en 1891 à M. Lambert. L'affaire a été reprisp par M. Dequéker ; mais les pourparlers avec le département de la Somme et la Compagnie du Nord n'ont pas encore abouti.
Le prolongement sur Audruick par Tournehem de la ligne du Portel à Bonningues a été également concédé en principe h la compagnie des Chemins de fer économiques du Nord, en 1897. Le projet vient d'être soumis à l'enquête d'utilité publique.
Tramways. — Le réseau urbain de Calais avait été livré à la circulation en 1879 et le réseau suburbain en 1883 ; leur développement total était de 14 km. 461. Depuis 1890 l'administration préfectorale a eu à s'occuper des lignes suivantes :
Réseau de la ville de Boulogne^ 7 km. 500. — Le traité de concession est du 20 juillet 1896. La mise en exploitation est du 2 juin 1898. La traction employée est l'électricité. Une partie du réseau fonctionnait antérieurement (sans concession régulière) par la traction animale.
Ligne de Béthuneà Estaires. — Elle présente dans le Pas de-Calais un développement de 14 km. 500. D'abord concédée par traité du 12 mai 1896 à M. Th. Fresson, un décret du 30 novembre 1898, rendu sur les propositions conformes du Conseil général, autorisa la substitution de la Compagnie des Tramways dite a d'Artois » au concessionnaire primitif. Cette ligne est livrée à l'exploitation depuis le 18 juin 1899.
Ligne de Berck-Ville à Berck-Plage. — La longueur de cette ligne est de 2 km. 900. C'est la traction animale, qui est employée. L'acte de concession a été ratifié par le Conseil général le 20 août 1897. Le décret déclaratif de l'utilité publique de cette ligne a été rendu le !«' septembre 1899. La concession est de 60 ans.
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Ligne de Foiiquières-lès-Lens à Pont-à-Vendin, avec embranchement d'Harnes à Libercourt. — C'est la traction à vapeur qui est proposée. La ligne a été concédée par le Conseil général le 14 avril 1896. Klle mesure une longueur totale de 17 km. 700. Le décret déclaratif de l'utilité publique de cette ligne est du 30 octobre 1899. Les travaux ne sont pas encore commencés.
Ligne de Béihane à Lens et à Hénin-Liétard, — Cette ligne est proposée avec une longueur totale de 33 km. 650. Le tracé emprunte en partie le sol des roules nationales. La concession doit, aux termes de la loi du 11 juin 1880, être accordée par l'Etat. La déclaration d'utilité publique a été prononcée par décret du 30 octobre 1899.
Ligne d'Hénin-Liétavd à Douai. — Deux projets sont présentés en concurrence, dont un par la Compagnie des Tramways à vapeur de l'Artois. Une commission interdépartementale a été nommée. Le Conseil général en août 1899 a sollicité la concession de cette ligne sous réserve de rétrocession ultérieure. — 11 en a été de même de la ligne de Béthune à Bruay et à Iloudain, d'une longueur de 10 km., et de celle de Bully à llénin-Liétard, d'une longueur de 22 km.
Dans sa session d'août 1899, l'assemblée départementale a émis des avis favorables à l'établissement delà ligne de Boulogne à Wimereux, d'une longueur de 4 km. 800, de la ligne de Boulogne à Saint Martin- Boulogne, et de la ligne d'Ardres à Pont-d'Ardres d'une longueur de 6 kilomètres.
Les voies ferrées dites tramways, concédées ou susceptibles de l'être au 31 décembre 1899, au nombre de 13, présentaient un développement de 147 km. 600 dans le Pas de-Calais et cette longueur se décomposait ainsi :
Lignes en exploitation 38.900 m.
— en construction 6.400
— concédées 19.000
— dont la concession est sollicitée 83.300
Total égal 147.600 m.
Chemins vicinaux. — La question de répartition des avantages et des charges du budget de la grande vicinalité, déjà soulevée à plusieurs reprises avant l'arrivée de M. Alapetite, a donné lieu à de fréquentes et longues discussions devant le Conseil général, notamment dans la session d'avril 1900. Les principales questions qui ont été agitées dans ces diverses discussions sont :
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1° La révision des contingents communaux, de manière à frapper d'une contribution plus forte les villes non imposées à la prestation: on conclut à l'ajournement ;
2° La propriété et l'entretien des plantations des chemins de grande communication ; toute faculté fut laissée aux communes de revendiquer la propriété de ces plantations, mais elles ne purent réclamer les produits de Télagage sans en payer les frais, à moins de renoncer à prétendre au bénéfice des subventions départementales pour la petite vicinalité ;
3° L'emploi des porphyres belges, qui souleva des protestations de la part des fournisseurs de matériaux indigènes : des carrières de matériaux durs, dits grès dévoniens, ayant été ouvertes à Beugin et dans les environs, le service vicinal détermina les chemins qui, soit à raison de leur proximité de ces carrières, soit parce qu'ils n'avaient à supporter qu'une circulation moyenne, pourraient être approvisionnés en grès dévoniens sans que la substitution fût trop sensiblement onéreuse pour le budget départemental : la répartition définitive des chemins de grande communication entre les diverses catégories de matériaux fut réglée, à la suite de cette étude, conformément aux propositions des commissions cantonales de vicinalité. En 1897 le Conseil général a décidé dans l'arrondissement d'Arras l'achat direct, le transport et l'emmétrage des matériaux par l'Administration afin de profiter des tarifs réduits de chemins de fer. En 1900 le bénéfice de ces tarifs réduits a été obtenu pour les entrepreneurs et deux lots d'entretien ont été en conséquence mis en adjudication dans l'arrondissement.
4" L'extension du réseau de grande communication. Le Conseil général limita cette extension à 201 nouveaux kilomètres classés dans les conditions suivantes : la contribution annuelle du département pour cette extension du réseau ne dépasserait pas un centime spécialement voté à cet effet ; les communes devraient fournir un contingent supplémentaire égal à la moitié des dépenses de construction ou d'amélioration et d'entretien des chemins admis dans ce réseau.
5° La révision des subventions accordées aux communes pour la petite vicinalité. Ces subventions furent remplacées par des dégrèvements équivalents sur les contingents communaux de grande vicinalité, puis on revint au système des subventions mais en modifiant le barème adopté à l'origine : on a imputé à partir de 1890,
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20,000 francs sur le crédit des subventions pour la petite vicinalité afin d'exonérer les communes des non-valeurs sur prestations de la grande vicinalité ; le barème a été corrigé afin de tenir compte de la densité de la population dans les arrondissements.
6° La question des charges d'entretien et de reconstruction des ouvrages d'art servant au passage des chemins vicinaux sur les wattergands, charges que l'usage a inégalement réparties entre les sections de wattringues, le département et les communes. Le département est venu pour sa part très largement en aide aux wattringues pour la reconstruction des ponts de grande vicinalité qui aurait été trop onéreuse pour elles, mais la difficulté n'est pas résolue entre les wattringues et les communes.
La grande vicinalité coûte chaque année au département 29 centimes 1/2.
A la suite de l'inondation du 23 janvier 18î)l un certain nombre de ponts, notamment sur l'Aa, furent à reconstruire. Une subvention extraordinaire de 68,270 francs fut obtenue de l'Etat et le Conseil général consentit à prendre à sa charge le surplus de la dépense, soit 70,235 francs, exonérant de toute participation les communes déjà trop éprouvées.
Le Conseil général consulté en avril 1895 sur la réforme de la législation vicinale se prononça pour le maintien des prestations. En août 1896 il employa l'excédent obtenu sur le budget rectificatif à rembourser par anticipation un des emprunts vicinaux sur lequel il restait dû 500,400 fr. 32. 11 en résulta une disp^yiibilité budgétaire de 40,000 francs qui fut affectée au service desNphemins de fer d'intérêt local.
Pour la période de 1890 à 1899, 1094 chemins rurauV^i^esurant 958 kilomètres 953 m. ont été reconnus. Les subventions oépartementales allouées pour des constructions de chemins ruraux seront élevées à 25,673 francs.
Un arrêté préfectoral du 15 septembre 1893 a réglementé rétablissement et le fonctionnement dos conducteurs d'électricité sur la voirie nationale et départementale. D'autres arrêtés des 4 mai 1895 et 16 juin 1896 ont réglementé l'occupation du sol et du sous-sol pour les distributions d'eau et de gaz.
Dès 1898, le service vicinal s'occupa de la réfection du pont d'Etaples que le département avait racheté en 1877. Cette réfection, motivée par l'usure de l'ouvrage, était devenue indispensable afin de
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rendre possible rétablissement du tramway d'Etaples à Paris- Plage. Le projet, étudié par M. Tlngénieur en chef Marion, comportait le remplacement de la partie en bois du pont par un ouvrage métallique et la consolidation de la partie métallique actuelle. La dépense évaluée à 165,000 francs fut adjugée le 2i décembre 1898. Les travaux commencés en 1899 sont presque achevés.
Ports. — L'exécution du programme Freycinet pour la transformation des ports de Calais et de Boulogne a été achevée, sauf à Boulogne en ce qui concerne la digue Carnot qui ne ferme qu'en partie le port en eau profonde. Un nouveau programme vient d'être adopté en vue de la création à Boulogne d'un bassin de marée pour les transatlantiques. A Calais le projet de réfection de l'ancien bassin Ouest affecté spécialement aux pétroliers n'est pas encore définitivement approuvé.
A Etaples, le quai a été prolongé grâce à d'importantes subventions de l'Etat et du Conseil général.
Le Conseil général multiplia les vœux en faveur de la création du grand canal du Nord. Il appuya le projet d'institution de Chambres de navigation et protesta contre l'exécution du projet de Paris port de mer. Il subventionna l'approfondissement, en voie d'exécution, de la rivière de HouUe, classée parmi les voies navigables en 1891. La môme année fut classé également le canal d'Audruicq. Le Conseil général a subventionné la communed'Audruicq pour la construction d'un quai. Il a subventionné un projet qui n'a pas encore été exécuté pour l'amélioration de la basse Meldyck dans la traversed' Arques, afin de prévenir le retour d'inondations comme celles de 1894. Le Conseil général a émis de nombreux vœux en vue d'assurer l'écoulement facile à la mer des eaux de TAa et le dessèchement des wattringues ainsi que le dédoublement des émissaires insuffisants. Il s'est fait d'autre part l'écho des plaintes des wattringues lorsque, après une longue sécheresse, les besoins de la navigation ou les tirages à la mer ont fait baisser à l'excès le niveau des eaux de leurs artères.
C'est dans les dix dernières années que le réseau téléphonique a commencé à se développer. Un grand projet de réseau départemental est à l'étude, conformément aux instructions du sous-secrétariat d'Etat. Quinze bureaux de facteurs-receveurs ont été créés ainsi que plusieurs bureaux auxiliaires des postes, en exécution du décret du 16 octobre 1895. Un projet de construction à Arras d'un hôtel central des postes a fait l'objet d'une convention entre l'Etat et la ville d'Arras.
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Propriétés départementales. — On a continué à boiser les anciens terrains du camp d*Helfaut.
Indépendamment des importants travaux exécutés pour le casernement de la gendarmerie par suite de l'insuffisance des anciens locaux ou de la création de nouvelles brigades, le département a achevé la construction de la prison cellulaire de Béthune, qui put être occupée en 1893. L'ancienne prison fut vendue à la ville qui en fit une place. La reconstruction de la prison de Boulogne donna lieu à de longues études et à de longs débats. Enfin, le Conseil général, après avoir repoussé des projets plus importants, consentit à voter en 1899 un avant-projet comportant, en outre des terrains, une dépense de 280,000 francs dont 60,000 à la charge de l'Etat. Ce projet sera exécuté dès qu*il aura été approuvé par le Ministère.
Le Conseil général a voté également en avril 1899 l'agrandissement de Técole normale des filles qui, construite pour 40 élèves, en contient 70. L'Etat a accepté en principe de supporter la moitié de la dépense mais le projet, qui sera d'environ 75,000 fr., n*est pas encore approuvé.
Un troisième projet, celui de l'aménagement de l'ancien manège de la gendarmerie d'Arras pour en faire une annexe du dépôt des archives, a été voté dans la même session. Les deux derniers projets seront payés sur les fonds libres du budget du département, et la prison de Boulogne au moyen d'une aliénation de rentes.
Un incendie se déclara àl'asile-hospice de St- Venant, le 5 novembre 1891. L'asile put être reconstruit avec une disposition beaucoup plus avantageuse, pour le montant de l'indemnité d'assurances. Le nombre des incurables à hospitaliser augmentant chaque année et les établissements hospitaliers privés n'offrant plus de débouchés suffisants, il a fallu créer un vaste quartier d'incurables à l'asilehospice réservé jusque-là plus particulièrement aux idiots et épileptiques. Un bâtiment contigu à l'ancien hospice, l'ancienne caserne, a été acheté et est en voie de transformation. La dépense totale imputée sur les fonds libres du département a été évaluée à 165,000 francs.
Les bureaux du Conseil général ont été agrandis en 1893 (1).
En 1898, à l'occasion de la nomination d'un nouvel architecte en chef, M. Alapetitea fait avec l'approbation du Conseil général, un
(1) Un iDcendie avait détruit le t9 décembre 1836 rancien évêché devenu hôtel de la Préfecture. Les b&timents actuels ont été édifiés de 1837 à 1840. La saUe du Conseil général date de 1855 et la tribune affectée au public est de 187t.
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nouveau règlement du service d'architecture départementale. Un surveillant a été adjoint à Tarchitecte en chef, des commissions d'arrondissements ont été instituées pour contrôler l'utilité des travaux à faire et la bonne exécution des travaux faits ; le visa des usagers des bâtiments départementaux a été exigé sur les mémoires.
Hygiène et Assistance publique. — Les dix dernières années du siècle correspondent à la vulgarisation de ce qu'on a appelé la « Science Pastorienne ». Aussi ont-elles été fécondes en mesures prises pour l'hygiène et pour la santé publique. On a compris tout l'intérêt qu'il y a à renoncer, au moins dans les villes, à l'eau de puits si souvent infectée par des infiltrations et à établir des distributions d'eau potable provenant de sources captées ou de puits profonds et suffisamment isolés. Berck, Le Portel, Winiereux, Desvres ont été ainsi dotés à leur tour d'une distribution d'eau potable.
D'autre part, le développement de l'industrie amenait un accroissement considérable des eaux industrielles qui, en se déversant dans les rivières, les rendent impures. L'inspecteur de la salubrité et le Conseil d'hygiène départemental multiplièrent leurs efïorts pour faire établir le régime de l'épandage, notammentpour les vinasses et les eaux de diffusion, partout où cela était matériellement possible, et pour imposer à toutes les usines, en outre de la décantation, toutes les mesures efficaces en l'état de la science et de la pratique. Un arrêté général pour la réglementation des déversements d'eaux industrielles fut pris le 12 décembre 1899.
Des instructions furent adressées aux maires pour les inviter à éloigner le plus possible des puits les fumiers et autres matières susceptibles de les contaminer. Les nombreux cas de fièvre typhoïde qui sont encore signalés dans les campagnes sont attribués, en partie, à l'habitude que l'on a de laisser dans la cour des fermes le puits en môme temps que le fumier.
Le Conseil général fit distribuer dans les écoles un petit ouvrage de M. David, Inspecteur primaire, destiné à répandre les vérités découvertes par Pasteur et à familiariser les enfants avec les lois de l'hygiène.
L'Administration essaya d'appliquer la loi sur la déclaration des maladies épidémiques (Loi du 30 novembre 1892) et tint la main à l'exécution des règlements sanitaires dans les écoles si fréquemment visitées par la rougeole, la scarlatine, la coqueluche, etc.
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Le service des médecins des épidémies prit une plus grande importance. Le médecin des épidémies d'Arras (d'abord le D' Leclercq puis le D^Lestoquoy) fit partie du Conseil d'administrationdeTInstitut Pasteur de Lille. Les médecins des épidémies (1) furent chargés de veiller au service de distribution du sérum antidiphtérique pour les indigents. Les principaux hôpitaux du département reçurent des dépôts de ce sérum. Les médecins des épidémies eurent également la surveillance du fonctionnement des éluves à désinfection. Les deux premières, acquises par le département, au moyen d'une subvention sur les fonds du pari mutuel, furent installées à Arras et à Béthune. D'autres étuves ont été installées dans les hôpitaux de Boulogne, de Calais et d'Arras.
L'Institut Pasteur traite gratuitement par la vaccination les personnes du Pas-de-Calais mordues par des chiens enragés ou suspects de rage (2) et fait les analyses d'eaux potables.
En outre des épidémies infantiles et de l'influenza qui depuis 1890 a reparu chaque hiver et a fait de nombreuses victimes, il y a lieu de noter l'apparition du choléra à la fin de 1892, à Boulogne et dans les environs, au Portel, à Calais et à Etaples. Le nombre des cas a été d'environ 662 et la mortalité de 321. Un hommage doit être rendu aux religieuses du Bon -Secours qui soignèrent avec un admirable dévouement les malades du Portel et d'Elaples. (Deux de ces religieuses furent emportées par l'épidémie typhique qui sévit à Berck en 1893). Grâce aux mesures prophylactiques qui furent prises, le choléra ne se propagea pas dans l'intérieur des terres où il ne se produisit que quelques cas isolés.
Le service d'assistance médicale a reçu d'importants développements. Beaucoup d'hôpitaux ont été améliorés pour répondre aux exigences de la prophylaxie. On a créé des salles d'opérations pour les blessés, des salles d'isolement pour les contagieux, etc.
Le règlement départemental de l'assistance médicale a été remanié pour être mis en harmonie avec la loi du 15 juillet 1893.
Le Conseil général constata que le fonctionnement du service avec le libre concours des communes avait donné de bons résultats,
(1) Chiffres empruntés à la statistique des épidémies de 1899 : Scarlatine : 734 cas déclarés, 28 décès ; Fièvre typhoïde : 468 cas déclarés, 38 décès ; Diphtérie : 104 cas déclarés, 19 décès ; Infections puerpérales : 14 cas déclarés, 5 décès.
(t) Depuis sa fondation, l'Institut Pasteur de Lille a traité gratuitement tt9 personnes du Pas-de-Calais qui ont été mordues par des chiens ou chats atteints ou suspects de rage.
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et que depuis 1856 les communes avaient singulièrement étendu le chiffre de leurs sacrifices et le nombre des assistés. Il se refusa donc à déposséder les communes d'une prérogative qu'elles avaient si libéralement exercée. Il laissa au service son caractère d'autonomie communale, en imposant aux communes certaines règles. Une contrainte plus étroite n'était pas nécessaire, car il est presque sans exemple que, depuis 1894, les commissions chargées de recevoir les demandes en inscriptions d'office sur les listes d'assistance médicale aient eu l'occasion de fonctionner dans le Pas-de-Calais.
Le Conseil générai se contenta de subventionner le service d'assistance médicale à domicile d'après un barème.
La subvention départementale devait servir à augmenter le traitement du médecin, si ce traitement était de moins de 1 franc par indigent inscrit sur les listes de 1893. Les communes étaient obligées d'augmenter le traitement, dans le cas où elles augmenteraient le nombre des inscrits et invitées à tenir compte au médecin de la distance à laquelle il résidait.
Le service de l'hospitalisation des malades qui ne peuvent pas recevoir à leur domicile les soins nécessaires fut établi conformément à la loi. Un tarif fut arrêté pour les opérations chirurgicales faites à domicile. Le département prit également à sa charge une partie de la dépense des accouchements (1).
Jusque-là le service d'hospitalisation des incurables n'était pas réglementé. Le Préfet était seul juge, dans la limite des crédits, de l'admission à l'hospice et de la contribution à exiger des familles et des communes. Le Conseil général en 1895 assimila les incurables aux malades pour l'assistance hospitalière, avec cette seule différence que la dépense n'est pas obligatoire pour les communes, et que l'hospitalisation de leurs incurables est subordonnée à leur demande
(1) En 1893, le nombre des indigents inscrits était de 108.530
En 1899, il était de 113.519
Les dépenses, en 1893, se sont élevées à la somme de t05,500 tr, t4, savoir :
Traicements ou indemnités aux médecins 94,541 fr.
Médicaments 99,958 fr.
La subvention du département aux communes, distribuée en primes
aux médecins, notamment pour la vaccination, a été de 11,000 fr.
Les dépenses, en 1899, se sont élevées À la somme de 323,57a fr. 60, se décomposant
ainsi qu'il suit :
Honoraires des médecins et chirurgiens 155,940 ft*.
Honoraires des sages-femmes 14,041 fr.
Médicaments et appareils It4,365 tr.
Dépenses d'hospitalisation 28,605 fr,
La contribution du département dans ces dépenses a été de 62,057 fr. 50.
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OU à leur consentement, mais la contribution des communes est régie par le môme barème que pour les malades. A la suite de cette décision, les demandes d'hospitalisation d'infirmes et d'incurables augmentèrent. Il fallut traiter avec d'autres hospices que ceux de Souchez, Barastre et Fruges qui, jusqu'alors, recevaient seuls les pensionnaires du département. La dépense s'est élevée en 1899 à 22,351 fr. 02 dont 14,378 fr. 62 à la charge du département. Elle s'applique à 77 pensionnaires.
L'asile-hospice de Saint- Venant, créé d'abord pour les idiots et les impotents, dut recevoir aussi des malades incurables. Sa reconstruction, après l'incendie du 5 novembre 1891, permit d'y installer un plus grand nombre de lits; mais les nouveaux bâtiments sont devenus insuffisants et il a été nécessaire, comme on l'a dit plus haut en parlant des bâtiments départementaux, d'acquérir et d'approprier un vaste immeuble contigu, qui pourra recevoir encore une centaine de lits.
Il reste à instituer, soit un sanatorium, soit au moins des hôpitaux d'isolement pour les tuberculeux. L'inspection générale s'attache, partout où cela est possible, à faire éviter la promiscuité entre les tuberculeux et les infirmes ou les vieillards.
On a passé un traité à Berck, avec une maison hospitalière, pour y envoyer au compte du département les enfants admis à l'assistance médicale qui ont besoin du traitement marin.
On subventionne également les malades indigents qui réclament les soins de l'institut ophtalmologique de Somain.
L'assistance médicale ayant commencé à fonctionner dans le Pas-de-Calais, au début du second empire, juste au moment où le Gouvernement poussait à la création de sociétés de secours mutuels, la population ouvrière des campagnes du Pas-de Calais n'a pas éprouvé le besoin de coopérer au mouvement mutualiste, d'autant moins que les communes rurales du Pas-de-Calais sont la plupart très petites. Les Sociétés de secours mutuels n'ont donc pris un essor notable que dans les villes et aussi dans les communes du bassin houiller, où elles se multiplient en se superposant aux caisses de secours.
La statistique des sociétés de secours mutuels au 31 décembre 1899 s'établit comme suit :
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Le nombre des sociétés de secours mutuels était de 361 dont 80 sociétés approuvées, 244 sociétés libres et 37 sociétés scolaires.
lo Sociétés approuvées
Les 80 sociétés approuvées comptaient à cette date :
2,804 membres honoraires.
13,088 membres participants, dont : 10,632 hommes, 2,060 femmes, 396 enfants.
1,248 membres participants étaient âgés de plus de 55 ans.
6,208 membres, dont 4,740 hommes et 1,468 femmes, ont reçu des secours pour
maladie.
Le nombre des journées de maladie payées en argent s'est élevé à 89,739, dont
77,523 journées d*hommes, 12,216 journées de femmes.
L'avoir disponible de ces sociétés s'élevait à 492,866 fr. 17
Le total des recettes de l'année a été de 240,388 fr. 47
Les honoraires payés aux médecins se sont élevés à 22,127 fï>. 35
Les frais pharmaceutiques à 29,332 fr. 38
Et les secours en argent à 90,673 fr. 35
636 mutualistes jouissaient d'une pension de retraite dont les arrérages représentent
une somme de 41,235 francs et un capital de 1,104,373 francs. Ces sociétés ont reçu de l'Etat une subvention de 12,778 fr. 70 correspondant à un
versement en 1898 de 18,536 francs à leur fonds de retraite. Le versement, pour 1899, a été de 42,723 fr. 90.
2° Sociétés libres
Les 244 Sociétés libres comptaient :
718 membres honoraires.
9,673 membres participants, dont : 9,614 hommes, 22 femmes, 37 enfants.
177 membres participants étaient âgés de plus de 55 ans.
Le nombre des membres secourus pour maladie a été de 5,844 dont 5,841 hommes
et 3 femmes.
Il a été payé en argent 105,920 journées de maladie dont 39 seulement concernant
des femmes.
L'avoir disponible de ces sociétés s'élevait à 178,972 fr. 83
Le total des recettes de l'année a été de 141,671 fr. 80
Les honoraires payés aux médecins se sont élevés à . . . . 4,741 fr. »
Les frais pharmaceutiques à 3,682 fr. 44
Et les secours en argent à 105,368 îr. 15
La proportion des frais médicaux et pharmaceutiques est moindre, parce que la
plupart des sociétés libres sont des sociétés de mineurs qui ont déjà l'assistance
médicale de leurs caisses de secours, et pour qui la société de secours mutuels est une
société de secours complémentaires.
3» Sociétés scolaires
Les 37 sociétés scolaires comptaient :
2,412 membres honoraires.
15,215 membres participants, dont : 9,601 garçons, 5.614 filles.
787 garçons et 452 filles ont été secourus pour maladie.
Le nombre des journées de maladie payées en argent a été de 20,893, qui ont donné lieu à une dépense de 9,853 fr. 20.
L'avoir disponible de ces sociétés s'élevait à 41,479 fr. 66
Les recettes de l'année ont été de 78,429 fr. 58
Il n'y a pas de eu de frais de médecin ni de frais pharmaceutiques.
Il a été fait un versement de 16,605 fr. 60 à la caisse des retraites et un autre de 14,600 fr. sur les livrets individuels de retraites.
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4» Caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs
I Hommes i ^°°^ *^*'^^''
Membres participants | ( Jour 11,067
' Femmes Î,g90
Total 59,144
Nombre des cas de maladie constatés 47,978
Nombre de jours de maladie constatés 658,1 7d
Nombre de jours de secours 607,957
Dépenses
Honoraires des médecins 251,380 fr. St
Frais de pharmacie 739,317 fr. 03
Total 990,697 fr."85
Avoir disponible au 31 décembre 1899 988,04S tr. 33
Le chapitre de l'assistance publique, au budget départemental, comprend de nombreuses subventions à des institutions particulières d'assistance. Le chapitre s'élève à un total de 233,127 francs en augmentation de 80,527 fr. sur 1890. Il y a lieu de mentionner particulièrement le crédit de 3,000 francs pour secours en cas de calamités imprévues qui est ordinairement employé à secourir les familles des pêcheurs naufragés. Le nombre des sinistres a été malheureusement très élevé dans les dernières années.
Un autre crédit de 2,000 francs est destiné à servir une sorte de retraite aux anciens gardes-champêtres, en faveur de qui les communes ont voté une allocation au moins égale.
Avant de réorganiser le service de l'assistance médicale, le Préfet fit procéder à une grande enquête dans une centaine de communes du département par M. Warembourg, à Teffet de recueillir les dires des divers intéressés au fonctionnement de ce service et de se rendre compte, en même temps, des conditions d'existence des indigents et de la mesure dans laquelle ils étaient secourus par les bureaux de bienfaisance et par l'assistance privée. C'est de cette enquête, qui dura plus d'une année, qu'est née l'assistance cantonale qui fonctionne aujourd'hui dans tout le département. Cette institution, en faveur de laquelle le Conseil général du Pas-de-Calais a bien voulu voter un centime extraordinaire, a été définie de la façon suivante dans un mémoire officiel.
« Le Pas-de-Calais est un des départements où il y a le plus de bureaux de bienfaisance. Depuis le commencement du siècle, les Préfets ont harcelé les municipalités d'invitations à créer et à doter ces établissements, que la rigueur du climat, la pauvreté du sol dans certaines régions, les habitudes de mendicité remontant à rancien
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régime, rendaient tout à fait nécessaires. Dans certains cantons les dons et legs sont venus grossir les ressources des bureaux : il y a môme quelques communes où ces ressources excèdent les besoins et deviennent une prime à l'imprévoyance parmi la population ouvrière. Mais la plupart des bureaux sont pauvres, beaucoup n'ont que la subvention communale, qui était en grande partie absorbée avant 1893 par le service médical. Il en résulte que le plus grand nombre des bureaux de bienfaisance ne fait que des distributions de pain, que le rôle des commissions se borne à dresser la liste des participants. Les demandes sont nombreuses, on ne veut pas faire de jaloux, on inscrit presque tous ceux qui demandent : on leur attribue des parts égales, ou bien on fait deux catégories dans chacune desquelles les parts sont égales. On ne distingue pas de nuances dans la misère. S'il arrive dans une maison pauvre un malheur qui y cause une détresse extraordinaire, une maladie épidémique frappant tous les membres de la famille à la fois, Téboulement du toit ou des murs en torchis, qu'une famille perde tous ses membres valides et qu'il n'y reste plus que des enfants ou des incurables, il n'y a pas de budget extraordinaire de l'assistance, il n'y a que la ration de pain du bureau de bienfaisance.
« L'idée est venue d'instituer une sorte de bureau de bienfaisance cantonal auquel on ne pouvait donner la personnalité civile, mais qui fonctionnerait sous le couvert de la personnalité du département, la commission départementale prenant les décisions sur la proposition des commissions cantonales.
« Une souscription de trois Compagnies minières, celles de Lens, Liévin, Bruay permit de faire fonctionner trois commissions cantonales à titre d'essai. Les résultats obtenus parurent satisfaisants au Conseil général qui vota alors des crédits suffisants pour assurer le fonctionnement du service dans tout le département.
« On a mis dans les commissions cantonales tous les Maires, les Conseillers généraux et d'arrondissement, les percepteurs, le juge de paix, le curé et l'instituteur du chef-lieu de canton, un délégué du bureau de bienfaisance dans les communes de plus de 500 habitants, etc.
« Le service des pensions aux vieillards et incurables a été institué en môme temps, et les commissions cantonales ont été chargées de rechercher les malheureux pouvant prétendre à ces pensions, de provoquer le vote par les conseils municipaux du contingent com-
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munal et, en prévision du cas où les propositions des communes dépasseraient le nombre des pensions attribuées au canton, de faire un classement de ces propositions par degré d'intérêt.
(( M. Warembourg dirige le service de l'assistance cantonale avec le titre d'Inspecteur de l'assistance cantonale. Il doit empêcher l'œuvre de dévier de sa direction, et ses ressources d'être distribuées automatiquement entre les communes et dans celles-ci, entre la foule des clients des bureaux de bienfaisance. Il a des adjoints agréés par le préfet, et qui, imbus de ses enseignements et procédant de sa méthode, se mettent à la disposition de chaque commission cantonale pour faire, avec ses délégués, les enquêtes et les visites à domicile, pour résister, là où les délégués locaux ne pourraient le faire, aux sollicitations injustifiées qui détourneraient l'œuvre du but qui lui a été assigné.
(( On peut traduire ainsi la tentative qui a été faite : reconstituer, sous une forme qui ne heurtât point notre législation, les bureaux de bienfaisance cantonaux que les préfets du Premier Empire, dans le Pas-de-Calais, ont essayé de maintenir malgré les lois organiques nouvelles, à cause de l'excessif morcellement communal dans ce pays; superposer l'institution cantonale aux bureaux de bienfaisance communaux, sans absorber ceux-ci et sans restreindre leur action, mais en la chargeant de faire ce que les bureaux de bienfaisance ne font pas ou font rarement, distributions d'objets de literie, de couvertures et de vêtements, réparations de chaumières et surtout visites au domicile des assistés, afin de vérifier la légitimité du secours, d'en régler le meilleur emploi et de joindre au secours l'assistance morale et toutes les exhortations utiles pour le relèvement de l'indigent, pour une meilleure tenue et une meilleure hygiène de la maison ; combler au moyen de l'assistance cantonale les lacunes de l'assistance communale, au point de vue moral comme au point de vue matériel ; rendre cette nouvelle assistance indépendante des solliciteurs; réduire le nombre de ses clients au minimum; se tenir aux plus grandes misères, afin de leur donner un secours efficace; enfin indiquer par le spectacle de cette institution une orientation nouvelle aux administrateurs des bureaux de bienfaisance communaux afin d'améliorer leurs pratiques, et en tout cas alléger leurs charges par les secours extraordinaires et par les pensions, auxquels ils ne contribuent pas. »
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La plus grande liberté d'initiative a été laissée aux commissions d'assistance. Il est telle de ces commissions dont l'organisation témoigne de la plus ingénieuse prévoyance et pourrait servir de modèle. Elles ont eu recours à divers procédés pour accroître leurs ressources, à des quêtes, des souscriptions, des fêtes de bienfaisance, etc. Dans certains cantons, les communes elles-mêmes ont souscrit à l'assistance cantonale. Enfin M. Danel, Président du Conseil d'administration des mines de Lens, a fait don au département du Pas-de-Calais d'une rente de 500 francs en faveur de l'assistance cantonale.
Les secours extraordinaires alloués pendant les deux premières années sur les fonds du département, se sont élevés à 43,000 francs. Au cours de l'hiver de 1900, qui a été très rigoureux, une importante distribution de couvertures a été faite par l'entremise des commissions d'assistantîe.
Quant aux pensions concédées à des vieillards infirmes ou incurables, le nombre en est, au moment où l'on écrit ces lignes, de 454, au paiement desquels contribuent :
Les Communes pour 15,224 francs.
Le Département pour 20,279 »
L'Etat pour 5,357 »
Pour terminer, voici la statistique hospitalière afférente à l'année 1889 et la nomenclature des établissements privés d'assistance qui existent dans le département.
I. — Hospices et Hôpitanx
Le tableau ci-après donne le nom des hospices et des hôpitaux, au nombre de 21, qui fonctionnent régulièrement avec l'indication de leurs revenus propres et du nombre de lits qu'ils entretiennent. Les millésimes portés dans la colonne 1, correspondent aux années de création durant le xix® siècle de certains de ces établissements. Les autres existaient déjà antérieurement.
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REVENUS
propres
de chacnn
Aire-sur-la-Lys
Ardrcs
Arras
Aabigny (1878)
Auxi-le-Cfaâteau
Bapaame
Bétbune
Boulogne-sur-Mer (1882 pour l'bôpital).
Calais (1861 pour l'hôpital)
Canin (1853)
Frévent (1885)
Graincourt-lez-Havrincourt (1890)
Gulnes (1869) ,
Hesdin
Lens
Uller8(1866)
Montreuil-sur-Mer
Nédonchel (1808)
Saint-Omer
SalntrPol
Saint-Venant
Hôpital
Hospice
Hospice et Hôpital
Hospice
id.
id.
id.
Hospice et Hôpital
id.
Hôpital-Hospice
id.
Hospice
id.
Hôpital
Hospice
id.
id.
Hôpital-Hospice
Hospices et Hôpitaux
HôpiUl-Hospice
Hospice
Totaux..
NOMBRE
deiiU
entretenns
Il y a en outre l'hôpital-hospice d'Arqués qui, créé par décret du 19 avril 1900, n'a pas encore fonctionné.
Indépendamment de leurs revenus propres, les établissements hospitaliers d'Aubigny, de Boulogne, de Calais, de Frévent, de Gulnes, de Lillers, d'Hesdiu et de Saint-Pol reçoivent des subventions communales montant ensemble A 172,500 francs. Les ressources accessoires annuelles des hospices et hôpitaux (droits des pauvres sur les bals, concerts, revenus en nature, etc.) s'élèvent à 637,257 francs.
Les ressources extraordinaires (dons et legs, etc.) ont atteint le chiffre de 257,069 tt. En sorte que les ressources afférentes à Tannée 1899 se sont élevées à 1,713,213 fttincs. Si on y ajoute les 502,331 fr. d'excédent de recettes à la clôture de l'exercice 1898, on voit que les ressources à la disposition des établissements hospitaliers pendant Tannée 1899, ont été 2,215,544 francs.
Les dépenses ordinaires se sont élevées à 1,325,019 Arancs ainsi décomposées :
Frais généraux et de régie 213,415 fir. »
Services extérieurs, transport de malades 4,692 Ar. »
Secours A domicile 45,015 A*. »
Services annexes (crèches, orphelinats, ouvroirs) 48,441 fr. »
Personnel 151,029 fr. »
Matériel 193,495 fr. n
Nourriture 600,176 fr. »
Pharmacie 33,927 fr. »
Consommation en nature 44,829 fr. »
Total iOAL 1,325,019 fr. *
Le montant des dépenses extraordinaires consistant en achat de rentes, en travaux, en remboursement d'emprunts, etc., a été de 303,770 francs.
Les 3,965 lits dont les hospices et hôpitaux ont disposé en 1899, se sont répartis ainsi :
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Poar les malades 1,429
Pour les infirmée, les vieillards et les incurables 1,505
Pour les enfants assistés 545
Pour le personnel des établissements 486
Total égal 3,965
Le prix de la journée a été, savoir : maximam minimam
Pour les malades S Ar. » 1 fr. i34
Pour les vieillards, les infirmes et les incurables ... 1 fr. 04 1 fr. Ot
Pour les enfants (taux unique) fr. 8S
n. — Bureaux de bienfaisance
Nombre de bureaux de bienfaisance pour le département 631
dont 589 ont des revenus propres.
Revenus propres provenant de rentes ou d'immeubles 668,989 fr.
Subventions communales 438,871 fr.
Autres ressources de diverses natures 262,403 fr.
Total des ressources ordinaires .... 1,370,263 fr.
Recettes extraordinaires (vente dHmmeubles, dons et legs, etc.) . . 266,881 fr.
Total général des ressources de Tannée 1898 . . . 1,637,144 fr.
Reliquat de 1897 443,713 fr.
Total 2.080,857 fr!
Dépenses :
Entretien des propriétés et contributions. . . : 53,626 fr.
Pensions et rentes 100,232 fr.
Frais d'administration 72,291 fr.
Contribution à Tasslstance médicale 158,170 fr.
Secours en nature 954,755 fr.
Total des dépenses ordinaires 1,338,974 fr.
Dépenses extraordinaires 238,338 fr.
Total 1,577.312 fr.
Décomposition des secooms f Individus de moins de 60 ans.
Hommes 14.722
Valides ! Femmes 15,660
Enfants au-dessous de 15 ans 36.413
Hommes 1,336
Infirmes { Femmes 1,420
Enftints au-dessous de 15 ans 491
JSo Vieillards de 60 ans et au-dessus
Hommes 5,878
Femmes 8,286
14,164 14,264 Total général des secourus 84,306
Indépendamment des établissements ci-dessus, il existe dans le département des établissements privés d'assistance comprenant : des Hospices privés, des Orphelinats, des Crèches et des Sociétés de Charité maternelle. Voici le nombre de lits entretenus dans les
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3 premiers genres d'établissements et les subventions départementales allouées à quelques-uns des établissements des 4 catégories,
I. — Hospices privés
Nombre Subventions allooées de lits par le Conseil général
Sodété Sainte-Elisabeth, à Barastre 100 »
Hospice spécial de Souchez Î58 »
Hospice Saint-Joseph de Vitry 23 »
Sœurs hospitalières de Festubert » »
Hospice Saint-Jean, de Laventie 140 »
Hospice Saint- Joseph, de Lestrem 109 »
Hospice Sainte Berthe, de Blangy-sar-Ternoise. . . 48 »
Asile des Petites Sœurs des Pauvres, à Boulogne . . 163 •
Asile des Petites Sœurs des Pauvres, à Calais ...» ■
Hospice Sainte-£lisabeth, à Desvres » »
Asile maritime de Berck 10 500 fr.
Dispensaire A. de Rothschild, à Berck 6 »
Hôpital Nathaniel de Rothschild, à Berck .... •> »
Petites Sœurs des Pauvres, à Saint-Omer . . . . 1Î5 »
Hospice Saint-Bertulphe, À Fruges 38 »
II. — Orphelinats
Orphelinat primaire départemental, A Arras. ... » 1,000 ft*.
Orphelinat Halluin, à Arras 350 8,000 fr.
Orphelinat Saint-Charles, à Arras lOO »
Communauté du Bon Pasteur, à Arras 364 »
Servantes de Marie, à Bapaume « 400 tr.
Orphelinat de Tlmmaculée Cœur de Marie, à Boulogne 88 500 fr. Orphelinat Sainte-Marie des sœurs de Saint- Vincentde-Paul, à Boulogne 40 <•
Orphelinat Saint-Michel, à Boulogne 60 «•
Orphelinat Saint-Joseph (abbé Boudringhin) A Calais,
Coulogue et Dohem 450 î,000 fr.
Orphelinat Boursot, A Calais 59 «
Orphelinat Morgant, ù Gui nés » »
Orphelinat de Montreuil, À Montreuil 25 »
Orphelinat de Thospice d'Hesdin, à Hesdin .... 15 »
Asile de M. de Melun, à Bouvelinghem 59 »
Refuge du Bon Pasteur, à Saint-Omer »» »
Orphelinat des Franciscaines, À Saint-Pol .... ** 400 tr.
m. — Crèches
Crèche communale, à Arras 25 »»
Crèche Saint-Michel, à Boulogne 28 »
Crèche communale Marie-Célestine, à Boulogne . . 30 »
Crèche Marie-Louise, à Boulogne 18 «*
Crèche communale du Courgain, à Calais .... 44 •*
Crèche communale La Nouvelle France, à Calais . . 18 »
IV. — Sociétés de Charité maternelle
Société de Charité maternelle d'Arras 300 fr.
Société de Charité maternelle de Calais (nord) 150 tr.
Société de Charité maternelle de Calais (sud) 200 Ar.
Société de Charité maternelle de Saint-Omer 350 fr.
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Vagabondage et mendicité. — Au cours de son enquête, M. Warembourg avait recueilli de tous les côtés les doléances des populations rurales et de leurs municipalités, réclamant avec insistance des mesures sévères contre la mendicité et le vagabondage. Le môme problème s*était posé un siècle auparavant devant l'administration départementale sous le Consulat et le Premier Empire. A la fin de la Révolution, les administrations publiques étaient obsédées de la question du vagabondage. En l'an XIII le Préfet évaluait à 47.000 le nombre des mendiants errants dans le département, le rançonnant et y répandant la terreur. Il s'agissait d'organiser l'assistance publique, et, cela fait, de réprimer et d'éteindre la mendicité. Les biens des établissements religieux, qui dispensaient l'aumône avant la Révolution, avaient été nationalisés. La Révolution s'était acquittée, comme elle l'avait pu, des charges attachées à la possession de ces biens. La loi du 7 frimaire an V institua le droit des pauvres sur les spectacles et organisa les bureaux de bienfaisance cantonaux. La loi du 28 pluviôse an VIII supprima les municipalités de canton et rétablit les communes; elle devait avoir pour conséquence la substitution des bureaux de bienfaisance communaux aux bureaux de bienfaisance cantonaux, mais dans le Pas-de-Calais les communes rurales étaient trop petites pour fournir les ressources nécessaires au fonctionnement d'un bureau. Aussi le Préfet du Consulat, M. Poitevin Messemy, maintint les bureaux de bienfaisance cantonaux. Ilédicta, le26ventôsean XI, un règlement général sur l'assistance. Les anciennes agences de secours devaient remettre immédiatement tous les titres concernant les biens des pauvres et tous leurs comptes aux bureaux cantonaux, qui étaient assistés d'un bureau auxiliaire par commune. Toutes les formes de l'assistance étaient prévues ; l'assistance médicale par un officier de santé affecté à chaque canton; des ateliers de bienfaisance; des maisons d'apprentissage; les visites par les sœurs de charité etc.. Le général de La Chaise, dans ses arrêtés du l®"" thermidor an XIII, reprit et développa les mesures de M. Poitevin-Messemy. Il y fit entrer le service des épidémies, la pharmacie et la vaccine. Un règlement spécial fut consacré à l'extinction de la mendicité et aux ateliers et maisons de travail, qui devaient être administrés par les bureaux de bienfaisance. Tous les indigents valides devaient y être admis comme internes ou comme externes. On devait y faire notamment de la filature et du tissage. Le gain journalier était prévu de fr. 40
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à 1 franc. On devait renvoyer au bout de 3 mois ceux qui n'auraient ni la volonté de travailler, ni l'intention d'apprendre un métier; mais ils devaient être arrêtés et emprisonnés, s'ils étaient surpris à mendier.
Pour doter ces bureaux de bienfaisance, ces ateliers de charité et le Dépôt central de mendicité institué par le décret de 1808, il fallait beaucoup d'argent; les communes n'en avaient pas, le département pas davantage et TEtat n'en donnait pas. Le Conseil général réclamait à toutes ses séances des mesures contre la mendicité, mais il ne voyait de ressources, que dans la création d'un octroi rural. Le Préfet de son côté tenait à l'octroi rural pour deux raisons: il ne savait comment fournir aux communes les moyens de combler le déficit qui existait dans presque toutes, et il ne savait pas davantage comment subvenir aux dépenses de l'assistance et à l'extinction de la mendicité. L'octroi rural fut perçu pendant quelque temps et une partie de son produit mise en réserve pour le futur Dépôt de mendicité. Le gouvernement répartit plus tard la dépense projetée du Dépôt de mendicité entre les villes et les communes rurales au moyen d'un prélèvement sur leurs fonds libres.
L'administration du baron de La Chaise s'épuisa en projets pour l'établissement d'un Dépôt de mendicité. La correspondance entre la Préfecture et le Ministère sur cet objet est vraiment curieuse : tous les projets du Préfet échouaient à Paris. Tantôt le projet était trop vaste, tantôt il était insuffisant. On s'était mis en frais d'abord pour un millier de pensionnaires, il n'en fallait plus prévoir que 400. Enfin le Préfet et le Conseil général avaient beau proposer successivement pour le siège du Dépôt tous les locaux nationalisés auxquels on pouvait penser. Si un ministre consentait à l'affectation, il se trouvait toujours un autre ministre pour s'y opposer. En sorte que, — après on ne sait combien de devis, de programmes, de règlements, qui font honneur à la prévoyance et au zèle de l'administration départementale, — lorsqu'à la Restauration on voulut étouffer Tune des conceptions de l'Empire qui avait eu les conséquences les plus onéreuses pour les finances locales, et qu'on envoya une circulaire aux préfets afin de les inviter à enrayer les dépenses auxquelles donnaient lieu les dépôts de mendicité, le Préfet du Pas-de-Calais répondit que dans son département rien n'était commencé et qu'aucune dépense n'avait été faite.
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Ce ne fut qu'en 1846 que le Pas de-Galais fut nominalement doté d'un Dépôt de mendicité, celui de Montreuil-sous-Laon ayant été désigné par ordonnance pour recevoir ses mendiants. Cette ordonnance permettait d'interdire la mendicité sur le territoire du département. En réalité, le dépôt de Montreuil-sous-Laon reçut peu de mendiants du Pas-de-Calais, mais seulement quelques vieillards et incurables.
Ce fut en 1858, qu'après de longs pourparlers avec la ville d'Arras, le Dépôt de mendicité y fut transféré dans une annexe du Refuge municipal. Le dépôt était administré par la même commission que le refuge. Mais les pensionnaires du refuge n'étaient employés qu'à des travaux peu fatigants et peu rémunérés, presque toujours à des travaux de balayage; aussi ne pouvaient-ils amasser un pécule suffisant pour être, à leur sortie, préservés du besoin pendant le temps présumé nécessaire pour trouver du travail.
A la suite de l'enquête Warembourg, en avril 1898, le Préfet proposa au Conseil général de créer une nouvelle section du dépôt de mendicité destinée à recevoir les vagabonds valides. Ces vagabonds devaient être employés au dehors, sur des chantiers spéciaux, à casser des cailloux pour le compte de l'administration des ponts et chaussées. En hiver, leur chantier est à Arras, près de la gare, en été, il est à Beugin, où on leur a construit un baraquement près des carrières de grès dévoniens.
Aussitôt cette extension donnée au dépôt de mendicité d'Arras, le Préfet a fait publier l'avis prescrit par le décret du 5. juillet 1808, mettant en demeure les mendiants nomades de se rendre au dépôt ou de quitter le département. Le Préfet disait dans sa circulaire :
« La Révolution Française, en organisant l'assistance publique, a proclamé le devoir de la commune envers ceux de ses habitants qui sont tombés dans la misère. La commune vient après la famille et doit la suppléer. Celui qui n'a pas de parents en état de lui venir en aide, doit s'adresser à la commune où il a son domicile de secours. La commune n'a pas le droit de décliner cette charge et d'envoyer ses malheureux vagabonder et mendier ailleurs. Les communes pauvres sont d'ailleurs aidées maintenant de plusieurs manières par le Département et l'Etat dans l'accomplissement de leur devoir d'assistance. Le Département et l'Etat assument la plus grande partie de la charge des pensions aux vieillards et incurables. Le Département vient de créer et de doter des commissions d'assis-
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tance cantonale, qui doivent alléger les bureaux de bienfaisance en prenant à leur compte les secours extraordinaires en vêtements, objets de literie, réparations de maisons, etc., indispensables aux familles les plus nécessiteuses. Là où Tassistance publique peut être encore insuffisante, notamment dans les petites communes rurales, Tadministration ne sera pas assez inhumaine pour proscrire les aumônes de l'assistance privée, pourvu que Tindigent reste dans sa commune, où il est connu, où Ton sait qu'il a réellement et légitimement besoin de secours, et où il ne risque pas d'être confondu avec les paresseux et les simulateurs. Tourtes les fois que l'indigent sera encore capable d'un certain travail, le devoir du Maire sera, ou de lui en procurer sur les chantiers communaux, ou d'obtenir des personnes aisées de la commune qu'elles l'emploient moyennant un salaire équitable. »
La circulaire portait à la fois sur l'interdiction de mendier loin de la commune de son domicile, sur l'exécution en cellule des peines pour vagabondage et mendicité et sur l'obligation pour les nomades, de se présenter à la Mairie de la commune où ils veulent passer la nuit. Cette obligation est consacrée par un arrêté préfectoral du 2 janvier 1899. On prend à la Mairie et on envoie à la Préfecture, le signalement des nomades qu'on enferme pour la nuit dans l'asile communal (1). S'il n'y a pas d'asile, le garde-champêtre doit exercer une surveillance spéciale sur le nomade, jusqu'au moment où un habitant aura consenti à le recevoir et le lendemain matin, jusqu'au moment où il aura quitté la commune.
Ces mesures qui avaient été suggérées à M. Alapetite par les débats de la commission extra-parlementaire du vagabondage, auxquels il avait pris part, paraissent avoir porté leurs fruits. Le nombre des vagabonds se livrant à la mendicité a beaucoup diminué dans le département.
Au cours de l'année 1899, 365 hommes, 34 femmes et 4 enfants ont été envoyés au dépôt de mendicité, soit à la suite de condamnations, soit pour avoir été rencontrés par la gendarmerie sans moyens d'existence. 140 hommes ont travaillé au cassage des cailloux ou aux travaux des champs dans deux grandes exploitations agricoles. Les vieillards, les infirmes, les étrangers ont été renvoyés dans leur commune d'origine, ainsi que ceux qui ont été réclamés par leurs familles.
(1) Il y a 170 asiles communaux dans le département.
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Au début le travail des pensionnaires ne représentait guère qu'un gain de fr. 75 par jour; mais, avec des primes de tabac, le rendement a atteint 1 fr. 25, ce c^ui permet de rembourser au département une partie des frais d'entretien, en outre du pécule laissé aux travailleurs.
Cette tentative pour l'extinction du vagabondage et de la mendicité dans le département fait le plus grand honneur au Conseil général qui l'a réalisée, sans imposer de grands sacrifices aux contribuables (la dépense du service ne dépasse pas 15,000 francs). Elle est venue à son heure, après Torganisation de l'assistance cantonale, par laquelle l'assemblée départementale avait donné la preuve de sa sollicitude pour les malheureux et de son désir, ainsi que le Préfet a tenu à lui en rendre témoignage, de faire reculer la misère sur toutes ses frontières à la fois.
Sous la 3« République, la présidence du Conseil général échut à MM. Martel (1870); Quenson (1871); Victor Hamille (1872-1879); le marquis d'Havrincourt (1880); Devaux (1881-1882); Ansart-Rault (1883-1886). Depuis 1887, M. Boucher Cadart est le président de l'Assemblée départementale.
Les fonctions de Secrétaire-Général de la préfecture ont été successivement remplis par MM. de Lannoy (1870-1871) ; de Châtaux (1871-1877) ; Vel-Durand (1877-1880) ; Mastier (1880-1882) ; GouUey (1882-1884) ; Ribierre (1884-1887) ; Sagebien (1887-1892) ; Lem (18921893); Brelet(1893-1895);Collignon(1895-1900);Buellet(1900).
Au commencement de la 3® République, le Conseil de préfecture était composé comme suit : M. P. Lecesne, vice-président et MM. le baron de la Borie de la Batut, de Chôtaux et de Laplane.
M. P. Lecesne occupa son poste jusqu'au 28 octobre 1898, époque à laquelle il fut admis à faire valoir ses droits à la retraite et nommé Conseiller de préfecture honoraire. Il fut remplacé par M. Maillefer. M. de Châteaux, nommé Secrétaire-Général de la préfecture en 1871, eut pour successeur M. Dompierre d'Hornoy, puis MM. Poisson, Youff, Noël, Buy et Serr, nommé Sous- Préfet de Montreuil par décret du 8 janvier 1891.
Ce poste est resté depuis sans titulaire.
M. le baron de la Borie de la Batut fut successivement remplacé par MM. Lemaire, Bavière, Delpech, Faisant, Corderoy, Letailleur, Morice, Angenault, Roman, Esmelin, Lapeyre de Crussol et de Morlaine.
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M. Coffînîer succéda à M. de La plane et fut remplacé par MM. Masquelez, Fournier, Delaporte, Gallot, Roudaud, Vergé, Godefroy et Gerbore.
Actuellement, le Conseil de préfecture est ainsi constitué : M. Gerbore, vice-président, et MM. Maillefer et de Morlaine.
Bureaux. — En 1870, le crédit du personnel est de 51,000 fp. avec 26 employés y compris le secrétaire particulier et 2 surnuméraires. La section de comptabilité forme la 4® Division avec un chef de division, un commis-comptable et un expéditionnaire.
En 1874 avec le même crédit le nombre d'employés est réduit à 24 y compris un chef de bureau détaché au Cabinet.
En 1876, sans que le crédit change, le personnel de la Préfecture monte à 26 plus un Chef de cabinet et un Secrétaire-Greffier du Conseil de Préfecture.
En 1877, le crédit du personnel est porté à 55,100, avec 25 employés; les chefs de division ont 4,200 fr. de traitement, les chefs de bureau entre 3,000 et 2,100 fr., les rédacteurs de 2,000 à 1,500 fr. et les expéditionnaires de 1,500 à 800 francs.
De 1883 à 1899, le crédit est toujours de 55,100 fr. avec 28 employés.
De 1870 à 1899, la situation n*a guère changé dans les Sous- Préfectures. Béthune s'est accru d'un employé au lieu de 4 avec traitements variant de 300 à 2,500 fr.,et son crédit est passé de 3,700 à 4,600 fr. Boulogne est arrivé de 5,500, à 6,000 fr. pour 5 employés avec traitements variant de 500 à 2,600 fr. Montreuil qui a 3 employés de 300 à 1,925 fr. reçoit 4,000 fr. A Saint-Omer, il y a 4 employés de 500 à 2,300 fr., et le crédit est de 5,500 fr.. Saint-Pol à qui il est alloué 4,500 fr. a 4 employés avec traitements variables entre 250 et 2,200 francs.
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Pour compléter cette notice sur TAdministration générale il paraît utile : 1° de faire la comparaison des budgets de quelques communes en 1815 et 1899 ; 2° de donner un aperçu du budget départemental à différentes époques du siècle.
BUDGETS COMMUNAUX
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1* Budg-et de 181&
Valeur du centime communal : 58 fr, 06
Recettes ordinaires :
Fonds demeurés libres sur Texercice précédent, d'après Tarrété de
M. le Préfet du 2 janvier 181-4 505 fr. 37
Centimes additionnels aux Contributions foncière et mobilière . . 233 fr. 91
Biens ruraux communaux, prix de ferme, vaine pâture. . . . 255 fr. •
Droits d'octroi, défalcation faite des droits de régie (1) . . . 87 fr. 44
Produits des actes de Tétat-civil 8 fr. 30
Reçu du Maire à titre de remboursement pour chevaux fournis aux
Anglais (Arrêté de M. le Préfet du 12 septembre 1813) .... 49 fr. >
Total 1,139 fr. 02
Produit des centimes pour le garde-champétre 351 fr. 50
Total 1,490 fr. 52
Dépenses ordinaires :
Abonnement au Bulletin des Lois 6 fr. »
Registres de Tétat-dvil 35 fr. 50
Loyer de la maison commune 25 fr. »
Secrétaire de la Mairie 100 fr. »
Bois, lumière, encre, papier et frais de bureau du Maire ... 36 fr. »
Messagers à pied 17 fr. 01
Remise du percepteur comme receveur municipal 10 fr. 52
Quote-part de la commune pour le traitement du Préfet (2) . . 6 fr. 62
A reporter 236 fr. 65
(1) Les octrois ruraux ont été supprimés à partir de 1816, par arrêté préfectoral du 5 mai 1815.
[t) Cette quote-part, imposée par Tarticle 3 du décret du 11 février 1810, a été payée de 1810 À 1816 inclus. Elle a été supprimée k partir de 1817, par Tarticle 47 de la loi
de finances du 25 mars 1817, qui interdit tout prélèvement, au profit du Trésor, sur les revenus des communes.
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Report 236 fr. 65
Un pour cent pour THôtel des Invalides : article 2 du décret du
25 mars 1811 6 fr. 90
Dépenses imprévues 35 fr. »
Indemnité de logement des instituteurs • 60 fr. »
Indemnité de logement des curés ou desservants 60 fr. »
Dépenses extraordinaires :
Payé à Tlnspecteur des b&timents civils pour visite des bâtiments communaux 20 fr. 30
Payé pour les approvisionnements de siège (autorisations des
25avril et 12 septembre 1813) i21 fr. 15
Total 840 fr. »
Traitement du garde-champétre 236fr. ») ^^^ ^ „^
« . . An ^ mtf i 252 fr. 75 Remise au percepteur 16 fr. 75 ;
Total 1,092 fr. 75
Récapitulation :
Recettes 1,490 fr. 52
Dépenses 1,092 fr. 75
Reste en caisse .... 397 fr. 77
2« Sud0et de 1800
VtUeur du centime communal : 118 fr. 78
Recettes ordinaires :
Cinq centimes additionnels ordinaires 438 fr. 70
Attributions sur les patentes 122 fr. 08
Taxe sur les chevaux et voitures 6 fr. »
Taxe sur les vélocipèdes 19 fr. 62
Taxe municipale sur les chiens 266 fr. »
Produits divers 115 fr. 78
Ç Prestations (3 journées) 3,504 fr. »
Chemins vicinaux ^ q^^^^^ ordinaires (5 centimes) ... 593 fr. 75
Centimes pour salaire du garde-champétre 605 fr. 63
Centimes pour insuffisance de revenus 4,286 fr. 86
Total 9,958 fr. 42
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Recettes extraordinaires :
Remboursement d'avances faites parle Département pour la vicinalité. 795 fr. 62 Remboursement d'emprunt pour constructions scolaires (loi du
fO juin 1885), y compris la subvention de TElat de 579 francs . . 1,255 fr. 87
Total 2,051 fr. A9
Recettes sappl6mentaires :
Restes à recouvrer de 1898
Produits divers
Total. .
6 fr. 65 548 fr. 50 555 fr. 15
Récapitulation :
Recettes ordinaires
Recettes extraordinaires . . .
Recettes supplémentaires . . .
Excédent de recettes de Texercice 1898 Total général. .
9,958 fr. 42
2,051 fr. 49
555 fr. 55
5,532 fr. 17
18,097 fr. 23
Dépenses ordinaires :
Abonnement au ^u//e/m (/e« loû, etc
Frais de registres de Pétat-civil et des livrets de famille . . .
Traitement du Secrétaire de la Mairie
Frais de bureau de la Mairie (chauffage, éclairage, frais d'impressions, etc.)
Frais d'administration
Traitement du Receveur municipal
Salaire du Garde-champétre
Entretien de Thorloge
Chemins vicinaux
Chemins ruraux
Assistance publique
Instruction publique
Dépenses du culte
Dépenses imprévues et diverses
Total
Dépenses extraordinaires :
Remboursement d'avances faites par le Département pour la grande vicinalité
Remboursement d'emprunt pour constructions scolaires (loi du
20 juin 1885)
Total
9fr.
IH fr.
400 fr.
100 fr.
173 fr.
305 fr.
600 fr.
40 fr.
403 fr.
553 fr.
1,565 fr.
621 fr.
208 fr.
9,455 fr. 55
600 fr. »
1,176 fr. 96
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Dépenses supplômentaires :
Travaux au clocher 439 fr. 10
Travaux et réparations aux écoles 185 Ir. 15
Achat de matériel pour la pompe à incendie 75 fr. 70
Assistance publique 406 fr. 98
Instruction publique 1 70 fr. »
Chemins ruraux -564 fr. 46
Total 1,841 fr. 39
Récapitulation :
Dépenses ordinaires . . 9,455 fr. 55
Dépenses extraordinaires . 1,776 fr. 96
Dépenses supplémentaires. 1,841 fr. 39
Total général. ' . 13,073 fr. 90
Récapitulation générale :
Recettes ordinaires, extraordinaires et supplémentaires. 18,097 fr. 23
Dépenses ordinaires, extraordinaires et supplémentaires. 13,073 fr. 90
Excédent de recettes de Texercice 1899. 5,023 fr. 33
ao]B.^i»j:TJisrE aD'-A.miiiqra-TJES
Budget de
Valeur du centime additionnel : ii fr. 82
Recettes ordinaires :
Centimes additionnels aux Contributions foncière et mobilière . . 55 fr. 20
13 centimes par franc du produit des patentes, déduction faite des Ordonnances de décharges (loi du 2 ventôse an Xlll) .... Droit d'octroi, défalcation faite des droits de régie (1). . .
Total. . . .
Produit des centimes pour le garde-champèlrc
Total. . . .
(i; Voir note 1, page cxLV.
2 fr.
41 fr.
99 fr.
219 fr.
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Dépenses ordinaires :
Avance du comptable sur l'exercice précédent, suivant rarrôté de M. le Préfet du 15 février 1815
Abonnement au Bulleiin des Lois
Registres de l'état-civil
Loyer de la maison comnnme
Secrétaire de la Mairie
Bois, lumière, encre, papier et frais de bureau alloués au Maire .
Messagers à pied
Contributions des biens communaux
Remise au percepteur conmie rer faveur municipal
Quote-part de la commune pour le traitement du Préfet (1) . .
Un pour cent pour l'Hôtel des Invalides (art. 2 du décret du 25 mars 1811)
Dépenses imprévues
Impressions diverses à la charge des communes
Indemnités de logement des instituteurs
Total
Traitement du garde-champêtre 78 fr. 85 ]
Habillement, traitement du brigadier et autres frais 35 fr. 90 [
Remise du percepteur 5 fr. 70 )
Total ....
Récapitulation :
Receltes 219 fr. 13
Dépenses 246 fr 36
Avance du comptable. 27 fr. 23
17 fr.
6fr.
d3fr.
15 fr.
30 fr.
12 fr.
6 fr.
1 fr.
1 fr.
2 fr.
1 fr.
Ofr.
17 fr.
126 fr.
119 fr.
2A6 fr.
2* Budget de 1800
Valeur du centime communal : 13 fr. 50
Recettes ordinaires :
Cinq centimes additionnels ordinaires
Attributions sur les patentes
Taxe sur les chevaux et voitures
Taxe municipale sur les chiens
Produits divers
A reporter, ... 151 fr. 40
(1) Voir note 2, page cxlv.
52 fr.
9 fr.
3 fr.
52 fr.
34 fr.
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Chemins vicinaux
( Prestations (3 journées)
Report
i Centimes ordinaires (5 centimes) Centimes pour salaire du garde-champétre . . . Centimes pour insuffisance des revenus ordinaires .
Total.
Recettes extraordinaires :
Néant.
Recettes supplémentaires :
Subvention du Département pour les chemins vicinaux. . . .
Rôcapitolation
Receltes ordinaires 1,724 fr. 20
Recettes extraordinaires »
Recettes supplémentaires 115 fr. »
Excédent de recettes de Texercice 1898 . 953 fr. 18
Total général 2,792 fr. 39
151 fr. iO
323 fr. 77
66 fr. 52
150 fr. •
1,032 fr. 51
fr
115 fr. .
Dépenses ordinaires :
Abonnement au Bulletin des Lois, etc 9 fr. ■
Frais de registres de Tétat-civil et des livrets de famille ... 13 fr. 30
Traitement du secrétaire de la Mairie 180 fr. »
Frais de bureau de la Mairie (chauffage, éclairage, frais d'impressions, etc.) 18 fr. •
Frais d'administratioa 25 fr. 96
Traitement du receveur municipal 115 fr. >
Salaire du garde-champétre 150 fr. »
Subvention aux pompiers de Nielles-lez-Bléquin 10 fr. y
Frais de visite des fours et cheminées 2 fr. •
Chemins vicinaux 649 fr. 08
Assistance publique 223 fr. 3Sk
Instruction publique 235 fr. >
Dépenses du culte '. 190 fr. »
Dépenses imprévues et diverses 230 fr. 05
Total 2,050 fr. 74
Dépenses extraordinaires ;
Néant.
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Dépenses supplëmentalres :
Reste à payer à la clôture de Texercice 1898
Chemins vicinaux
Assistance publique
Entretien des abreuvoirs communaux
Total. . , .
Récapitulation :
Dépenses ordinaires . . 2,050 fr. 74
Dépenses extraordinaires . »
Dépenses supplémentaires. 396 fr. 07
Total général. . 2,i46 fr. 81"
78 fr.
115 fr.
102 fr.
100 fr.
396 fr.
Récapitulation générale :
Recettes ordinaires, extraordinaires et supplémentaires . 2,792 fr. 38
Dépenses ordinaires, extraordinaires et supplémentaires . 2,446 fr. 81
Excédent de recettes de Texercice 1899 . 345 fr. 57
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1* Sud0et de 1815
Recettes ordinaires :
Fonds demeurés libres sur Texercice précédent 451 fr. 49
Centimes additionnels aux Contributions foncière et mobilière . . 254 fr. 12
Droit d'octroi, défalcation faite des droits de régie (1). . . . 348 fr. 88
Total 1,054 fr. 49
Produit des centimes pour le garde-champôti'e 320 fr. 20
Total 1,374 fr. 39
Dépenses ordinaires :
Abonnement au Bulletin des Lois
Registres de Tétat-civil
Loyer de la maison commune
Entretien de Thorloge
Secrétaire de la Mairie
Bois, lumière, encre, papiers et frais de bureau alloués au Maire
A reporter. . , .
(1) Voir note 1, page cxlv.
6 fr. »
19 fr. »
40 fr. »
32 fr. »
100 fr. »
33 fr. »
230 fr, >
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Report 230 fr. »
Messagers à pied 22 fr. 96
Contribution des biens communaux 1 fr. 35
Remise du percepteur comme receveur municipal 10 fr. 46
Quote-part de la commune pour le traitement du préfet (1). . . 14 fr. 94 Un pour cent pour THôtel des Invalides (art. 2 du décret du
25marsl8H) 13 fr. 79
Frais de visite des fours et cheminées 18 fr. >
Dépenses imprévues 40 fr. >
Impressions diverses à la charge des communes 3 fr. 30
Indemnité de logement des instituteurs 80 fr. »
Indemnité de logement des curés ou desservants 100 fr. >
Entretien des bâtiments de Téglise 34 fr. 30
Dépenses extraordinaires :
Payé à M. Tlngénieur en chef (arrêté préfectoral du 22 avril 1815). 36 fr. >
Payé au maire d'Aix, pour une vache livrée à Péronne pour les
troupes alliées 103 fr. 30
Trop payé pour les patentes eu 1814 i fr. 15
Total 709 fr. 55
Traitement du brigadier-champôtre .... 28 fr. 24
Traitement du garde-champêtre 241 fr. 65 f ^fjQ fr 20
Habillement du garde-champêtre 35 fr. >
Remise du percepteur 15 fr. 31
Total général 1,029 fr. 75
Récapitulation :
Recettes 1,374 fr. 69
Dépenses 1.029 fr. 75
Reste en Oisse. ... 344 fr. 94
2* Sud0et de 1890
Valeur du centime communal : 92 fr, 6i
Recettes ordinaires :
Cinq centimes additionnels ordinaires
Attributions sur les patentes
Taxe sur les chevaux et voitures
Taxe sur les vélocipèdes
A reporter.
(1) Voir note î, page gzly.
361 fr.
80 fr.
17 fr.
il fr.
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Report. ... 471 fr. 2^
Taxe municipale sur les chiens 602 fr. »
Produits divers 1,773 fr. 39
„, . ( Prestations (3 journées) 2,314 Ir. »
Chemins vicinaux j ^ .. j • /c r ^ mt t a-
\ Centimes ordinaires (5 centimes) . . . . 401 fr. 1o
Centimes pour salaire du garde-champôtre 600 fr. »
Centimes pour insuffisance des revenus ordinaires 4,278 fr. 78
Total 10,503 fr. 6i
Recettes extraordinaires :
Imposition extraordinaire pour la voirie 278 fr. ?
Imposition extraordinaire pour remboursement d'emprunts (loi du
i" juin 1878) 400 fr, .
Imposition extraordinaire pour restauration de Tëglise et installation
du cimetière 666 fr. »
Total I,3i4 fr. »
Recettes supplémentaires :
Restes à recouvrer de 1898 102 fîp. 70
Produits divers 42 fr. 15
Total 144 fr. 85
Récapitulation :
Recettes ordinaires
Recettes extraordinaires . . .
Recettes supplémentaires . . .
Excédent de recettes de l'exercice 1898 Total général. .
10,503 fr. 61
l,3i4 fr. •
144 fr. 85
4,820 fr. 52
16,812 fr. 98
Dépenses ordinaires :
Abonnement au Bulletin des Lois, etc 12 fr.
Frais de registres de Tétat-civil et des livrets de famille ... 55 fr.
Traitement du secrétaire de mairie 400 fr.
Frais d'administration 195 fr.
Traitement du receveur municipal 288 fr.
Salaire du garde-champétre 600 fr.
Entretien de la maison commune 100 fr. 80
Entretien de l'horloge 30 fr. »
Chemins vicinaux 3,345 fr. 08
Chemins ruraux 795 fr. 42
A reporter 5,821 fr. 30
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Report 5,821 fr. 80
Assistance publique 65 fr. »
Instruction publique 1,340 fr. •
Dépenses du culte 400 fr. »
Dépenses imprévues et diverses 379 fr. 40
Total 8,005 fr. 70
Dépenses extraordinaires :
Travaux sur les chemins vicinaux 278 fr. »
Remboursement d'emprunts 1,059 fr. 42
Total 1,337 fr. 42
Dépenses supplémentaires :
Chemins ruraux 375 fr. ■
Reslauration de la maison d'école des filles 300 fr. »
Instruction publique 134 fr. •
Travaux à Téglise et au cimetière 800 fr. »
Supplément de traitement au secrétaire de mairie 100 fr. >
Renouvellement des matrices des propriétés non bâties . . . 190 fr. 24
Total 1,899 fr. 24
Récapitulation :
Dépenses ordinaires . . 8,005 fr. 70
Dépenses extraordinaires . 1.337 fr. 42
Dépenses supplémentaires. 1,899 fr. 34
Total général. 11,242 fr. 46
Récapitulation générale :
Recettes ordinaires, extraordinaires et supplémentaires. 16,812 fr. 98
Dépenses ordinaires, extraordinaires et supplémentaires. 11,242 fr. 46
Excédent de recettes de Texercice 1899. 5,570 fr. 52
BUDGET DÉPARTEMENTAL
Dans le tableau qui suit on a mis en présence les budgets de 1811, de 1816, de 1825, de 1833, de 1845, de 1855, de 1869, de 1872, de 1880, de 1890, de 1899.
Ces années se réfèrent aux divers Gouvernements qui se sont succédé en France, è Texception de la deuxième République.
On remarquera, sous la monarchie de juillet, Taccroissement des dépenses amené par la nouvelle loi sur les Conseils généraux et par les lois qui ont créé l'enseignement primaire et le service vicinal.
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L'année 1855 est celle du commencement de Tadministration de M. de Tanlay.
Il a paru convenable de prendre Tannée 1869, parce qu'elle a vu la première application de la loi du 11 juillet 1868 sur les chemins vicinaux, et qu'elle marque la fin de la période impériale.
L'année 1872 montre la situation financière du département au lendemain de la guerre de 1870.
On a pris ensuite Tannée 1880, à cause de la loi du 10 avril 1879, qui a permis au département du Pas-de-Calais d'emprunter à la caisse des chemins vicinaux, pour l'amélioration des lignes de grande communication.
L'année 1890 est celle à partir de laquelle la loi du 19 juillet 1889, sur les dépenses ordinaires de l'instruction primaire publique, a été appliquée.
Enfin Tannée 1899 a été prise comme étant la dernière écoulée.
C'est la loi du 11 frimaire an VII qui est la base des contributions départementales et qui trace des règles précises pour la formation du budget.
Cette loi porte dans son article 15: Les recettes départementales se composent de centimes additionnels aux contributions foncières et personnelles qu'il sera jugé nécessaire d*établir pour pourvoir à Vacquit des dépenses départementales. Ces centimes additionnels ne pourront, dans aucun cas, excéder le maximum qui sera déterminé chaque année après la fixation du principal de l'une et Vautre contributions.
Sont venues ensuite les lois du 25 ventôse an VIII et du 21 ventôse an IX qui ont fixé à 10 le maximum des centimes départementaux, plus 5 centimes pour fonds de non-valeur.
L'arrêté des Consuls du 25 vendémiaire an X a divisé les dépenses départementales, en dépenses fixes (art. 1 et 2), véritables dépenses de l'État portées pour ordre au budget du département, et en dépenses variables (art. 3), qui seules avaient réellement un caractère départemental (1).
(1) Voici ces articles :
Art. l*'. — Les traitements des Préfets, Sécrétai res- Généraux, ConseiUers de Préfecture et Sous- Préfets, ceux des professeurs des diverses écoles des départements seront ordonnancés par le Ministre de Tlntérieur et acquittés par le Trésor public.
Art. 2. — Les traitements des Juges et des Greffiers des tribunaux d'appel, des Juges et Greffiers des tribunaux de première instance et des Greffiers des tribunaux
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La loi de finances du 2 ventôse an XIII décida (art. 33) que le nombre des centimes mis à la disposition de chaque département serait désormais réglé d'après la situation de chacun d'eux.
L'article 34 autorise le Conseil général à imposer le nombre de centimes nécessaires pour faire face aux dépenses variables préalablement déterminées. Puis il lui permet d'imposer, sous l'approbation du Gouvernement, à concurrence de 4 centimes au plus, les sommes dont il aura besoin, pour les réparations et l'entretien des bâtiments départementaux, le service du culte, la construction de canaux, de chemins. — Ce sont les dépenses facultatives.
La loi du 24 avril 1806, a fixé le maximum des centimes que chaquQ département pouvait s'imposer tant pour les dépenses ordinaires obligatoires que pour les dépenses variables et facultatives.
Le département du Pas-de-Calais y a été porté pour un maximum de 9 cent. 9/32 pour les premières, et 6 cent. 23/32 pour les secondes.
Cette loi a servi de base au budget de l'année 1811 et le tableau qui suit fait voir que le Conseil général n'a fait état que de 9 cent.
La loi du 28 avril 1816 a consacré la distinction entre les dépenses variables et les dépenses facultatives. L'article 24 a fixé à 10 le maximum des centimes mis à la disposition du Conseil général pour les premières et à 5 pour les secondes.
La loi du 25 mars 1817 a apporté une grande réforme, en décidant par son article 53, que les dépenses fixes (celles de l'État comme il est dit ci-dessus) et les dépenses communes à plusieurs départements seraient rattachées au budget de l'État.
Elles faisaient l'objet d'un budget distinct arrêté par le Ministre sur la proposition du Préfet. Il y avait ainsi 3 budgets : le premier, des dépenses fixes départementales ; le second, des dépenses variables départementales; le troisième, des dépenses facultatives ou extraordinaires départementales, ces deux derniers votés par le Conseil général.
de commerce, seront ordonnancés par le Ministre de la Justice et acquittés également par le Trésor public.
Art. 3. — Les dépenses relatives aux enfants abandonnés, aux prisons, dépôts de mendicité, tels que traitements de concierges, guichetiers, officiers de santé et autres employés, nourriture des détenus, ameublement et grosses réparations des prisons et prétoires, service des chaînes et toutes autres dépenses se rapportant à celles ci-dessus énoncées, aux frais de justice de tout genre seront payées, comme les autres dépenses variables, sur les mandais des Préfets.
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Voici Tanalyse des budgets de 1825.
I. — Budget des dépenses fixes départementales et des dépenses communes à plusieurs départements^ imputables sur les centimes additionnels centralisés au Trésor Royal pour le paiement de ces dépenses.
Traitements administratifs (Préfecture et Sous-Préfectures). . 56,000 fr. ■ Frais d'administration par abonnement (Préfecture et Sous-Préfectures) 66,500 fr. »
Total 1-2-2,500 Ir. »
Les ressources nécessaires au paiement de ces dépenses ont été fournies par une subvention sur les fonds de FElat.
II. — Budget des dépenses variables imputables, conformément aux cotes du Conseil général et aux approbations du Ministre de Vlntérieur : 1^ sur les centimes additionnels ordinaires laissés à la disposition de chaque département ; i^^ sur la somme accordée dans la répartition du fonds commun destiné à remédier, suivant les besoins, à insuffisance des centimes ordinaires ci-dessus; 3^ sur les ressources extraordinaires ou éventuelles appartenant au département.
Entretien du mobilier de la Préfecture 3,000 fr. »
Chauffage et éclairage du corps de garde de la Préfecture . . 300 fr. >
Traitements et salaires des Officiers de santé, Guiclietiers et
autres employés, indemnités aux Aumôniers, etc. 10,800 fr. • Nourriture, entrelien des détenus, au nombre
de 295, et autres dépenses y relatives (1) . . 40,750 fr. » Loyer de la maison des Baudets, à Arras . . 600 fr. »
A reporter .... 5-2,150 fr. » 3,300 fr. »
(1) Le uombre total des détenus d'après lequel on a évalué la nourriture et l'entretien, se divise ainsi qu'il suit :
Détenus à la charge du département : .prévenus, accusés, condamnés correctionnellement k moins d'un an, les condamnés aux travaux forcés, au bannissement et À la déportation en attendant leur transfèrement et les condamnés de toute espèce en appel et en pouvoir 200
Condamnés restés dans les prisons du département, faute de place k
la maison centrale 95
Total 295
Voici à titre de comparaison les prévisions budgétaires de ce môme service pour 1900.
Personnel 34,000 fr.
Entretien des détenus, au nombre de 373 . . . 69.197
Remboursements divers 500 .
Transport des détenus et des libérés 140 ( 104,085 fr.
Mobilier 788
Dépenses accessoires 60
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Report. . . . 56,650 fr. » 3,300 fr. »
Chauffage, éclairage, entretien et renouvellement du mobilier, du linge ou d'objets de service, médicaments et autres menues dépenses du régime intérieur des prisons 800 fr. •
Entretien ou simples réparations locatives des prisons 1,500 fr. •
Frais de translation des prisonniers et fers. . 2,200 fr. ■
Total des dépenses ordinaires des prisons . . 56,650 fr. » A déduire :
L'indemnité à accorder au budget des dépenses communes pour les condamnés présumés devoir rester pendant Tannée dans les prisons du département, faute de place à la maison centrale . . 12,136 fr. 25
Reste U,513 fr. 75
Dépenses ordinaires et service intérieur de la maison départementale des insensés, à Saint- Venant 28,000 fr. »
Traitement des filles publiques A la maison de santé, de Lille. . 4,000 fr. »
Frais ordinaires du casernement de la Gendarmerie départementale et maritime 11,000 fr. »
Dépenses variables ordinaires des Cours et Tribunaux . . . 17,377 fr. »
Travaux d'entretien, de réparations ou de constructions des bâtiments des Préfectures, Tribunaux, Prisons, Dépôt de mendicité, Caserne de la Gendarmerie, ainsi que d'autres édifices départementaux. Acquisition de terrains ou de bâtiments pour tous ces objets 18,707 fr. »
Travaux des routes départementales et autres d'intérêt local, non compris au budget des Ponts et Chaussées, indemnités de terrains pour dépossession en 1825 42,092 fr. »
Dépenses ordiiiaires des Enfants trouvés et abandonnés, 1.120 enfants à raison de 100 fr., par enfant pour l'année 112,000 fr. »
A déduire le produit des amendes de police . 4,000 fr. »
Reste 108,000 fr. »
sur lesquels on alloue 66,708 fr. » 66,708 fr. »
Le surplus, ou 41,292 fr. »
sera prélevé sur le budget des centimes facultatifs. Encouragement et secours, savoir :
Sourds-Muets, 12 pensions 6,000 fr. t
Société d'agriculture et encouragement à l'agriculture ou à l'industrie , • 4,000 fr. »
Artistes vétérinaires 5,200 fr. »
A reporter. . . . 246,497 fr, >
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Report. . . .
Élèves Sages-Femmes à Thospice de la Maternilé de Paris . .
École de Chirurgie établie à Arras
Encouragement pour l'Instruction primaire
Propagation ou conservation de la vaccine
Secours à d'anciens employés de la Préfecture
Entretien d'élèves à TÉcole d'Arts et Métiers
Encouragement pour l'élève des chevaux
Entretien d'élèves à l'École vétérinaire d'Alfort
Construction en pisé
Traitement de l'architecte départemental
Réserve pour dépenses imprévues
Total
Les fonds affectés au paiement de ces dépenses sont les suivants :
Produit des 7 centimes 1/^0 additionnels ordinaires. . . .
Produits excédant la vérification des poids et mesures non nécessaires à ce service
Ressources éventuelles diverses
Somme accordée par M. le Ministre de l'Intérieur, sur le fonds
commun de 5 centimes
Total égal
III. — Budget des dépenses extraordinaires d'utilité départementale, imputables sur les cinq centimes facultatifs cotés par le Conseil général en vertu de la loi de finances de 1825, Indemnités aux membres du clergé savoir :
Au prélat 5.50<) fr. » j
Aux 2 vicaires généraux 1,500 fr. >> 11,000 fr. »
Aux 8 chanoines 4,000 fr. » )
Primes aux habitants peu aisés des communes rurales qui couvriront leurs bâtiments en tuiles ou pannes 24,000 fr. •
Reconstruction et agrandissement de la maison d'arrêt de
Boulogne , 10,000 fr. »
Complément de la dépense des enfants trouvés (voir le budget II
qui précède) 41,292 fr. •
Réparation du pont de Coulogne 3,200 fr. »
Achèvement de la Cathédrale en construction à Arras . . . 45,000 fr. » Acquisition du terrain sur lequel s'élève l'arbre de Condé dans
la plaine de Lens et construction d'un mur d'enceinte .... 3,000 fr. »
Construction de la route départementale n"* 11, d'Arrasà Auxi-
le-Chàteau par Avesnes-le-Comte et Frévent 24,000 fr. •
Construction de la route départementale n** 4, de Boulogne à
Saint-Pol 7,208 fr. »
Archives de la Préfecture et des Sous-Prétectures . . • . 1,180 fr. 97
Total 169,880 fr. 97
246,497 fr.
4,800 fr.
3,000 fr.
fr
49,000 fr.
302,412 fr.
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11 a été fait face aux dépenses ci-dessus au moyen des 5 centimes facultatifs évalués à 33,976 fr. 49 X 5 = 169,880 fr. 95
Récapitulation :
Budget 1 des dépenses fixes .... 122,500 fir. »
— II - variables . . . 302,412 fr. 32
— m — extraordinaires . 169,880 fr. 97
Total. . . . 594,793 fr. 29
Nota. — Une proposition du Préfet, montant à 3,500 francs pour rétablissement de paratonnerres sur les édifices départementaux a été repoussée par le Conseil général.
Aucune autre modification n'est survenue avant 1833, époque à laquelle la loi du 28 juin, sur l'instruction primaire, a autorisé les départements à s'imposer pour ce service 2 centimes additionnels au principal des contributions foncière et personnelle-mobilière.
En 1836, la loi du 21 mai sur les chemins vicinaux créa de nouvelles charges départementales (5 centimes, portés à 7 par la loi de finances de 1867).
La loi du 10 mai 1838, a retranché du budget départemental les dépenses d'administration générale, des prisons, etc. Les budgets spéciaux par nature de dépenses furent supprimés et remplacés par un budget unique composé de diverses sections, d'après une classification nouvelle des dépenses, les unes obligatoires^ et les autres facultatives,
La loi du 15 mars 1850 a élevé de 2 à 3 centimes le maximum des centimes départementaux pour l'instruction primaire, et fait porter ces centimes sur les 4 contributions.
La loi du 18 juillet 1866 a abrogé les dispositions antérieures pour l'organisation financière des départements. Elle a abandonné à ceux-ci, les 7 centimes perçus précédemment par TEtat à titre de fonds commun.
En même temps, cette loi a remplacé l'ancienne division, par sections du budget départemental, par une division nouvelle, en budget ordinaire et budget extraordinaire.
Les lois annuelles de finances devaient fixer le maximum des centimes, tant ordinaires qu'extraordinaires, à mettre à la disposition des Conseils généraux.
C'est ainsi que la loi du 31 juillet 1867 d'une part, et par son article 4, a fixé à 25 le maximum des centimes sur les contributions foncière et personnelle-mobilière, et à 1 centime sur les 4 contribu-
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lions directes, les centimes que les assemblées départementales pouvaient voter pour leurs dépenses ordinaires ; d'autre part, et par son article 11, fixé à 12 le nombre maximum des centimes extraordinaires portant sur les 4 contributions, à appliquer aux dépenses extraordinaires.
En 1875, a été promulguée la loi du 19 juillet, portant augmentation des traitements des instituteurs et des institutrices, et décidant le mandatement desdits traitements par les Préfets. L'article 7 de cette loi a porté de 3 à 4 le nombre des centimes afîectés à ce service.
Enfin par le fait de la loi du 19 juillet 1889, qui a mis les traitements du personnel des écoles primaires publiques à la charge de l'Etat, les 4 centimes départementaux afférents à ce service ont été supprimés, mais ils sont depuis compris dans les contributions générales de l'Etat (1).
En dernier lieu, la loi du 13 juillet 1900, en vue de faciliter aux assemblées départementales l'équilibre de leur budget ordinaire à l'aide des ressources normales mises à leur disposition, les a autorisées à voter par addition au principal des 4 contributions directes, huit centimes au lieu d'un, pour les besoins généraux des services, et dix centimes au lieu de sept, pour le service de la vicinalité. De cette façon la dotation du budget ordinaire départemental se trouve augmentée du produit de dix nouveaux centimes. Les Conseils généraux ne peuvent recourir aux centimes extraordinaires qu'après complet emploi de ces dix nouveaux centimes.
Rien, par suite, ne se trouve modifié dans l'importance des charges des contribuables,puisque les centimes extraordinaires qu'ils avaient à payer précédemment pour les dépenses normales, seront compris à concurrence de dix, dans les centimes ordinaires.
Au moyen de ces explications, il sera plus facile de suivre sur le tableau ci-contre les changements survenus dans le courant du siècle, dans le nombre et le montant des centimes départementaux tant ordinaires qu'extraordinaires.
(1) n n*a pas été fait mention de la loi du 10 août 1871, parce que cette loi, qui est plutôt une loi de décentralisation qu'une loi de finances, reproduit dans son texte les dispositions de celle du 18 juUlet 1866, en ce qui touche le budget départemental.
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CONSEIL GÉNÉRAL Son origine. — Sa composition à diverses époques da siède
La loi du 22 déœmbre 1789, décida que, dans chaque département, une assemblée, composée de 36 membres élus par les assemblées électorales primaires, serait chargée de la répartition, de Tassiette et de la perception des impôts directs, en môme temps que de Tadministration. Ces assemblées furent divisées en deux sections, le directoire, pour l'administration proprement dite, et le conseil du département ou assemblée délibérante se réuni;3sant une fois par année. Ces deux assemblées furent supprimées par la loi du 14 frimaire an II.
La Constitution de Tan III confia l'administration départementale à cinq membres élus à deux degrés, renouvelables chaque année par cinquième, mais révocables par le Gouvernement.
La loi du 28 pluviôse an VIII supprima ces dernières administrations et organisa d'une manière définitive les Conseils généraux. Elle plaça à côté du Préfet, un Conseil général composé, suivant l'importance du département, de 16, 20 ou 24 membres (art. 2) dont la nomination était réservée au Gouvernement (art. 18) et qui étaient nommés pour 3 ans.
Cette loi fut remplacée par la loi du 22 juin 1833 qui attribua un conseiller général à chaque canton dans les départements comptant 30 cantons au plus. Au-dessus de ce chiffre, on devait grouper les cantons pour ne pas dépasser le maximum de 30 conseillers. Le conseiller général était élu par un collège électoral spécial, composé de 50 membres et formé des électeurs, des citoyens portés sur la liste du jury et au besoin des citoyens les plus imposés (art. 3). Les membres du Conseil général étaient nommés pour 9 ans, mais ils étaient renouvelables par tiers et tous les trois ans (art. 8). Le Conseil général nommait au scrutin son président et son secrétaire (art. 12), et ses séances n'étaient pas publiques (art. 13).
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Le décret-loi des 3-11 juillet 1848, après avoir ordonné le renouvellement des Conseils généraux, à raison d'un conseiller général par canton, sans limitation du nombre des membres de cette assemblée (art. 1®'), appela tous les électeurs ayant 6 mois de domicile réel dans une même commune, à élire le Conseil général (art. 3). Il proclama en outre la publicité des séances des assemblées départementales (art. 18) et maintint pour le surplus les dispositions de la loi du 22 juin 1833.
Une loi du 31 mai 1850 restreignit le droit de suffrage pour les Conseils généraux. Celle du 7 juillet 1852^ ordonnant le renouvellement de ces assemblées, les a placées sous le régime du suffrage universel (art. 3). Elle retira à ces assemblées le droit de nommer leur bureau et supprima la publicité de leurs séances (art. 5). La loi du 23 juillet 1870 rendit aux Conseils généraux le droit de nommer leur président et leur secrétaire.
La loi du 10 août 1871 apporta d'importantes modifications à la législation qui régissait les Conseils généraux et dont voici les principales :
1° Les conseillers généraux élus pour 6 ans sont renouvelés par moitié tous les 3 ans (art. 21) ; 2^ le Conseil général se réunit deux fois par année en session ordinaire, Tune en avril, l'autre en août (*) ; 30 le Conseil général élit dans son sein une commission départementale (art. 2) se réunissant au moins une fois par mois et statuant en vertu, soit de son pouvoir propre, soit de la délégation qu'elle a reçue de l'assemblée départementale ; 4^ les séances des assemblées départementales sont publiques (art. 28).
Pour clore ce résumé très succinct sur l'organisation des Conseils généraux, il paraît utile de donner la liste des membres de l'assemblée départementale du Pas-de-Calais, au lendemain des lois des 23 pluviôse an VIII ; 22 juin 1833 ; 3-11 juillet 1848 et 10 août 1871 ainsi qu'au 1®' janvier 1900.
An VIII ou Année
Arrondissement d'Arras MM. Vaillaot, à Ârras, ancien constituant.
Goudemetz de Fresnoy, propriétaire, agriculteur à Fresnoy. Normand, propriétaire, agriculteur à Haucourt. Demory, propriétaire, cultivateur à Mory.
(*) La loi du li août 1876 a fixé d*une manière invariable la session d'avrU au second lundi qui suit le jour de PAques.
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Arrondissement de Béthune MM. Parent, propriétaire, agriculteur à Gouy-Servins. Dupire, propriétaire, agriculteur à Divion.
Delerue, ancien législateur, à Allouagne.
de Bailliencourt dit Gourcol, négociant à Béthune.
Arrondissement de Boulogne Delporte (François), négociant à Boulope.
Gazin (Pierre), propriétaire à Hai'dinghen.
Michaud, négociant à Galais, de la Sablonnière, propriétaire à Desvres.
Arrondissement de Montreuil Duval de Haumarais, ex-général de division, à Neuville-sous-Montreuil. Enlart, ancien constituant, à Montreuil.
Danvin, ancien administrateur, à Hesdin.
Violette (Auguste), ancien général de division, à Fressin.
Arrondissement de Saint-Om^r Le Sergeant d'Isbergues, ancien constituant, à Saint-Omer. Bertin-Platiau, agriculteur à Muncq-Nieurlet. Saint-Âmour-Gonsse, ancien législateur, à Zutkerque. Delattre, ancien législateur, conservateui* des forêts.
Arrondissement de Saint -Pol
Delombre, ex-administrateur, à Aubipy.
Petit, ancien constituant, à Magnicourt.
Willerval, président de TAdministration municipale, à Framecourt.
Goudemetz, juge de paix à Saint-Pol.
20 — Année 1833
Arrondissement d'Arras
Arras (nord) Dudouit, maire d'Arras.
Arras (sud) Comille, président du Tribunal civil d' Arras.
apaume j Ledoux, propriétaire à Arras.
et GroisiUes ) ' ^ ^
^''"^c't^IJ'^^'' Lantoine-Harduin, propriétaire à Arras.
arquion ) Wagrez, propriétaire à Beaumetz-lez-Cambrai. et Bertmcourt ) ^ ' ^ ^
Vimy Goudemetz, propriétaire à Fresnoy.
Yitrv Normand, propriétaire, agriculteur à Haucourt.
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Arrondiseement de Béthune
"»«:»«« MM
Béthune Boidin, maire de Béthune
Cambrin (1) Gosse de Gorre, président de Chambre à la Cour de Douai.
Carvin Dubois, propriétaire à Gai-vin.
HoudainetNoirent- ) ~ „ .^ a n u Fontes ) ^ ^^^^^^> ^^ Cauchy.
Lens Buissart, propriétaire à Lens.
. . \ Macquart, propriétaire à Lestrem.
Arrondissement de Boulogne MM.
Boulogne Adam Alexandre, maire dé Boulogne.
Calais Pigault de Beaupré, propriétaire à Calais.
Desvres et Samer de la Sablonnière, propriétaire à Boulogne. Guines et Marquise Dessaux, président du Tribunal de Boulogne.
Arrondissement de Montreuil
MM
Campagne et Fruges Enlart, président du Tribunal civil de Montreuil. Hesdin Prévost, maire d'Hesdin.
Montreuil Poultier, propriétaire à Saint-Josse.
Etapleset ) ^ .,.,..
Hucqueliers ) ^^^^^* propriétaire à Montreuil.
Arrondissement de Saint-Omer
MM
Aire Dallennes, propriétaire à Aire.
Ardres et Audruick Francoville, propriétaire à Rodelinghem.
Fauquembergues et ) ^ , .^ , m m^ , • « , r. • ^
Lumbres S 0"®°^"» président du Tribunal civil de Saint-Omer.
Saint -Omer (nord) Armand, maire de Saint-Omer. Saint-Omer (sud) Le Sergent de Bayenghem, à Saint-Omer.
Arrondissement de Saint-Pol MM.
Aubigny et Heuchin Chabé, propriétaire à Cambligneul.
Auxi-le-Château et ) „, „ ., . , , . , ^. .
. p > Wallart, propnétaire à Auxi-le-Château.
Avesnes - le - Comte Billet, avocat à Arras.
Saint-Pol Petit, propriétaire à Brias.
(1) Une loi du 17 juin 1840 a rénni le canton de Cambrin à celai de Laventie et formé une section électorale avec le seul canton de Lillers.
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30 — Année 1848
Arrondissement d'A)
40 ~ Année 1871
Tas
CANTONS
MM
MM
Arras (nord)
Le D' Plichon, maire à Arras.
Emile î/englet, ancien préfet.
Arras (sud)
Wartel de Retz, à Arras.
Leloup, fabr. de sucre, Arras.
Bapaume
Proyart, maire à Orchies.
Deusy, maire à Arras.
Beaumetz-les-Loges
Lantoine-Harduin, à Arras.
Sens, ancien député.
BertJDCourt
Le marquis d'Havrincourt.
Le marquis d'Havrincourt.
Croisilles
Boisleux A. , maire de Wancourt
Boisleux A, maire de Wancourt.
Marquion
Lanthiez, propriétaire à Baralle.
Lanthiez, maire de Baralle.
Pas
VVatebled, député, à Arras.
Le comte de Louvencourt, à Couiu.
Vimy
Piéron, propriétaire à Avion.
Dubrulle, sénateur, à Rouvroy.
Vitry
Le baron L. d'Herlincourt,
Florent-Lefebvre,maire de Mon-
député.
chy-le-Preux.
Arrondissement de Béthune MM.
MM
Béthune
Lefebvre du Prey, à Béthune.
Cambrin
Gosse de Gorre, sous-préfet.
(Marvin
Boutry, juge, à Arras.
Houdain
Lequien, député.
Laventie
Béghin, maire de Laventie.
Lens
d'Aubers, ancien préfet.
Lillers
ie comte de Foulers, à Lillers.
Norrent-Fontes
Vast, maire de Saint-Hilaire-
Gottes.
Dellisse-Engrand, maire de Béthune.
Dansou, médecin à Béthune.
De Clercq, maire d'Oignies.
Hermary, maire de Bariin.
Lebleu, maire de SaiUy-surla-Lys.
Brasme, maire de Bully-Grenay .
le comte de Foulers, à Lillers.
Vast, maire de Saint-Hilaire- Cottes.
Arrondissement de Boulogne-sur-Mer MM. MM.
Boulogne (nord)
Boulogne (sud) (1)
Calais
Desvres
Guines
Marquise
Samer
Adam, maire de Boulogne.
Lebeau, avocat à Calais.
Chauveau-Sire, à Boulogne, de Guizelin, à Guines.
Pinart, maire de Marquise.
Baudier, maire de Samer.
Henry, maire de Boulogne.
Ansart du Fresnet, à Outreau.
Delhaye A., à Calais.
Seneca, ancien député.
D' Gody, maire de Guines.
Dewailly,ingénieur,à Marquise.
Dufour, maire d'Hesdin-Labbé.
(1) Le canton de Boulogne a été, en 1869, divisé en deux circonscriptions.
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CANTONS
Arrondissement de Montreuil MM. MM.
Campagne
Enlart, à Montreuil.
Victor HamiDe, dir. des cultes.
Etaples
Lécrit, anc. notaire, à Montreuil
De Rosamel, contre-amiral, à Frencq.
Fruges
Fleury, à Fruges.
De Contes, maire à Planques.
Hesdin
PréYOst, ancien maire d'Hesdin
Leflon, à Marconne.
Hucqueliers
Roulicr, à Alettes.
Jourdain, ancien député.
Montreuil
Delhomel, banquier à Montreuil
Delhomel,banquier à Montreuil
Arrondissement de Saint-Omer
MM
MM
Aire
Mahieu-Milon, maire d'Aire.
Lambert, maire d'Aire.
Ardres
FrancoYille, à Rodelinghem.
FrancoTiUe, à Valenciennes.
Audruick
De Keisère, à Saint-Omer.
Eirerard, à Audruick.
Fauquembergues
Mahieu, à Enquin.
Le Sergeant de Monnecoire, à Saint-Omer.
Lumbres
Quenson, ancien député.
Quenson, ancien député.
Saint-Omer (Nord)
Armand, ancien député.
Degrave, maire de Houllt.
Saint-Omer (sud)
Fiolet, à Saint-Omer.
Duhamel, avocat, à Paris.
Arrondissement de Saint-Pol
MM
MM
Aubigny
Mathieu, maire de Camblin-
Mathieu, maire de Camblin-
Labbé.
Labbé.
Auxi-le-ChAteau
Deslovier, maire d'Auxi-le-
Le baron de Fourment, maire
ChAteau.
de Frévent.
Avesnes-le-Ck)mte
De Richou£ftz, maire de Manin.
Denielle, à Sus-Saint-Léger.
Heuchin
Paternelle, à Pemes-en-Artois
Le marquis de Partz de Pressy, à Equirre.
LeParcq
Cappe, maire de MaisonceUe.
C^ppe, maire de MaisonceUe.
Saint-Pol
Le comte de Brias.
Graux, père, avocat, à St-Pol.
60 Année 1900
Arrondissement d^Arras
MM
Lenglet, ^, avocat, maire d'Ârras.
Leioup, ^, propriétaire, à Arras.
Goubet Aimé, maire de Biefyillers.
Beaumetz-lei-Loges. Rose, député, propriétaire à Arras.
Cantons
Arras (Nord).
Arras (Sud).
Bapaume.
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Cantons
BertiDcourt.
Groisilles.
Marquion.
Pas.
Vimy.
Vitry-en-Artois
Béthune.
Gambrin.
Carvin
Houdain.
Laventie.
Lens.
Lillers.
Norrent-Fontes.
Boulogne (Nord).
Boulogne (Sud).
Calais (Nord-Ouest) (
Calais (Sud-Est) (3) j
Desvres.
Guines.
Marquise.
Samer.
Campagne.
Etaples.
MM Le marquis d'Havrincourt, maire d'Havrincourt, Bachelet H., ^, agriculteur, adjoint au maire de
Vaulx-Vraucourt.
Godefroy, maire d'Ecourt-Saint-Quentin (1).
Poiteau, docteur en médecine, maire de Biênvil-
lers-au-Bois.
Tailliandier H., député, maire de Fresnoy.
Evrard André, agriculteur, adjoint au maire de
Gorbehem,
Arrondissement de Béthune
Bar, tanneur à Béthune.
Lesage L., maire de Gambrin.
De Clercq, maire d'Oignies.
Leroy Alfred, O. ^, maire de Bruay.
Lebleu (H.)., maire de Sailly-sur-la-Lys.
Déprez, ^, sénateur, maire d'Harnes (2).
Delelis, ^, docteur en médecine, maire de Lillers.
Hernu, docteur en médecine à Auchel.
Arrondissement de Boulogne
Farjon, O. ^, industriel, vice-président de la
Chambre de Commerce de Boulogne.
Lemaître, publiciste à Boulogne.
Delcluze, maire de Calais.
Gamblin Paschal, négociant à Calais. Vîncent-Defosse, maire de Desvres.
Boulanger- Bernet, ancien député à Andres.
Dussaussoy, député, propriétaire à Calais.
Huret-Lagache, ^, maire de Condette.
Arrondissement de Montreuil
Guyot-Laligant, ^, maire d'Ecquemicourt.
Jules Moleux, #, juge honoraire au Tribunal de la Seine, avenue Trudaîne, 29, à Paris.
(1) Décédé le 11 avril 1900 et remplacé par M. Hary, maire d'Oisy-le-Verger. (t) Décédé le 15 mars 1900 et remplacé par M. Basly, député, maire de Lens. (3) Le canton de Calais a été, en 1887, divisé en deux circonscriptions.
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Cantons — MM.
Fruges. Boudenoot, député, boulevard Saint-Germain, 197,
à Paris.
Hesdin. Boucher-Cadart, O. ^, président de chambre à la
Cour d'Appel de Paris, rue de Presbourg, 19,
à Paris, Hucqueliers. Ousselin P., maire d'Hucqueliers. Montreuil. Sailly, maire d*Ecuires (1).
Arrondissement de Saint-Omer
Aire. Faucquette, ^, maire d'Aire.
Ardres. Brémart P., propriétaire, maire de Louches.
Audruicq. Bouret, maire de Zutkerque.
Fauquembergues. Jonnart, député, maire de Fléchin.
Lumbres. Lemoine J., industriel, maire d'Hallines.
Sain t-Omer (Nord). Ringot, #, sénateur, maire de Saint-Omer.
Saint-Omer (Sud). Ribot, député, à Paris.
Arrondissement de Saint-Pol
Aubigny. Bouilliez A., sénateur, maire d*Izel-lez-Hameau.
Auxi-le-GhÀteau. Pétain, maire d'Erquières.
Avesnes-1-Comte Petit Amédée, ^, président du Tribunal civil du
Hôvre.
Heuchin. Delepouve, médecin, maire d'Heuchin.
Le Parcq. Tirmarche, agriculteur, maire de Vacqueriette.
Saint-Pol. G. Graux, député, à Saint-Pol.
COMMISSION DÉPARTEMENTALE nommée en août 1800
MM. Leroy, président, Leloup, Farjon, Faucquette, Jules Moleux, Amédée Petit et Lemoine, secrétaire.
(1) Décédé le 13 juillet 1900 et remplacé par M. Parmentier, maire de Berck-sur- Mer.
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LES HOMMES POLITIQUES
On trouvera, sous ce titre, la liste des hommes qui ont représenté le département du Pas-de-Calais, dans les différentes assemblées politiques du xix^ siècle, avec mention de leurs opinions.
On a cru bon de rappeler, à leur date, les modifications introduites dans les procédés électifs et de spécifier les circonstances particulières dans lesquelles certains représentants ont obtenu leur mandat, en dehors des périodes ordinaires d'élection.
DÉPUTÉS
Le Corps législatif fut établi par la Constitution de Tan VIII. Les membres de ce corps étaient élus par le Sénat conservateur et non par les collèges électoraux. Pour la première formation et pour les nominations qui eurent lieu antérieurement à Tan XI, les légis-
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lateurs ne furent pas classés par députations départementales, mais un acte du Sénat du 14 fructidor an X répartit par départements ceux qui se trouvaient alors en fonctions et fixa le nombre des députés dont se composerait à l'avenir chaque députation.
C'est donc à partir de cette époque qu'on peut désigner les législateurs qui siégèrent pour le Pas-de-Calais et dont les noms suivent :
Fructidor An Z
Berquier- Neuville, ex-membre Duflos, ex-membre des Cinq-
des Cinq-Cents. Cents.
BoUet, ex-conventionnel. Lefebvre-Cayet, ex-membre des
Bucaille, ex-député du clergé aux Anciens.
Etats-Généraux.
Renouvellement de l'An XII
Blanquart-Bailleul. Gosse.
Bruneau-Beaumetz. Francoville.
Noizet de Saint-Paul. Francoville.
Bruneau de Beaumetz. Blanquart-Bailleul.
Tous ces élus de l'an XII et de 1809 servirent successivement la République, l'Empire et la Restauration.
1814. — Chambre des Députés.
La Députation nommée en 1809, qui siégeait encore au 31 décembre 1813, fut maintenue en 1814.
1815. — Chambre des Représentants dite « des Cent jours »
Bary, bonapartiste constant. Harlé père, plus tard monarchiste
Boubers, îd. libéral.
Boulongne, id. Baron d'Herlincourt.
Bruneau de Beaumet, id. Poultier, ex-conventionnel, exilé
Baron Cavrois, successivement en 1816.
républ., bonap. et royaliste. Wallart, plus tard monarchiste Enlart, ancien conventionnel. libéral.
Gosse de Gorre, id.
Par ordonnance royale du 13 juillet 1815 la Chambre des Députés est dissoute. Le 14 août suivant, les collèges électoraux d'arrondis-
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sèment sont réunis et le nombre des députés à élire est fîxé pour le Pas-de-Calais à 8. Chaque collège électoral d'arrondissement doit élire 4 candidats dont la liste est transmise au collège du Département, ce dernier doit choisir au moins la moitié des députés parmi les candidats qui doivent être âgés d'au moins 25 ans et justifier d'une imposition minima de 1,000 francs.
Août 1815
Blondel d'Âubers. Blanquart de Bailleul.
Baron de Coupigny. Baron Deslyons de Moncheaux.
Marquis de Tramecourt. Leroux-Duchatelet.
Lallart. Chevalier de Montbrun.
Tous ces représentants étaient et restèrent purement légitimistes.
Année 1816
Harlé. de Francoville.
Baron d'Herlincourt, légitimiste Blanquart de Bailleul, légitimiste constant. constant.
Noyembre 1820
Lallart, élu par le collège départemental.
Marquis de Tramecourt id.
Blondel d'Aubers id.
Les quatre députés précédemment nommés restèrent en exercice. Au renouvellement suivant ils furent soumis à l'élection des collèges d'arrondissements.
D'après la loi du 29 juin 1820 il a été créé des collèges électoraux d'arrondissements et de département. Le Pas-de Calais renferme 4 collèges d'arrondissements ; ils sont composés des contribuables ayant leur domicile politique dans l'arrondissement et payant au moins 300 francs de contributions; chaque collège procède à la nomination d'un député. La circonscription des 4 collèges électoraux d'arrondissements fut ainsi fixée par l'ordonnance royale du 30 août 1820.
Premier arrondissement^ Arras, formé des cantons d'Arras (Nord), Arras (Sud), Bapaume, Beaumetz-les-Loges, Bertincourt, Carvin, Croisilles, Lens, Marquion, Pas, Vimy, Vitry.
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Deuxième arrondissement, Boulogne, formé des cantons d'Ardres, Audruick, Boulogne, Calais, Desvres, Etaples, Guînes, Hucqueliers, Marquise, Samer.
Troisième arrondissement. Aire, formé des cantons d'Aire, Béthune, Gambrin, Fauquembergues, Houdain, Laventie, Lillers, Lumbres, Norrent- Fontes, Saint Orner (Nord), Saint-Omer (Sud).
Quatrième arrondissement y Hesdin, formé des cantons d'Aubigny, Auxi-le-Chôteau, Avesnes-le-Comte, Campagne, Fruges, Hesdin, Heuchin, Le Parcq, Montreuil, Saint- Pol.
Le collège électoral du département est composé des électeurs les plus imposés en nombre égal au quart de ceux qui forment les collèges électoraux d'arrondissements, et il procède à la nomination de trois députés.
Le nombre des électeurs des collèges électoraux d'arrondissements ayant été de :
579 pour le 1®' arrondissement, 499 pour le 2« —
598 pour le 3« —
391 pour le 4« —
au total 2.067. — Le quart qui forma le collège électoral du département était de 517. Le moins imposé de ces derniers ^^lecteurs payait 875 fr. 48 d'impôts.
Noyembre 1821 B°** d'Herlincourt (Colldge départ»') Fontaine (2« arrondissement). Lallart id. Bo* de Coupigny (3« arrond*).
Leroux-Duchatelet id. M»» de Tramecourt (4<^ arrond*).
Harlé (1*' arrondissement).
Février et Mars 1824
De Montbrun (Collage départemental). B°° de Rosny (2® arrond^). Duhay de Louverval id. B*»" de Coupigny (3® arrond*).
Dutertre id. M" de Tramecourt (4« arrond*).
Leroux-Duchatelet (1®' arrond^).
Ces élus de 1821 et 1824 étaient de purs légitimistes.
Novembre 1827 C^ de Bryas (Collège départemental). Harlé père (2^ arrondissement). Duquesnoy id. LeSergeantdeBa]renghem(3®arrondl8sement)
V^ Dutertre id. Degouves-Denuncques (4« arrondiasement).
Harlé père (1®' arrondissement).
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Sauf les deux premiers, les députés de 1827 étaient royalistes libéraux.
Avril 1828
Fontaine, libéral (2® arrondissement), remplace Harlé qui a opté pour le 1®' arrondissement.
JuiUet 1829
Le chevalier Allent, libéral, remplace le comte de Bryas décédé.
Juin 1830
Harlé père (1®' arrondissement). Harlé âls (3« arrondissement).
Fontaine (2® arrondissement). Oegouves-Denuncques (¥ arrondissement). Tous libéraux.
JniUet 1830
Le Sergeant de Bayenghem (collège départemental) ; Vicomte Garbé (collège départemental) libéral ; Duquesnoy (collège départemental), id.
Octobre 1830
Olivier, libéral, collège départemental, remplace Duquesnoy démissionnaire.
Novembre 1830
Degouves-Denuncques (4® arrondissement) réélu ; nommé Président à la Cour de Paris,il était soumis pour cette cause à la réélection.
La loi du 19 avril 1831 introduit des changements dans la circonscription des collèges électoraux et les conditions d'éligibilité. Désormais chaque arrondissement de Sous-Préfecture formera au moins un arrondissement électoral. Dans le Pas-de-Calais, les arrondissements de Béthune, Boulogne, Saint-Pol, Montreuil composent chacun un arrondissement électoral et ceux d'Arras et Saint-Omer forment chacun deux arrondissements électoraux, le premier composé des cantons nord et sud de la ville, le deuxième des autres cantons de l'arrondissement. (En vertu de la môme loi les députés doivent être âgés de 30 ans et payer 500 francs de contributions).
Juillet 1831 Harlé père 1®' arrondissement ) .
y AppAS
Harlé fils 2f^ arrondissement )
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Gosse de Gorre 3^ arrondissement Béthune.
Francoville 4^^ arrondissement Boulogne .
Général^ Gtirbé Sfi arrondissement Mon treuil.
Le Sergeant de Bayengbem 6® arrondissement ) ^^ ^
T^ M, « \.. . l St-Omer.
Francoville 7® arrondissement )
Degouves-Denuncques 8« arrondissement St-Pol.
Septembre 1831
Comte de Rigny (4® arrondissement) élu par suite de Toption de Francoville pour le 1^ arrondissement.
D'Herembault (5° arrondissement) en remplacement de Garbé décédé.
Tous ces députés de 1831 sont des libéraux.
Novembre 1833
Dussaussoy (8® arrondissement) élu en rem placementde Degouves- Denuncques décédé.
Janvier 1834
Gosse de Gorre* (3® arrondissement) réélu ; nommé Président de Gbambre à la Cour de Douai, il se soumit comme député à une réélection.
Juin 1834
Harlé père 1®' arrondissement. d'Hérembault 5® arrondi
Harlé fils 2« — Armand 6« —
Delebecque 3® — Losergeant de lonneoove 7® —
C*« de Rigny 4® — Piéron 8« —
Décembre 1834
Comte de Rigny réélu après sa nomination de Ministre des ÂSaires étrangères.
Décembre 1835
Pouyer élu dans le 4® arrondissement en remplacement du comte de Rigny décédé.
Novembre 1837
Harlé père 1^' arrondissement. Roubter d'Hérembault 5® arrond*.
Harlé fils 2« — Armand 6» —
Delebecque 3« — Lesergeant de lonneoove 1^ —
Pouyer 4« — Piéron 8« —
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Mars 1838
Delessert élu dans le 4® arrondissement en remplacement de Pouyer décédé.
Mai 1838
Esnault (1®' arrondissement) en remplacement de Harlé père, décédé.
Hara 1839
Esnault 1®' arrondissement. Roubier d'Hôrembault 5® arrondi
Harlé fils 2fi — Armand 6» —
Delebecque 3« — Lesergeant de lonnecove 7« —
Delessert 4® — Piéron 8« —
JuiUet 1842
De Keisère remplace dans le 7® arrondissement Lesergeant de Monnecove.
Août 1846
Esnault 1<)' arrondissement. Duc d'Elchinghen 5^^ arrondi. d'Herlincourt2« — Quenson 6» —
Delebecque 3« — Lefebvre-Hermant 7® —
Delessert ' 4® — Piéron 8« —
Sauf Piéron, qui faisait partie du centre-gauche, tous les députés ci-dessus nommés, depuis 1834, étaient des libéraux.
Par arrêté du Gouvernement provisoire du 5 mars 1848 le nombre des députés du Pas-de-Calais est fixé à 17. Sont électeurs tous les Français âgés de 21 ans et éligibles ceux de 25 ans qui réuniront au moins 2.000 suSrages. Les élections par scrutin de liste se firent à chaque chef-lieu de canton.
Février 1848. — Représentants du Pas-de-Calais à l'Assemblée Nationale Constituante
Piéron. Bellard-Dambricourt. Saint-Amour.
Petit. Cary. Ollivier.
Degeorge. Gornille. Fréchon.
d'Hérembault. Pierrot. Lenglet.
Eymery. Lebleu. Denissel.
Lantoine-Harduin. Fourmentin.
Tous ces représentants étaient des républicains portés sur la liste du Progrès, le journal de Frédéric Degeorge.
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La loi du 14 février 1849 fixe à 15 le nombre des Députés à élire dans le Département.
Mai 1849
Denissel, flottant. de Bryas, légitimiste. Dupont-Dslporte, orléaniste.
d'HérembauIt, bonap. LeGros Deyot,flottant. Cardon de lontigny, lôgitim. Plichon, flottant. d'Havrincourt, légit. Douay, flottant.
Fréchon, légitimiste. Lequien, flottant. WartelledeRetz,opp.
Gros, id. Martel, id. ■ Francoville, flottant.
Le qualificatif ajouté au nom de chacun des députés ci-dessus est celui dont se servait Degeorge pour faire connaître leur opinion.
En vertu du décret organique du 2 février 1852 le département du Pas-de-Calais est divisé en cinq circonscriptions qui éliront chacune un député. Le sufirage est direct et universel, les élections se font au chef-lieu de la commune.
Elections du 29 février 1852
D'Herlincourt {1» circonscription). ' — Arrondissement d'Arras, moins canton de Pas.
Lequien (2^ circonscription). — Arrondissement de Béthune, moins canton de Norrent- Fontes.
D'Hérembault {3® circonscription). — Arrondissement de Boulogne et cantons d'Ëtaples, Montreuil et Campagne.
Lefebvre Hermant (4® circonscription). — Arrondissement de Saint-Omer et cantons de Norrent-Fontes et Hucqueliers.
Wattebled (5® circonscription). — Arrondissement de Saint-Pol et cantons de Pas, Fruges et Hesdin.
Octobre 1860
Delebecque (2® circonscription), remplace Lequien, nommé conseiller-maître à la Cour des Comptes.
Décembre 1860
Lesergeant de Monnecove (4« circonscription)^ remplace Lefebvre- Hermant, décédé.
d*Herlincourt,l^® circonscription Lesergeant de Monnecove, 4® cir- Delebecque, 2» — conscription.
d'Hérembault,3« — Wattebled, 5® circonscription.
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Il est à peine utile de dire que tous les députés élus de 1852 à 1862 étaient bonapartistes.
De 1863 à 1871, nous signalerons ceux qui appartenaient à l'opposition libérale.
Un décret du 29 décembre 1862 fixe à 6 le nombre des circonscriptions électorales du Département.
La première comprend les cantons d'Arras (Nord et Sud), Vimy, Vitry, Lens, Aubigny.
La deuxième, ceux de Béthune, Houdain, Garvin, Gambrin, Lillers, Laventie.
La troisième, ceux de Boulogne, Galais, Guînes, Marquise, Desvres, Ardres et Audruicq.
La quatrième, ceux de Samer, Montreuil, Etaples, Hesdin, Campagne, Auxi-le-Chateau, Heuchin et Le Parcq.
La sixième, ceux de Saint-Pol, Avesnes-le-Comte, Beaumetz-les- Loges, Pas, Croisilles, Bapaume, Bertincourt, Marquion.
Juin 1863
Pierron-Leroy, de Topposition d'Hérembault,4û circonscription, libérale, 1'® circonscription. Martel, de l'opposition libérale, Delebecque, 2® circonscription. 5® circonscription.
Pinart, 3® circonscription. d'Herlincourt,6«circonscription.
Septembre 1864
Jourdain (4® circonscription), remplace d'Hérembault, décédé.
Décembre 1866
M. Sens, remplace d'Herlincourt, décédé.
RenouYellement de 1869
MM. MM
Sens, i^ circonscription. Jourdain, 4® circonscription.
Delebecque, 2® circonscription. Martel, 5® circonscription. Pinart, 3« circonscription. Mathieu, 6® circonscription.
8 Février 1871.— Assemblée Nationale Constituante
MM. MM. MM
Martel. de Fouler de Relingue. Hamille.
de Partz de Pressy. Paris. Dussaussoy.
Achille Adam. Comte de Bryas. de Rinquesent.
Wartelle de Retz. Gomtede Diesbach. de Saint- Malo.
Douay, de Clercq. Thiers.
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La liste de février 1871 ne porte que des conservateurs, MM. Martel et Thiers pouvant être eux-mêmes ainsi qualifiés.
M. Thiers, élu député dans le Pas-de-Calais et la Seine, opte pour le département de la Seine.
Aux élections complémentaires du 2 juillet pour son remplacement, le général Faidherbe, républicain, est élu contre de Melun, mais ce député opte pour le département delà Somme.
Enfin le 7 janvier 1872, il se fit de nouvelles élections, toujours pour le même siège et M. Levert, bonapartiste, fut élu contre Lenglet, républicain.
Février 1874
M. Sens, bonapartiste, élu en remplacement de M. de Rinquesent.
Novembre 1874
M. Dellisse-Engrand, bonapartiste, élu en remplacement de M. de Fouler de Relingue, décédé.
En vertu de la loi du 30 novembre 1875, chaque arrondissement nomme un député. Les arrondissements dont la population dépasse 100.000 habitants nomment un député de plus par 100.000 ou fraction de 100.000, mais ils sont divisés en circonscriptions, conformément à la loi du 24 décembre 1875. Le Pas-de-Calais est appelé à élire 10 députés.
Arrondissement d'Arras, — 1'® Circonscription : Arras (nord), Arras (sud), Beaumetz-les- Loges, Pas, Vimy.
2® Circonscription : Bapaume, Bertincourt, Croisilles, Marquion, Vitry.
Arrondissement de Bëthune. — 1^® Circonscription : Béthune, Houdain, Lillers, Norrent-Fontes.
2^ Circonscription : Cambrin, Carvin, Laventie, Lens.
Arrondissement de Boulogne, — 1^ Circonscription : Boulogne (nord), Boulogne (sud), Desvres, Samer.
2® Circonscription : Calais, Guînes, Marquise.
Arrondissement de MontreuiL — N'élit qu'un député.
Arrondissement de SaintOmer. — 1'® Circonscription : Aire, Saint-Omer (nord) et Saint-Omer (sud).
2f^ Circonscription : Ardres, Audruicq, Fauquembergues, Lumbres.
Arrondissement de Saint-PoL — Un seul député.
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20 Février 1876 MM. Arrondissements
Deusy, républicain modéré, 1" circonscription | .
Florent- Lefebvre, républicain, 2^ circonscription. . . . )
Hermary, conservateur, 1" circonscription ) -^^.,
n ^ 1.1- • o. • • 1- } Béthune.
Brasme, républicain, 2® circonscription )
Adam, conservateur, i^ circonscription )
Dussaussoy, conservateur, 2® circonscription ) ^
Hamille, conservateur MontreuiL
Devaux, républicain, 1" circonscription )
Levert, bonapartiste, 2® circonscription |
De Partz, royaliste St-Pol.
Octobre 1877 MM. Arrondissements
Sens, 1" circonscription |
Marquis d*Havrincourt, 2« circonscription |
Hermary, 1" circonscription ) ^ , ,
j r^i o- • • X- l Béthune.
de Clercq, 2® circonscription )
Livois, 1" circonscription |
Dussaussoy, 2® circonscription )
Hamille Montreuil.
Devaux, 1" circonscription ^ o.. ^
T * o- • . .. [ St-Omer.
Levert, 2« circonscription )
de Partz St-Pol.
Tous conservateurs, sauf M. Devaux, républicain.
7 Avril 1878
M. Deusy, républicain, élu, M. Sens ayant été invalidé le 21 février 1878.
M. Ribot, républicain, élu, M. Dussaussoy ayant été invalidé le 9 février 1878.
21 Août 1878
MM. MM
Bouillet-Bridoux, républicain. Ribot, républicain.
Florent-Lefebvre, id. Hamille, conservateur.
Fanien, id. Devaux, républicain.
Déprez, id. Levert, conservateur.
Ansart du Fiesnet, id. Graux, républicain.
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Mars 1882
M. Lefebvre du Prey, conservateur, élu, en remplacement de M. Devaux devenu sénateur.
La loi du 16 juin 1885 modifie la loi électorale. Elle déclare que les députés seront élus au scrutin de liste, à raison d*un député par 70.000 habitants, étrangers non compris. Il fut attribué au Pas-de- Calais, 12 députés pour 798.722 habitants.
Octobre 1885 MM. MM. MM.
Dellisse. Taillandier. Adam.
Hermary. ' Sens. de Partz.
Levert. Dussaussoy. Delhomel.
Lefebvre du Prey. de Rosamel. de Glercq.
Liste entièrement conservatrice.
M. Ribot, républicain, est élu le 20 mai 1887, en remplacement de M. H. Adam décédé.
M. Camescasse, républicain, élu le 27 novembre 1887, en remplacement de M. Dussaussoy, aussi décédé.
Aux termes de la loi du 13 février 1889, les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin individuel ; chaque arrondissement administratif élit son député. Les arrondissements dontla population dépasse 100.000 habitants élisent un député de plus par 100.000 ou fraction de 100.000. En vertu de cette loi la députation du Pas-de- Calais comprit 11 circonscriptions ; furent élus le
22 septembre 1889
MM. Arrondissaments
Elie Ledieu, républicain, i^ circonscription |
Taillandier, conservateur, 2® circonscription )
Déprez, républicain, l'« circonscription ]
Haynaut, républicain, 2® circonscription [ Béthune.
Fanien, républicain, 3® circonscription )
Adam, conservateur, 1'® circonscription 1
Boulanger-Bernet, républicain, 2« circonscription. . . j ® '
Boudenoot, républicain Montreuil.
Ribot, républicain, 1" circonscription ) „ ^
T * ^ ui- • cv. • • X. ! St-Omer.
Jonnart, républicain, 2f^ circonscription )
Graux, républicain St-Pol,
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Février 1891
M. Basiy, socialiste, est élu en remplacement de M. Déprez, devenu sénateur.
M. Lamendin, socialiste, élu dans la 2« circonscription de Béthune, en remplacement de M. Haynault, décédé.
Septembre 1893
MM. Arrondissamonts
Rose, républicain libéral, l'« circonscription |
Taillandier, rallié, 2® circonscription )
Basly, socialiste, 1'® circonscription \
Lamendin, socialiste, 2® circonscription. • ? Béthune.
Fanien, républicain, 3® circonscription )
Adam Achille, conservateur, i^ circonscription )
Dussaussoy, conservateur, 2® circonscription j
Boudenoot, républicain Montreuil.
Ribot, républicain, 1'® circonscription
Jonnart, républicain, 2^ circonscription '
Graux, républicain St-Pol.
SÉNATEURS
1800 (Sénat conservateur)
Jacqueminot, membre des Cinq-Cents.
En Tan XI quand furent créées, par chaque arrondissement de Tribunal d'appel, les sénatoreries, Jacqueminot devint titulaire de celle de Douai, dont le chef-lieu fut Arras. La moitié des bâtiments de Saint-Vaast forma le palais du sénateur.
La Chambre des Pairs remplace le Sénat.
Voici les Pairs du Pas-de-Calais par ordre de nomination :
Le marquis de Tramecourt, royaliste (nommé le 5 novembre 1827).
Le chevalier AUent, orléaniste libéral.
Lesergeant de Bayenghem, orléaniste libéral.
L'Amiral de Rosamel, orléaniste libéral (nommé le 7 mars 1839).
Le baron deMonnecove, orléaniste libéral (nommé le 19 mai 1845).
Harlé d'Ophove, orléaniste libéral (nommé le 4 juillet 1846).
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Le baron de Fourment, bonapartiste, qui resta sénateur jusqu'en
9 décembre 1875
M. Martel, républicain modéré, est élu sénateur inamovible le deuxième de la liste des Gauches, il devint plus tard président du Sénat et mourut le 4 mars 1892.
Après la loi de 1875, aux termes de laquelle le Sénat doit être renouvelé par tiers tous les trois ans, le Pas-de-Calais fut versé dans la 3® série, les membres élus devaient être renouvelés en 1882, c'étaient :
Elections de janvier 1876 renouvelables en janvier 1882 MM. MM.
Paris, royaliste. de Rosamel, royaliste.
Dubrulle, royaliste. ïluguet Grandsire, républicain.
Elections du 8 janvier 1882 renouvelables en 1891
MM. MM
Huguet-Grandsire. Demiautte.
Boucher-Cadard. Devaux.
Tous républicains.
La loi du 9 décembre 1884 porte modification de l'élection des sénateurs. Le Sénat se compose de 300 membres élus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements conservent leur mandat pendant le temps pour lequel ils ont été nommés. Le Pas-de-Calais est appelé à élire 4 sénateurs.
25 janvier 1885
2 sénateurs à élire.
M. Paris, conservateur, remplace M. Boucher-Cadart, démissionnaire.
M. Hamille, conservateur, remplace M. Devaux, décédé.
Février 1886
M. d'Havrincourt, conservateur, remplace M. Hamille, décédé.
Elections du 4 janvier 1891 renouvelables en 1899
MM. MM
Huguet-Grandsire, républicain. Bouillez, républicain. Déprez, républicain. Camescasse, républicain.
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Mai 1892
Â la suite du tirage au sort, le Sénat désigne le Pas-de-Calais pour élire un sénateur en remplacement de M. Lalanne, décédé. M. Ringot, républicain, est élu.
Août 1897
M. Viseur, républicain, remplace M. Gamescasse, décédé.
Elections de 1899 renouvelables en 1908
MM. MM
Huguet-Grandsire. Ringot.
Déprez. Viseur.
Bouillez.
La mort de M. Déprez ayant laissé depuis ces dernières élections un siège vacant, M. Leroy, républicain, vient d'être appelé à l'occuper.
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LISTE DES RÉCOMPENSES ACCORDÉES AUX EXPOSANTS
du Pas-de-Calais 0)
r LÉGION D'HONNEUR
Au grade de Chevalier :
M. Bachelet (Henri-Alphonse- Augustia- Joseph), agriculteur à Vaulx-Vraucourt
M. Dickson (David), directeur de TËcole pratique d'agriculture de Berthouval.
M. Lavaurs (Auguste-Marie-Antoine), directeur de la Compapie des Mines de Courrières.
M. Robiaud (Philibert), ingénieur des Arts et Manufactures, directeur de la (k>mpagnie des Mines de Dourges.
M. Hagimond (Gharles-Henri-Frédéric), tisseur, propriétaire de Tusine de velours de coton, à Marœuil.
Ghamon (Emile-Joseph-Saint-Hubert), administrateur des usines métallurgiques de Marquise.
2' PRIX ET MÉDAILLES GROUPE I. — Éducation et Enseignement
Classe 1". •— Education des enfants ; enseignement primaire, enseignement des adnltes
Exposants hors concours : MM. Baignol et Farjon, à Boulogne-sur-Mer.
Médaille d'or : Ecole normale de garçons d'Arras.
Médailles d'argent : Ecole normale de filles d'Arras ; Ecole primaire supérieure de Calais ; Ecole communale de filles d'Avion ; Ecoles communales de Lens ; Ecole communale de filles de Calais ; Association philotechnique de Boulogne-sur-Mer; M. David, inspecteur primaire.
(1) Pour pouvoir publier ici la présente liste, on a dû retarder Timpression de ce volume. Mais on a pensé que ce document s'ajouterait utilement à ceux que renferme un livre qui sUnUtole le Pas-de-Calais au XIX* siècle.
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Classe 3. — Institutions scientifiques
MédaiUes d'argent : Société académique de Boulogne-sur-Mer ; Société des antîquair»îs de la Morinie, à Saint-Omer.
Classe 5. — Enseignement spécial agricole
Médaille d'or : Ecole pratique départementale d'agriculture de Berthonval.
Classe 6. — Enseignement industriel et commercial
Médailles d'argent : Ecole pratique d'industrie de garçons et Ecole pratique de commerce et d'industrie de filles, à Boulogne-sur-Mer ; M. Bniitte, à Calais.
GROUPE II. — Œuvres d'art
Classe 7. — Peintures. — Cartons. — Dessins
Exposant hors concours : M. Breton (Jules) de Coumères. Grand prix : M. Cazin (Jean-Charles).
Médailles d'or : M"" Demont-Breton de Courrières ; M. Tattegrain de Berck-sur- Mer.
GROUPE III. — Instruments et procédés généraux des lettres, des sciences et des arts
Classe 12. — Photographie
Médaille d'or : M. Manon, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, à Arras.
GROUPE IV. — SCatériel et procédés généraux de la mécanique
Classe 19. — Machine à vapeur
Médaille d'or : Société anonyme des génératcui-s Mathot, à Rœux.
Classe 20. — Machines motrices diverses
Médaille d'argent : MM. Wintemberger et Fils, à Frévent.
GROUPE V. - Electricité
Classe 24. — Qectro-chlmie Médaille d'argent : Société anonyme Catrice et C'% à Arras.
GROUPE VI. — Génie civil. — Moyens de transports
Classe 28. — Matériaux, matériels et procédés du Génie dTli
Exposant hors concours : Société des ciments français de Roulogne-sur-Mer. Grand prix : Société nouvelle des ciments Portland du Boulonnais, à Desvres. Médaille d'or : Société anonyme des ciments de Dannes. Médaille d argent : Société anonyme des ciments de Pemes.
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Classe 29. — Modèles, plans et dessins des travaux publics
Médailles d'or : MM. Charguéraud, ingénieur du port de Calais ; Descamps ingéoieur de la Compagnie des chemins de fer du Nord.
Médailles d'argent : MM. Declerck, chef de service téléphonique de la Chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer ; Néel, de la Chambre de commerce de Calais.
Classe 33. — Matériel de la navigation de commerce
Exposant hors concours : M. Larivière, ingénieur en chef du Service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais.
Médaille d'or : Société humaine et des naufragés de Boulogne-sur-Mer.
GROUPE VII. - Agriculture Classe 38. — Agronomie. — Statistique agricole
Médailles d'or : Le département du Pas^e-Calais (livre d'or du Pas-de-Calais pendant le xix* siècle) ; le Syndicat agricole d'Arras ; M. Paguoul, directeur de la Station agronomique d'Arras.
Médaille d'argent : Société d'Agriculture et des Beaux-Arts de Boulogne-sur-Mer.
Collaborateurs. — Médailles d'argent : MM. Chavanon, archiviste départemental du Pas-de-Calais ; Tribondeau, professeur départemental d'agriculture du Pas-de-Calais; Delattre et Lefort de la Station agronomique d'Arras.
Classe 39. — Prodnlts agricoles alimentaires d'origine végétale
Grands prix : Ecole pratique départementale d'Agriculture de Berthonval ; la Fédération des Sociétés agricoles du Pas-de-Calais ; MM. Masdef (Joseph), agriculteur à Loison-sous-Lens ; Stoclin (Jean-Baptiste), agriculteur à Sainte-Mariekerque.
Médailles d'or : Société centrale d'agriculture du Pas-de-Calais ; Société agricole de Boulope-sur-Mer ; Société agricole de Montreuil-sur-Mer ; Société d'agriculture de Saint-Omer ; Société d'agriculture de Saint-Pol ; Syndicat agricole de l'arrondissement d'Anrs ; MM. Ammeux, à Vieille-Eglise; Lafoscade (Paul), à Houlle.
Médailles d'argent : MM. Bisiaux, à Bouvigny-Boyeffles ; Werquin-Lejeune et Fils, à Saint-Folquin.
Collaborateurs. — Médailles d'or : MM. Masson, ingénieur des Ponts et Chaussées, secrétaire de la Fédération des Sociétés agricoles du Pas-de-Calais ; Tribondeau, professeur départemental d'agriculture, membre de la même société.
Médailles d'argent : MM. Valque (Joseph), membre de la même société ; Malpeaux, professeur à l'Ecole pratique départementale d'Agriculture de Berthonval ; Josien, Houplain, Garçon, Musart, Roux, Touchard et Vitasse, de la Fédératiou des Sociétés agricoles du Pas-de-Calais ; Giraut, de la Société agricole de Boulogne-sur-Mer ; Lechauve, du Syndicat agricole de l'arrondissement d'Arras ; M. Hary (Augustin), à Oisy-le-Verger ; M™» Paul, chez M. Masclef (Joseph), à Loison-sous-Lens.
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GROUPE IX. -> Forêts, Chasse, Poche
Classe 53. — Engins, instruments et produits de la pèche. — Agricottaie
Exposants hors concours : MM. Altazin et Bouclet, à Boulogne-sur-Mcr.
Médaille d'or : Ecole de pêche de Boulogne-sur-Mer.
Médailles d'argent : MM. Duchochois et Gournay-Hédouin, à Boulogne-sur-Mer,
GROUPE X. — Aliments
Classe 59. — Sucres et produits de la confiserie.— Condiments et stimulants
Médaille d'or : M. le marquis d'Havrincourt, raffinerie, sucrerie d'Havrincourt. Collaborateurs. — Médaille d'or : M. Vasseur, de la même maison.
Classe 61. - Sirops et liqueurs. — Spiritueux divers. — Alcools dindnstiie
Médaille d'or : M. Lafoscade Paul, distillateur à HouUe.
GROUPE XI. - Usines et Métallurgie
Classe 63. -* Exploitation des mines, minières et carrières. Matériel, procédés et produits
Exposants hors concours : Compagnies des mines de Bniay, de Courriëres, de Dourges, de Vicoigue et Nœux.
Grands prix : Compagnies des mines de Béthune et de Maries ; Sociétés houillères de Lens et de Lié vin.
Médaille d'or : Société des aciéries de France à Isbergues.
Médailles d'argent : Ecole des maîtres ouvriers mineurs de Douai ; Compagnie houillère d'Ostricourl ; MM. Fèvre et Cuvelette, Ingénieurs au corps national des mines, à Arras ; Stiévenard Arthur et fils, à Lens.
Collaborateurs.— Grands prix .- MM. Soubeyran, de la compagnie des mines de Bruay ; Lavaurs, de la compagnie des mines de Courrières ; Apiel, de la compagnie des mines de Vicoipe et Nœux ; Robiaud, de la compagnie des mines de Dourges ; Reumeaux de la compagnie des mines, de Lens.
Médaille d'or : MM. Mercier, Malatray, Pircker, de la compagnie des mines de Béthune ; Doise, Elby, Solme, de la compagnie des mines de Bruay ; Bar, de la compagnie de Coumères ; Baily et Vuillot, de la compagnie des mines de Maries ; Fumât, de la compagine des raines d'Ostricourt ; Emile Robinet et Louis Bresson, de la compagnie des mines de Vicoipe et Nœux ; Auguste Simon, Léon Desailly, de la Société houillère de Liévin ; Prud'homme, de la Société des mines de Dourçes ; Naissant, Dinoire, Laffitte, de la Société des mines de Lens ; Tarragonet et Clavelly des aciéries d'ïsbergues.
Médailles d'argent. — MM. Florimond et Bertrand, de la compagnie des mines de Bruay ; Fontaine et Lecomte, de la compagnie des mines de Courrières ; Durant, Bohe et Biart, de la compagnie des mines de Maries ; Ulysse Jourdan, Alphonse Pellet, Adolphe Meunier, Auguste Launay, Dirand, de la compagnie des mines de Vicoigue et Nœux ; Arthur Legrand, de la Société houillère de Liévin ; Lecul, Cailleaux, Chafaux et
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Guérin, de la compagnie des Miues de Lens ; Pecqueur et Foby de la compagnie des mines de Dourges.
Classe 64. — Grosse métallurgie (matériel, procédés et produits)
Exposant hors concours : Société de Malfidano, usine à Noyelles-Godault.
Grands prix : Aciéries de France, à Isbergues et Société Anonyme des fonderies et laminoirs de Biache-Saint-Vaast.
Collaborateurs. — Médailles d'or : MM. Roland et Lemoine des Aciéries d'Isbergues.
Médailles d'argent : MM. Ëscalle, Poncelet, Gressier, Laforgue, Lac, de la même industrie ; MM. Philippe, Fouquet, Petitbois, Davre et Lefebvre, des usines de Biache- Saint-Vaast.
Classe 65. — - Petite métallurgie
Grand prix : MM. Blanzy, Poure et C'% à Boulogne-sur-Mer. Collaborateur. -— Médaille d'argent : M. Millington, de ladite maison.
GROUPE XII. — Décorations et mobiliers des édifices publics et des habitations Classe 66. — Décoration fixe des édifices publics et des habitations Médaille d'or : M. Bouchez-Béru, à Arras.
Classe 72. — Géramiqae
Exposant hors concours : Société des produits céramiques de Boulogne-sur-Mer. Médaille d'or : M. Royaux fils, à Leforest.
Médaille d'argent : MM. Fourmeintraux-Courquin et fils, à Desvres. Collaborateurs. — Médaille d'or : M. Wiesembacq de Lamazière, de la Société des produits céramiques de BouIogue-sur-Mer.
Classe 73. — Cristanx et verreries
Médailles d'argent : M. Barrez, verreries du Pont de Flandres, à Arques.
GROUPE XIII. — Fils, tissus et vôtements Classe 81. — Fils et tissas de lin
Grands prix : MM. Magnier, Fleury, Martel et C'% à Frévent. Médaille d'argent : M. Huret-Lagache, à Condettes.
Collaborateurs. — Médailles d'argent : MM. Henry-Couarmier, Morel et Véret, de la maison Magnier, Fleury, Martel et C'% à Frévent.
Classe 82. — Fils et Tissas de laine
Médaille d'or : MM. Luglien-Leroy et C'% à Frévent.
Collaborateurs. — Médaille d'argent : MM. Brion, Grarr et Galongne de la même maison.
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Classe 84. ~ Dentelles
Exposant hors cottcours : M. Hénon, à Calais.
Grands prix : MM. Darquer et Noyon à Calais.
Collaborateurs. — Médailles d'or : MM. Carpentier et Carpot, de la maison Hénon; M. Boot, de la maison Darquer.
Médailles d'argent : MM. Agneray, Butez, Delpierre, Sauton et M"* Lemaire de la maison Hénon ; MM. Boot Henri, Bourrault et Dereudder de la maison Darquer.
Classe 86. — Industries diverses du vêtement
Grand prix : M. Fanien, fils aîné, à Lillers. Médaille d'or : MM. Thierry frères, à Boulope-sur-Mer. Collaborateur. - Médaille d'or : M. Delelis Charles, de la maison Fanieo fils aîné, de Lillers.
GROUPE XIV. - Industrie chimique
Classe 88. — Fabrication du papier
Médaille d'or : Société des Papeteries de TAa.
GROUPE XV. - Industries diverses
Classe 92. — Papeterie
Exposant hors concours : MM. Baignol et Farjon, à BouIogne-sur-Mer. Collaborateur. — Médaille d'or : M. Morel, de la même maison. Médailles d'argent : MM. Lefebvre et Schneider, de la même maison.
GROUPE XVI. — Économie sociale, Hygiène, Assistance
Classe 103. ~ Grande et petite industrie, Syndicats prolessionels
Médailles d'or : Société des Mines de Lens ; Association syndicale des fabricants de tulles et dentelles; M. Hénon, à Calais.
Collaborateur. — Médaille d'or : M. Hayard-Dudos, de la Société des Mines de Lens.
MédaUk d'argent : M. Lemaire, de la même société.
Classe lOi. — Grande et petite culture. — Syndicats agricoles. Crédit agricole
Médaille d'or : Syndicat agricole du Calaisis. Médaille d'argent : Syndicat agricole d'Arras.
Classe 105. — Sécurité des ateliers. — Réglementation du travail
Médaille d'or : Société des mines de Lens.
Collaborateur. — Médaille d'argent : M. Fougerolles, de la même Société.
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Classe 106. -- Habitations oayrières
Médaille d'or : Société des mines de Leas.
Collaborateur. — Médaille d'argent : M. BoUaért Félix de la même Société.
Classe 108. — Institution pour le développement intellectuel et moral des ouvriers
Médaille d'or : Les Orphéonistes d'Arras.
Médailles d'argent : Société de Gymnastique et d'Armes d'AiTas ; Association Philotechnique du Pas-de-Calais ; Bibliothèque populaire d'Arras.
Collaborateurs.— MM. Médailles d'argent: MM. Lenglet, président de la société de gymnastique et de l'Association philotechnique d'Arras; F. Lemaître et Alf. Sergent, des Orphéonistes d'Arras.
Classe 109. ~ Institution de prévoyance
Médaille d or : Société communale de Secours-Mutuels d'Arras.
Médailles d'argent : Société de secours-mutuels des instituteurs et institutrices du Pas-de-Calais ; Société des Mines de Lens ; Société du Saint-Esprit de Laventie ; Société de secours-mutuels N.-D. de Boulogne- sur-Mer.
Collaborateurs.— Médaille d'or : M. Leroy, de la société communale de secours mutuels d'Arras ;
Médaille d'argent : M. Dinoire, de la Société des Mines de Lens.
Classe 111. — Hygiène
Exposant hors concours : Société des produits céramiques et réfractaires de Boulogne-sur-Mer.
Médaille d'argent : Ville de Boulogne-sur-Mer.
Collaborateurs. — Médailles d'argent : MM. Warluzel, ingénieur de la ville de Boulogne-sur-Mer ; Pougney, de Boulogne-sur-Mer ; Wiesembacq de Lamazière, de la société des produits céramiques et réfractaires de Boulogne-sur-Mer.
Classe 112. — Assistance publique.
Médaille d'argent : Organisation de l'assistance cantonale dans le département du Pas-de-Calais.
Collaborateurs. — Médailles d'argent : MM. Warembourg, Inspecteur départemental de l'assistance cantonale ; Carlier, Inspecteur des Enfants assistés du département du Pas-de-Calais et Tattegrain, Président de l'asile des vieillards de Berck-sor- Mer.
GROUPE XVIII. — Années de terre et de Mer.
Classe 116. — Armement et matériel de rartillerie.
Grand prix : Société anonyme de fonderies et laminoirs de Biache-Saint-Vaast. Collaborateurs. — Médaille d'or : M. Gillette de la même société. Médailles d'argent : MM. Berte et Pichault de la même Société.
LA JUSTICE
LA JUSTICE
Les lignes qui suivent n'intéressent que le Tribunal de Tarrondissement d'Arras. L'histoire des autres tribunaux du Pas-de-Calais eût demandé beaucoup de recherches, une grande place, et eût été de tous points pareille à celle du tribunal du chef-lieu. Seuls les noms des magistrats eussent différé. Sur les origines notamment, qui sont sans doute ce qu'il y a de plus curieux à connaître dans cette histoire, il eût fallu répéter pour l'organisation judiciaire des sous-préfectures ce qui est dit ici d'Arras. On s'est donc contenté de faire figurer dans une statistique générale, malheureusement incomplète faute de documents, les diverses sortes d'affaires jugées dans chacun des six sièges du département.
Dans l'historique nuit du 4 août 1789, les Justices seigneuriales, derniers vestiges de la féodalité, tombèrent de fait, en môme temps que les privilèges de celle-ci, mais, comme les grands baillages royaux, elles ne furent officiellement supprimées que par la loi du 24 août 1790 qui réorganisa l'Ordre judiciaire en entier.
C'est è cette date que disparaissent à Arras le Conseil provincial d'Artois, cour supérieure instituée par Charles-Quint, le Baillage ou Gouvernance d'Arras, d'origine beaucoup plus ancienne, V Election provinciale d'Artois, créée à l'occasion de l'Aide générale pour la rançon du roi Jean, en 1356, la Maîtrise des Eaux-et-Forêts et autres juridictions secondaires, remplacées, la plupart, par les Justices de paix.
L'ancêtre du Tribunal civil actuel, le Baillage d'Arras, est remplacé, en vertu de la même loi, par le Tribunal du District d'Arras, composé de cinq juges, élus pour six ans, par l'Assemblée
Ti^
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électorale, d'un commissaire du Roi, d'un accusateur public et d'un Greffier.
Pour les appels, les justiciables avaient le choix entre les tribunaux des districts de Bapaume, Béthune, Saint-Pol, Hesdin et Saint- Omer dans le Pas-de-Calais ; Douai pour le Nord et Doullens pour la Somme.
Voici à cette époque sa composition :
Président : M. Thiébaut.
Juges : MM. Lecocq, Herman, Petit et Gosse.
Commissaire du Roi : M. Lesoing.
Accusateur public : N . . .
Greffier: M. Develle.
Il y a comme hommes de loi 58 inscrits parmi lesquels : Dourlens, Asselin père, Buissart, Grimbert, Desmazières, Guffroy, Lefebvre, Delepouve, Merlin, Parent et de Robespierre, pour ne citer que ceux qui ont joué un rôle sous la Révolution ou plus tard dans la magistrature.
Trente-deux avoués sont inscrits près de ce Tribunal.
Enfin quatorze huissiers y sont attachés.
A côté de ce Tribunal de District, il y eut le Bureau de Conciliation, composé de six juges exerçant leurs fonctions gratuites deux fois par semaine. Avant de passer au Tribunal du District, les parties devaient paraître devant cette première juridiction.
La Justice de paix fut divisée à Arras en deux sections, composées d'un juge et de quatre assesseurs.
Un Tribunal de Commerce fut établi à Arras par la loi organique de 1790. Il fonctionna dès le 16 août 1791. Il fut composé de cinq membres élus par les négociants et d'un secrétaire-greffier. Voici sa première composition :
Président : Deretz-Jouenne.
Juges : Bruno Lallart, Beke, Louis Pamart et Lesoing.
Secrétaire-greffier : Poupelle.
Le Tribunal criminel du Département fut établi à Arras par la loi des 20 janvier-25 février 1791. Il fut composé d'un président et de trois juges élus, d'un commissaire du Roi, d'un accusateur public et d'un greffier. La Constitution de Tan III le supprima à Arras et le transféra à Saint-Omer, où il fonctionna jusqu'en l'an VIII. Il connaissait des appels en matière criminelle et en matière correctionnelle*
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La Constitution du 5 fructidor an III supprima les Tribunaux de District, et leurs attributions, ainsi que celles des Bureaux de Conciliation, furent dévolues aux Justices de paix de chaque cheflieu d'administration de canton.
La même loi créa au chef-lieu du Département un Tribunal civil du Département^ composé de vingt juges au moins, élus, d'un commissaire et d'un substitut nommés par le Directoire exécutif et d'un greffier. Il prononçait en dernier ressort sur les appels des jugements des Justices de paix et des Tribunaux de Commerce.
La loi du 27 ventôse an VIII créa dans chaque arrondissement communal un Tribunal de P^ infitance, connaissant en premier et dernier ressort, dans les cas déterminés par la loi, des matières civiles et des matières de police correctionnelle et prononçant sur l'appel des jugements rendus, en premier ressort, par les juges de paix.
Le Tribunal d'Arras fut composé de quatre juges et de trois suppléants, d'un commissaire et d'un greffier.
Continuant de siéger dans le local môme où, pendant des siècles, avaient siégé les Etats d'Artois, le Tribunal occupe encore les mêmes bâtiments depuis le 8 thermidor an VIII, jour de son installation. Le procès verbal de cette installation, que l'on peut considérer comme l'acte de naissance du Tribunal, est ainsi conçu :
(( Le huit thermidor de l'an huitième de la République française, « onze heures du matin, le Préfet vêtu de son costume, accompagné (( de son secrétaire, du Conseil de Préfecture, du maire, des (( adjoints de cette commune, des juges de paix, du comman- (( dant de gendarmerie et des personnes nommées pour exercer les (( fonctions de juges, commissaire, suppléants et greffier au Tribunal (( civil séant à Arras, entouré d'un détachement de la garde séden- (( taire, s'est rendu de la Préfecture dans une des salles du Tribunal (( de police correctionnelle, où étant arrivé au milieu d'une foule de (( spectateurs, le citoyen Préfet est monté au siège des juges où il a « pris séance et les juges s'étant assis au parquet, le Secrétaire (( général de Préfecture a fait lecture de l'arrêté du premier Consul (( Bonaparte qui nomme pour la formation du Tribunal civil séant (( à Arras, département du Pas de Calais, le citoyen Thiébault, (( président, les citoyens Delepouve, Rouvroy et Billon juges, les « citoyens Lefran, Ansart et Norman suppléants, le citoyen « Morel commissaire et le citoyen Grenier greffier.
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« Après quoi le Préfet a prononcé un discours analogue à ces (( circonstances, le citoyen Thiébault président a protesté de son (( dévouement et de celui de ses collègues, à l'exercice des devoirs (( qui leur étaient confiés. Le citoyen commissaire a aussi fait un (( discours et ils ont tous, sauf le citoyen Rouvroy qui n'a point (( assisté à l'installation, fait individuellement la promesse de fidélité (( à la Constitution et d'exactitude à remplir les devoirs qui leur (( étaient confiés. Ils ont ensuite pris séance et la cérémonie s'étant « terminée aux cris réitérés de « Vive la République », le Préfet, (( accompagné de la même manière et dans le môme ordre qu'il était (( venu, a été reconduit par tout le Tribunal jusqu'au bas du grand (( escalier et a été ramené par le surplus du cortège jusqu'à la « Préfecture ».
Quelques jours après cette cérémonie, le 29 thermidor, le Tribunal réglemente ainsi son service intérieur :
Assemblée tous les jours, les décadis et fêtes nationales exceptés. — Ouverture des séances à huit heures et demie. — Tous les travaux, rédaction de jugements, etc. distribués à tour de rôle à chacun, en suivant l'ancienneté, le Directeur du Jury et le Président exceptés. — Audiences des 2 et 3 de chaque décade, consacrées aux affaires de police correctionnelle ; celles des 4 et 5 aux jugements des causes, soit de 1'» instance, soit d'appel de justice de paix communicables^ c'est-à-dire dont les pièces doivent être soumises à Texamen du ministère public ; celles des 6 et 7 aux non communicablés. — Ouverture du Greffe au public tous les jours, de 8 heures du matin à midi et de 3 à 4 heures. — Service des huissiers audienciers.
Le 7 vendémiaire an IX (29 septembre 1800), pour satisfaire aux vues bienfaisantes du Gouvernement, le Tribunal, en vertu du décret du 6 brumaire an V, nomme les citoyens Leduc, Lefran et Ansart, pour former un conseil officieux, chargé de consulter et de défendre gratuitement, sur la demande des fondés de pouvoir, les affaires des défenseurs de la Patrie et des autres citoyens absents pour le service des armées de terre et de mer.
Le 19 vendémiaire de la môme année, d'après l'avis du Tribunal, les Consuls fixèrent à vingt-quatre le nombre des avoués attachés à son ressort.
Bien qu'installé dans un palais que les Etats d'Artois avaient construit depuis peu de temps, le Tribunal, par suite de l'écroulement d'une partie du bâtiment dut siéger provisoirement, en brumaire
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an IX, dans la partie de l'aile droite du palais Saint- Vaast, ci-devant hôpital militaire, où étaient déjà installés les tribunaux de paix et de commerce.
Ce fut le 28 brumaire an IX que le Tribunal fut appelé à prêter devant un conseiller de la cour de Douai délégué, le serment politique ; à son tour, il le reçut des juges de paix, avoués, huissiers etc.
Le nombre de ces derniers fut fixé à trente pour le ressort d'Ârras, par arrêté des Consuls du 27 brumaire.
La loi du 8 pluviôse an IX qui réduisit dans le département le nombre des justices de paix à quarante-trois n'amena aucun changement pour Arras qui conserva ses deux cantons.
Celle du 29 pluviôse de la môme année supprima les assesseurs des juges de paix et les remplaça par deux suppléants qui ne siégeaient qu'en cas de maladie ou d'absence des juges.
Bonaparte ayant soulevé la question du Consulat à vie, le Tribunal, en exécution de l'arrêté des Consuls du 20 floréal an X, ordonna le 23 du même mois, l'ouverture immédiate du registre destiné à recevoir les votes des citoyens sur cette question : (( Napoléon Bonaparte sera-t-il Consul à vie ? »
Jusqu'en l'an XI,* M. Thiébault conserva la présidence, avec MM. Petit et Billon comme juges, Lefran, Ansart-Piéron et Norman, comme suppléants. Il est remplacé la même année par M. Delepouve, et M. Asselin lui succède comme juge.
Le 1»' mai 1806, le premier greffier Grenier, démissionnaire, fut remplacé par le sieur Braine.
Organisation de 181 1. Le décret du 6 avril 1811 n'apporta pas de changement notable dans le tribunal d'Arras. En effet, sauf M. Asselin, juge, ancien Conseiller au Conseil d'Artois, qui passe comme Conseiller à Douai, M. Thellier, juge à Saint- Pol qui vient à Arras et M. E. Petit nommé substitut, le personnel reste le môme. Il est installé le 29 avril 1811 par le conseiller Baumal, délégué de la cour de Douai, qui reçoit le serment prescrit.
M. le Président Delepouve mourut peu de temps après sa nouvelle installation, le 28 mai de la môme année. Le Tribunal lui fit des funérailles solennelles et vota l'adresse à sa veuve et à ses enfants de l'éloge funèbre prononcé par le procureur impérial, M. Morel,
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Son successeur, M. Lefebvre de Trois-Marquets, ancien conseiller au Conseil d'Artois, fut installé le 11 octobre suivant et consen-a ses fonctions jusqu'en 1819.
Le 8 avril 1814, le Tribunal rédigea l'adresse obligatoire au roi Louis XVIII.
Sauf le remplacement de M. Ansart à l'instruction par Thellier de Sars, rien n'est à signaler dans la vie du tribunal jusqu'en 1819.
M. Thellier de Sars fut chargé à cette date de la présidence du tribunal, en remplacement de M. Lefebvre de Trois-Marquets. Issu d'une famille de magistrats originaire de Saint-Pol, il avait été nommé substitut du procureur au tribunal de cette ville en 1809 et, comme on Ta vu plus haut, attaché au tribunal d'Arras dès 1811. Il conserva la présidence jusqu'en 1830 et pour ne pas servir le gouvernement de Louis Philippe, démissionna.
En 1822, le nombre des avoués qui était encore de 16, fut réduit à 9 conformément à l'ordonnance royale du 14 avril 1820.
En 1824, le Tribunal, réuni en chambre du Conseil pour procéder à la nomination du bâtonnier de l'ordre des avocats, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 25 novembre 1822, déclara continuer à M. Corne ces fonctions. M. Cornillelui succéda en 1826.
Dans la môme année, les registres mémoriaux du Tribunal mentionnent l'installation de M. Top, comme juge-auditeur, nommé par ordonnance du 23 juin 1824, et une adresse au roi Charles X signée par le Tribunal.
M. Cornille fut installé le 25 novembre 1830 comme président, en remplacement de M. Thellier de Sars, démissionnaire. Il se distingua dans ses fonctions de président pendant 28 ans et ne les quitta qu'atteint — le premier — par la loi sur la limite d'âge. Sa grande popularité le fit élire représentant à la Constituante par une immense majorité.
A sa mort, le Tribunal décida de se rendre « en corps et en robe » à Warlus, où il habitait depuis sa retraite, pour assister à ses funérailles qui eurent lieu le 23 février 1861. M. Le Gentil juge, prononça son éloge funèbre et MM. E. Lenglet, au nom du barreau, et Lecesne au nom de l'Académie, prirent aussi la parole pour faire les adieux de ces deux Corps.
Le 11 septembre 1830, M. le conseiller Delepouve, délégué par la cour de Douai, vint recevoir le serment des membres du Tribunal et du Parquet.
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A son tour, le Tribunal reçut le 16 du môme mois, le serment des juges de paix, suppléants, greffiers, notaires, avoués, huissiers et commissaires -priseurs.
En 1834, M. Sénéca est installé comme procureur, en remplacement de M. de Warenghem.
En 1835, le Tribunal, qui conservait encore les archives du Conseil d'Artois, registres et liasses remontant à 1530, dut sévir contre son concierge qui vendait par morceaux aux relieurs, les registres en parchemin.
Le 24 juillet 1838, le Tribunal modifia comme suit son premier règlement intérieur, en vertu de la loi du 11 avril de la môme année :
i^ Audiences de 9 heures à midi, elles dureront au moins trois heures ;
2° Le lundi sera employé aux enquêtes ainsi qu'à Texamen des causes en délibéré et de celles qui s'instruisent à bureau ouvert ;
3° Les causes civiles seront appelées les mardi, mercredi et jeudi;
4® Les audiences de référé se tiendront les mercredis de 8 à 10 heures du matin ;
5° Les audiences de police correctionnelle se tiendront le vendredi ;
6° Le samedi, principalement consacré aux adjudications, aux causes sur requête, aux rapports du juge d'instruction, aux interrogatoires en chambre de Conseil et aux délibérations du Tribunal ;
7^ Au besoin il y aura des audiences extraordinaires et de relevé.
Ce règlement, soumis au Ministère de la Justice, fut approuvé le 6 avril 1840.
La fixation de la résidence des huissiers fut ainsi faite le 26 juillet 1839 :
Arras en eut 9 ; Beaumetz-les-Loges, 1 ; Velu et Ruyaulcourt, chacune 1, pour le ressort du canton de Bertincourt; Croisilles, 1 ; Oisy, 1, pour le canton de Marquion ; Pas, 2; Vimy 1 et Vitry 2.
En 1839 il fut procédé à l'installation deMM.Dorlencourt,comme procureur et Gamot comme juge suppléant.
Peu de changements se produisirent dans le personnel et dans les travaux ordinaires du Tribunal : en dehors de la nomination en 1843 de M. Lallier comme procureur et de M. Dorlencourt comme juge, de l'installation de M. Boutry comme substitut et MM. Boistelle et Le Gentil comme juges suppléants en 1844, il faut arriver en 1848 pour rencontrer dans l'histoire du Tribunal quelques faits saillants.
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Le personnel des juges de paix ayant été renouvelé, le Tribunal eut à procéder à leur installation et à recevoir leur serment, du 5 au 15 avril 1848.
Dans le personnel du Tribunal on trouve les changements suivants : M. Devaux, avocat à Saint-Omer, est installé comme commissaire du Gouvernement en remplacement de M. Lallier et M. Bothiao comme substitut; enân M. Boutry, substitut, remplace comme juge d'instruction M. Ansart.
M. Devaux ne conserve pas longtemps ses fonctions et, au mois de novembre 1848, est remplacé par M. Blondel.
C'est sous la deuxième République que Ton rencontre dans les registres aux délibérations du Tribunal, la première mention de la messe annuelle de rentrée suivie de la prestation de serment des magistrats.
A cette date la composition du Tribunal était la suivante : MM. Cornille, président; Gamot et Dorlencourt, yw^c» ; Boutry, juge d'instruction; Colin et Boistel, juges suppléants; Blondel, procureur; Bothiau substitut.
Depuis deux ans, le Tribunal jouissait, dans la cérémonie religieuse du 4 mai, commémorative de la proclamation de la République, du rang que lui assignait à la Cathédrale le décret du 24 messidor an XII, lorsque le corps Académique se permit d'occuper dans le chœur la place qui lui était réservée. Le Tribunal adressa une requête au ministre de la Justice afin d'être maintenu dans le rang que lui assignait le décret.
Avant le coup d'Etat de 1852, le Parquet est ainsi renouvelé : M. Pagart est installé en février, comme procureur en remplacement de M. Blondel et en juillet, M. Bothiau étant nommé à Lille, il est remplacé par M. Sourdat.
Au- Tribunal, en avril de la même année, eut lieu la prestation de serment des magistrats, juges de paix, huissiers, avoués, notaires,etc.
Dans la même année aussi, les huissiers ayant demandé au ministre de la Justice la réduction de leurs offices à 21, le Tribunal émit un avis favorable à cette demande.
L'Empire étant établi, de nouveau le Tribunal dut prêter le serment politique à la Constitution et à l'Empereur.
En 1856, M. Dorlencourt prend le poste de juge d'instruction en remplacement de M. Boutry qui, sur sa demande, reprend les fonctions déjuge. Les juges suppléants sont MM. Le Gentil et Deusy.
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C'est à cette date que M. Des Hayes de Marcère, qui devait poursuivre une brillante carrière, arrive à Arras, comme substitut, en remplacernent de M. Sourdat, nommé à Amiens.
M.Gamot ayant été nommé Conseiller de Préfecture, M. Le Gentil fut son remplaçant et installé comme titulaire le 2 février 1858.
M. Cornille, président depuis 28 ans, atteint, comme on l'a dît plus haut, par la limite d'ôge, prit sa retraite et fut remplacé par M. Gardin dont l'installation se fit solennellement le 9 novembre 1858, en en présence des autorités religieuses, civiles et militaires.
En 1861, M. Des Hayes de Marcère, fut nommé procureur à Saint-Pol, après avoir passé 6 ans à Arras. Il fut remplacé par M. Verleye et en 1865, M. Lalande remplaça M. Pagart, comme procureur.
De 1866 à 1869 des changements annuels se produisent dans le personnel du Parquet : M. Danniaux est installé comme substitut en 1866 en remplacement de M. Verleye, nommé procureur à Saint-Pol ; en 1867 c'est M. Lefebvre du Prey qui est installé comme procureur en remplacement de M. Lalande; en 1868, M. Danniaux, nommé juge à Valenciennes, cède la place à M. Beck; en 1869, nouveau changement: M. Pelletreau devient chef du Parquet avec M. Dufresne comme substitut.
En 1870, M. Boutry, juge, conseiller général du canton de Carvin de 1848 à 1870, attaqué par le journal VOrdre, propose au Tribunal son abstention dans le jugement à intervenir contre ce journal poursuivi par le Ministère public. Le Tribunal estime que les honorables scrupules de M. Boutry ne sont pas de nature à mettre en doute son impartialité complète et déclare qu'il n'y a pas lieu pour ce magistrat de s'abstenir de siéger dans cette affaire.
M. Boutry fut admis à la retraite et nommé juge honoraire. Son fils, Julien Boutry, le remplaça et fut installé le 20 septembre 1873.
C'est le 24 juillet 1874 que M. Guérard, juge suppléant, fut installé comme juge en remplacement de M. Dorlencourt, nommé président honoraire, qu'il remplaça à l'instruction, fonctions qu'il a conservées jusqu'à ce jour.
M. Prévôt lui succéda comme suppléant et fut installé en cette qualité le 20 novembre suivant.
En 1877, le Tribunal installa M. Boissonnet comme substitut en remplacement de M. Dufresne.
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Le 3 novembre 1880, M. le président Gardin étant atteint par la limite d*ôge, le Tribunal, après la messe de rentrée lient en séancesolennelle à lui adresser « l'expression de ses profonds regrets den-? plus voir à sa tête le chef paternel, le jurisconsulte éclairé, le ma^iis trat éminent qui l'a si dignement présidé depuisplusde ving^t ans i : il décide que ces regrets seront consignés dans ses délibérations.
C'est le président actuel, M. K. Petit qui le remplaça, il fut installé le 18 novembre 1880, après avoir rempli les fonctions de procureur durant dix ans.
A cette date, le Tribunal est ainsi composé : président : M. E. Petit; jiujes : MM. Le Gentil et Boutry ; jitrjes snpplêantss : MM. Deusy, Trannoy fils et Prévost.
M. Lepot remplace M. Petit comme procureur et \L Dupas devient substitut à la place de M. Boissonnet, démissionnaire.
Le Tribunal apporte de nouvelles modifications en 1880 au règlement de 1838 :
Les audiences commenceront à 11 heures ; celles de police correctionnelle auront lieu le mardi et les adjudications auront lieu au commencement de l'audience civile du mercredi.
Le grelïier du Tribunal, M. Henry, qui avait rempli pendant 40 ans ses fonctions à la satisfaction des magistrats prit sa retraite le 17 mai 1882 et présenta pour lui succéder M. Bouton d'Agnières; ce dernier fut agréé par le Tribunal et est encore en fonctions.
De 1883 jusqu'à nos jours peu de faits marquants sont venus rompre le cours ordinaire des travaux du Tribunal : En 1883, M. Saint-James est nommé substitut en remplacement de M. Dupas; l'année suivante ^L Le Gentil est nommé juge honoraire, et M. Bougon occupe son siège ; en 1885, M. Lepot appelé à d'autres fonctions est remplacé par M, Dubreuil, et M. Meynial succède à ^L Saint-James.
Le 18 octobre 1888, le Tribunal est appelé à examiner le projet de loi de la Commission sénatoriale sur les marques de fabrique, le nom commercial et le lieu de provenance.
\\n janvier 1890 c'est M. Brosselard qui remplace ^L Meynial, et au mois de juin suivant, ^L Guenot est installé comme procureur.
La composition du Tribunal au 1''^' janvier 1900 est la suivante: prësldont : M. Petit; jnfje d^ln>^tvnriion : M. Guérard; jur/es : M^L Dejamme et Ferré; prontrciir : M. llatlu ; substitut : M. F'ieffé; f/rrjjfier : M. Bouton d'Agnières.
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I.- CULTE CATHOLIQUE
I . — Les mesures prises par la Révolution contre les églises et la religion furent de courte durée. Dès 1795, des lois protectrices du culte catholique promulguées parla Convention déterminèrent la réouverture d'un certain nombre d'édifices religieux (( partout où le besoin s'en faisait sentir», disait l'ordonnance, et bientôt les offices se célébraient librement dans 356 paroisses. On comptait 58 paroisses dans le district d'Arras, 51 dans celui de Béthune, 50 dans celui de Boulogne, 103 dans celui de Montreuil, 49 dans celui de Saint- Omer, 45 dans celui de SaintPol. En môme temps il avait été décrété que chaque département formerait un diocèse. Pour le Pas-de-Calais, le siège diocésain avait été fixé à Saint-Omer où un évèque résidait encore lorsque parut le Concordat de 1801.
C'est de cette année que date la délimitation définitive du diocèse, qui s'est conservée jusqu'à présent sans modifications. La bulle du 29 novembre 1801 (8 frimaire an X) supprimait tous les évêchés de France érigés pendant la révolution et en créait de nouveaux. Celui d'Arras fut rétabli et formé de la majeure partie de l'ancien, de celui de Boulogne, de celui de Saint-Omer, d'une portion de ceux de Cambrai, de Tournai, d'Amiens et de Noyon; il correspond exactement au territoire du département. L'Evôché d'Arras ainsi constitué est à cette époque suffragant de la métropole de Paris. En 1842, quand l'Archevêché de Cambrai fut rétabli, le diocèse d'Arras y fut rattaché ; c'est la seule modification intervenue, dans le cours du siècle, dans l'organisation religieuse. A noter cependant qu'en 1817, un concordat signé entre Louis XVIII et Pie VII projetait le rétablissement d'un certain nombre d'évêchés supprimés par le concordat de 1801. Boulogne était de ce nombre. Déjà le roi avait nommé les évoques des sièges rétablis; sur le refus de celui sur qui s'était d'abord arrêté le choix du gouvernement, M. de Riencourt
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accepta révôché de Boulogne et y vint môme incognito, mais il fallut renoncer à poursuivre Texécution de ce projet par suite de diflScultés soulevées au sein des chambres françaises. Quand, en 1821, le concordat de 1817 put enfin aboutir, 4 sièges avaient été retranchés, parmi lesquels, Boulogne. Depuis, on le sait, les Boulonnais ont fait de vains efïorts pour en obtenir le rétablissement.
Le premier soin de l'Evoque, à son arrivée dans le Pas-de-Calais, fut de s'occuper de la réorganisation matérielle, travail où il se trouva bien secondé par l'autorité civile. Le 4 juillet 1802 le Préfet était en mesure d'envoyer à l'Evèque les résultats d'une enquête sur la population des communes, la désignation des églises, leur situation actuelle, ainsi que l'état des presbytères, qu'on peut résumer dans le tableau suivant :
Arrondisse-
Nombre
Églises
Églises
Presbytères
Prest^tères
ments
de communes
disponibles
vendues
disponibles
vendus
Ârras
Bélhime....
iU
Boulogne . . .
MoDtreuil . . .
Saiiit-Omer. .
Saint-Pol . . .
Totaux
Munis de ces renseignements et de ceux fournis par les « Préfets de mission » sur l'esprit religieux des paroisses, Monseigneur de la Tour d'Auvergne conçut le projet d'établir cinquante-trois cures et plus de sept cents succursales. Les articles organiques laissaient à l'Evêque toute liberté sur ce point : l'article 60 disait en effet qu'il y aurait au moins autant de paroisses que de justices de paix et autant de succursales que le besoin l'exigerait. Mais le Préfet réduisit ces nombres au strict nécessaire, n'autorisant que 43 cures, chiffre égal à celui des justices de paix, et 617 succursales; le projet ainsi modifié reçut l'approbation du gouvernement par un décret en date du 5 frimaire an XI (26 novembre 1802).
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Quelques jours auparavant, 27 brumaire (17 novembre), un arrêté du premier Consul avait réglé la répartition des cures dans les deux classes prévues par les articles organiques. Les curés des villes dont les maires étaient nommés par le Gouvernement (celles qui comptaient plus de 10.000 habitants) étaient de droit curés de 1^^^ classe et recevaient un traitement de 1,500 francs. Les autres étaient de seconde classe et recevaient 1,000 francs de traitement. Toutefois les curés qui avaient donné assez de preuves de zèle, de piété et d'attachement au gouvernement pouvaient être promus à la 1^ classe, sur la proposition de l'Evêque, mais leur nombre ne pouvait être supérieur au dixième du nombre total. C'étaient donc 4 curés de 1^ classe à nommer a par privilège » dans le diocèse.
Le 25 janvier 1803 l'Evêque publiait le décret d'érection des 43 cures, suivi de l'état nominatif des nouveaux titulaires. Le lendemain ceux-ci venaient prêter serment dans la cathédrale. Puis l'on s'occupait des desservants de succursales, dont la situation était souvent pénible. Pour la plupart ils n'avaient ni église, ni presbytère. Rien n'avait été décidé relativement au traitement qui leur serait octroyé. Quelques-uns recevaient une pension du Gouvernement, beaucoup n'avaient d'autre ressource que le produit de leur casuel : il était urgent de régler cet état de choses. Mais la Préfecture notifia à l'Evêque que le nombre des succursales tel qu'il l'avait fixé était trop élevé et le chiffre de 617 succursales fut réduit à 453, car le Gouvernement ne voulait rétribuer que 24.000 desservants dans toute la France. Il fallut faire une nouvelle attribution, qui fut définitivement adoptée le 20 janvier 1806. Il y avait donc à cette époque 453 desservants, qui devaient recevoir un traitement annuel de 500 francs. Les autres curés étaient à la charge des communes, ou vivaient à l'aide de pensions qui étaient servies aux prêtres en fonctions au moment où les biens du clergé avaient été mis « à la disposition de la nation ».
Un rapport de l'Evêque de 1805 prouve qu'à cette époque les desservants ne recevaient pas encore de traitement de l'Etat qui se contentait de faire une pension de 266 francs aux anciens prêtres.
Dans la séance du 8 juin 1805, l'Evoque donna communication de l'établissement des décanats dans son diocèse et des attributions des titulaires. Il y avait un décanat dans chaque arrondissement de sous-Préfecture et de plus un à Bapaume, un à Vitry, un à Havrîn-
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court. Depuis toutes les cures de canton devinrent des doyennés et les cures d'arrondissement furent nommés grands doyennés.
Le 30 septembre 1807 un décret impérial déclara que le nombre des succursales à la charge du Trésor serait de 30.000. La répartition nouvelle devait être faite, à la diligence des Evoques, de concert avec les Préfets, dans le délai d'un mois. Dans les succursales trop étendues il pouvait être établi des chapelles dépendant des succursales dans la circonscription desquelles elles étaient placées. La part du diocèse d'Arras dans le chiffre des 30.000 succursales était de 566, auxquelles se rattachaient 341 annexes. Ce nombre se maintint pendant toute la durée de l'Empire; quelques remaniements eurent lieu, mais une nouvelle succursale n'était érigée que si une ancienne, reconnue moins nécessaire, était supprimée.
Pendant la Restauration, quelques annexes furent érigées en chapelles de secours. Le Gouvernement aurait voulu donner ce titre à toutes les églises ouvertes au culte.
Le budget de 1820 ouvrit des crédits suffisants pour la création de 500 nouvelles succursales et l'augmentation des traitements des desservants qui passèrent de 500 à 750 francs. Le diocèse d'Arras s'accrut cette fois de 20 succursales (1).
Une nouvelle augmentation du budget en 1826 amena l'érection de 17 nouvelles paroisses, en 1829 4 vinrent encore s'ajouter aux anciennes de sorte que la Restauration avait augmenté en tout de 41 le chiffre primitif des paroisses.
A diverses reprises le Gouvernement de Louis-Philippe accrut ce nombre et créa aussi de nouvelles cures. Il en fut de môme sous le second Empire et dans les premières années de la troisième République (2). Aussi peu à peu le nombre des succursales est monté à 690. Le nombre des cures est de 52, 15 de 1'® classe (dont 11 de droit et 4 par privilège), 37 de 2^ classe. Ce chiffre n'a pas changé depuis longtemps ; aucun crédit ne figure au budget pour son augmentation. La dernière érection est celle de l'Eglise de Saint- Omer-Cappel datant du 3 février 1881.
(1) En 1821 il y avait dans le Pas-de-Calais 43 curés inamovibles, 586 desservants, 75 vicaires, 40 autres ecclésiastiques, chanoines, aumôniers, prêtres habitués ou dans rinstruction. Il faut y ajouter les 2 vicaires généraux, 9 chanoines titulaires, t secrétaires de Tévèque : cela fait un total de 757 prêtres.
\t) En 1870, il y a 51 curés inamovibles, 668 desservants, lit vicaires, 108 professeurs ou directeurs, 27 aumôniers, 62 prêtres habitués, 22 missionnaires, c'est à dire 1.072 prêtres.
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Actuellement le diocèse est encore divisé en 3 archidiaconés qui se subdivisent en 7 grands décanats et 47 décanats ordinaires. Les 4 grands doyennés d'Arras, Béthune, Montreuil et Saint- Pol correspondent chacun à l'arrondissement civil du même nom, ceux de Boulogne, Calais et Saint-Omer se partagent les deux autres arrondissements. Les doyennés correspondent chacun à un canton civil excepté pour Boulogne (Sud) qui renferme 2 doyennés (Notre- Dame et Saint-Nicolas).
II. — Dès que le Concordat fut conclu, le Premier Consul nomma au siège d'Arras Tabbé Emery, ancien supérieur de Saint-Sulpice, mais celui-ci trop ôgé déclina cet honneur et proposa de nommer à sa place Mgr de la Tour d'Auvergne qui fut accepté malgré son jeune ôge, il n'avait que 34 ans.
Cet Evêque occupe le siège épiscopal pendant toute la première moitié du xix® siècle. A lui se rapporte tout ce qui intéresse la religion à cette époque, la réouverture des églises, le rétablissement du culte, l'organisation du chapitre et du diocèse, les règlements relatifs au clergé, la réapparition des communautés religieuses, les œuvres de zèle et de charité. Nommé le 9 avril 1802, il reçut ses bulles d'institution le 6 mai 1802 et fut sacré le 16 du même mois.
Le ministre des Cultes, Portalis, avait mandé au Préfet de mettre à la disposition de l'Evêque un logement convenable et une cathédrale appropriée au culte catholique. La résidence du Prélat fut choisie rue des Portes-Cochères, quelques jours plus tard transférée à l'hôtel de Dion, rue du Saumon; on lui offrit ensuite l'hôtel abbatial qu'il refusa. Ce n'est que 8 ans plus tard qu'il fut installé au palais Saint- Vaast qu'il conserva.
Le 5 juin 1802 l'Evêque prenait possession de son diocèse; une seule église restait debout, à Arras, c'était celle de la paroisse Saint-Nicolas-sur-les-Fossés, aujourd'hui SaintJean-Baptiste, qui avait servi aux cérémonies du culte de l'Etre-Suprôme, et dont il avait suffi de faire disparaître les emblèmes et inscriptions révolutionnaires. L'installation à laquelle assistaient les notabilités civiles et militaires se fit en grande pompe. Quelques jours après, le Préfet autorisait l'ouverture provisoire de la chapelle des Clarisses de l'Hôtel-Dieu, de Sainte-Agnès, de Saint- Vaast le vieux, des Chariottes et du Vivier. Ce fut un réveil religieux dans tout le département : les églises s'ouvraient partout avec l'autorisation du Préfet, autorisation expresse et nécessaire, puisque l'autorité civile fit
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refermer celles qui s'en étaient dispensées, comme Notre-Dame de Saînt-Omer et Ardres. MM. Auge à Boulogne et Frélaut à Saint-Omer avaient été délégués par TEvèque pour conférer aux prêtres les pouvoirs sacerdotaux; tous, constitutionnels ou non, devaient se présenter à ces vicaires diocésains, et les Sous- Préfets avaient droit de fermer les églises de ceux qui ne pouvaient montrer leurs lettres d'approbation. C'était une tâche difficile pour l'Evèque que la nomination des curés, il faut se rappeler qu'en effet le Gouvernement exigeait qu'un tiers au moins des curés inamovibles fût pris parmi les ecclésiastiques qui avaient prêté serment à la constitution civile du clergé.
Pour mener à bien cette œuvre, le Prélat s'était adjoint un Chapitre formé de 14 membres, savoir : dix chanoines titulaires, y compris les deux vicaires généraux, et quatre chanoines honoraires, dont il proposa la nomination à l'approbation du Gouvernement. Le ministre n'ayant répondu que par un simple accusé de réception, les vicaires généraux ainsi que les quatre chanoines honoraires, ne se sont jamais regardés comme chanoines capitulants et le Chapitre ne fut composé en réalité que de huit membres. Le décret impérial de 1812 porte que le Chapitre est augmenté d'un membre (( ce qui élève à neuf le nombre des chanoines reconnus et rétribués par le Gouvernement ».
Les dignitaires du Chapitre se rangent dans l'ordre suivant : Le Prévôt, le Doyen, les Archidiacres, le Pénitencier, le grand Chantre, le Théologal, l'Ecolatre, le Trésorier; cette dernière fonction fut supprimée à la mort du premier Trésorier, M. Lallart de Lebucquière. UAnnuaire statistique du Pas-de-Calais pour 1803-1804 nous a conservé les noms des premiers chanoines, ce sont : Dubois, prévôt et doyen du Chapitre; — Delaune, grand pénitencier; — Lemaire, écolatre; — Frélaut; — Du Chatelet, ancien chanoine de Douai; — Gosse, ancien chanoine de Lens; — Mouronval, grand chantre; — Morel, ancien chanoine d'Arras; — Dorlencourt, ex-abbé de Marœuil ; — Lefebvre. Les chanoines honoraires reconnus du Gouvernement étaient : Bultez, ci-devant abbé d'Eaucourt; — Lallart, ci-devant chantre et chanoine de la Cathédrale d'Arras ; — Pocho, ci-devant curé de Sainle-Croix, à Arras; — Alard, ci-devant abbé de Saint- André; — Lallart, ci-devant abbé de Marchiennes ; — - Oblin, ci-devant abbé de Dommartin ; — Denissel ; — Coyecques.
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Le 29 octobre 1802 ce Chapitre fut solennellement installé et le 1®' juillet 1803 il réglait ses statuts, la forme de Thabit de chœur et l'ordonnance des offices capitulaires, statuts qui sont encore aujourd'hui en vigueur.
Après la constitution du Chapitre, ce fut rétablissement de Tofficialité et du secrétariat. Dubois et Frélaut furent les premiers vicaires généraux.
Enfin la même année, le 25 septembre 1802, avait été formé le Conseil épiscopal où se débattaient toutes les affaires religieuses, concessions ou révocations de pouvoirs, provisions pour les curés, pouvoirs de confesser, commissions ou délégations accordées aux ecclésiastiques pour fonctions quelconques, etc., tel était son vaste champ d'affaires. Toutes les délibérations passaient ensuite sous la signature de l'évèque.
Quelque temps après un Conseil fut formé à Boulogne et un à Saint-Omer, chacun d'eux se composait d'un pro-vicaire-général et de deux assesseurs.
Le Chapitre et le Secrétariat étant ainsi formés, les curés de canton et desservants nommés, l'organisation religieuse à peu près assise, restait la prestation de serment de tous ces ministres du culte dans les mains du Préfet, représentant le Gouvernement. Cette cérémonie eut lieu très solennelle, le 26 janvier 1803 à la Cathédrale ; l'Evéque prêta le serment selon la formule présentée par le Préfet ; puis Dubois, premier grand vicaire du diocèse au nom du Chapitre à qui succédèrent tous les chanoines disant simplement : Je le jure. Vinrent ensuite Pelletier avec tous les curés de l"^* et de 2« classe. Pelletier lisant la formule et tous les curés répétant: Je le jure; enfin Ernault et les desservants suivirent le même exemple.
La même année vit sortir la procession de la Fête-Dieu. Voici Tordre dans lequel devaient se dérouler les différentes paroisses de la ville ; la Cathédrale, Saint-Nicolas-en-Cité, Saint-Charles, Saint- Géry, Saint-Etienne, Saint-Joseph, Saint- Vaast, Saint-Nicaise; on voit qu'il y avait alors sept paroisses sans compter la Cathédrale.
C'est aussi en 1803, le 8 juin qu'on proposa un règlement provisoire pour la création et le fonctionnement des fabriques; on s'occupa d'établir l'uniformité des offices dans tout le diocèse, de stimuler le zèle pour l'ornementation et la décence des églises, on appela l'attention des ecclésiastiques sur les cimetières.
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nsi régis :
30 francs.
16 francs.
8 francs.
1 franc.
1 franc.
Les droits de fabriques, le casuel étaient ai
Inhumations : 1^® classe 11 heures.
Messe de mariage non chantée . .
Messe à dévotion
Le Préfet réduisit ce tarif de moitié.
En 1803, Tévèque entreprenait sa première tournée épiscopale. Le Préfet, sans s'y opposer ouvertement, négligeait d'en faire part aux maires et de leur donner les instructions relatives à la réception de l'Evoque. Monseigneur de La Tour d'Auvergne s'en plaignit au ministre Portalis, qui donna tort au Préfet, mais celui-ci conserva rancune de sa défaite; à son instigation, le maire d'une petite ville tourna en ridicule dans une manifestation les cérémonies du culte, le jour du passage de l'Evèque. Le prélat fit sur le champ son rapport à M. Portalis qui remplaça aussitôt M. Poitevin-Maissemy par le général de la Chaise dont les relations avec l'Evêque furent empreintes d'une bienveillance marquée.
La manière dont il dirigeait son diocèse lui valut l'estime du premier Consul. Devenu Empereur, Bonaparte appela i'évêque d'Arras à Boulogne pour bénir les aigles de l'armée et lui remit les insignes de la Légion d'honneur. En retour, celui ci de concert avec la fabrique décida qu'un trône serait construit dans la Cathédrale, pour recevoir l'Empereur qui devait passer à Arras.
De 1805 datent la quête de carême, autorisée par le Préfet, et le décret qui met l'église de Saint-Vaast à la disposition de l'Evêque.
Le Gouvernement s'était d'abord occupé du traitement des Evêques dans la loi du 18 germinal an X. Quelques mois après le Conseil général du Pas de-Calais avait voté en faveur de l'évèque d'Arras une gratification de 10,000 francs.
Les vicaires généraux et les chanoines n'avaient que 1,000 francs de traitement, au commencement du siècle; dès 1803, l'Evêque avait adressé une demande au Conseil général tendant à obtenir une augmentation de 500 francs pour les vicaires généraux et 300 pour les chanoines titulaires.
Un décret impérial du 27 août 1806 autorisait à Arras la création d'un grand séminaire. Il fut établi dans une maison de la rue Sainte-Croix pour laquelle l'Evoque obtint l'exonération du logement des troupes. Les premiers directeurs en furent MM. Dupont et
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Lefebvre. Il y avait en 1807, 16 élèves. Le 20 mars de cette artnée» Monaaigneur de la Tour d'Auvergne demandait la translation de son séminaire dans l'ancienne maison des Chariottes, Taftaire traîna en longueur et n'aboutit pas. Cet insuccès fut largement compensé par la cession des bâtiments de Saint- Vaast, qu'il obtint en 1809. Cette année 36 ecclésiastiques suivaient les cours du grand séminaire. En 1813, il y en avait 88; 44 en théologie, 44 en philosophie. En 1821, les cours sont suivis par 55 à 60 élèves, en 1826 ce chiffre monte à 90.
En 1806, l'Evoque promulgue un catéchisme pour tout son diocèse, ordonné par le Gouvernement, rédigé parles soins du Cardinal Légat et à l'usage de toute la France. Malgré cela, le catéchisme de Monseigneur de Pressy fut encore en usage dans beaucoup de paroisses de l'ancien diocèse de Boulogne,
Le Propre des Saints du diocèse parut en même temps, ainsi que les statuts diocésains qui furent rédigés à l'aide des anciens des diocèses d'Arras, de Boulogne et de Saint-Omer.
L'année suivante on mettait en vigueur un règlement sur la sonnerie des cloches, approuvé par le Préfet et on adoptait dans toutes les églises du Pas-de-Calais la liturgie parisienne.
M. Denissel devient Doyen du chapitre, M. Pocho est nommé Chanoine titulaire, ainsi que M. du Hamel de Bellenglise.
Une ordonnance épiscopale de 1810 relative aux cérémonies à observer à l'anniversaire du couronnement de l'Empereur nous fait croire que c'est la première fois qu'on célèbre cette fête, du moins avec tant d'éclat ; à Arras, en ce jour du 2 décembre qui tombait un dimanche, l'Evèque prononça à l'issue des vêpres un grand discours devant le Préfet, M. de la Chaise. Cette solennité devait avoir lieu désormais chaque année.
Quelques mois après, le 12 Juin 1811,1e gouvernement approuvait la formation de la fabrique de la cathédrale d'Arras organisée depuis 1809. Jusqu'alors elle n'avait été composée que de laïques : elle devenait purement ecclésiastique, ayant pour membres MM. Denissel, Gosse, Lallart de Lebucquière, Lefebvre, Dollez, Pelletier. A cette époque le Gouvernement avait besoin de soldats, trop de jeunes gens cherchaient un refuge dans les séminaires contre l'incorporation. Un règlement visante resleindre le nombre des dispensés de cette catégorie défendit qu'on reçût pour suivre les cours du grand séminaire des élèves sans être munis du diplôme de
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bachelier ; un autre article fermait la porte des petits séminaires de Dohem et d'Amettes aux jeunes gens qui n'avaient pas la vocation religieuse, d'ailleurs ces maisons ne pouvaient recevoir plus de cent élèves (1).
Par suite d'une demande adressée au Roi en 1825, l'Evéque obtint pour sa cathédrale, pour l'église Saint-Joseph de Boulogne et pour l'église de Calais le titre d'église royale, à cause du passage de sa Majesté et du duc de Berry dans ces différentes villes. Ces églises étaient en môme temps autorisées à placer l'écussonde France dans le chœur et môme au-dessus de la porte d'entrée à l'extérieur si rien ne s'y opposait.
Les deux retours de Louis XVIII en France en 1814 et en 1815 furent l'occasion de grandes fêtes auxquelles le clergé participa par ses prières. Monseigneur de la Tour d'Auvergne se fit remarquer par le tact et la modération qu'il mit dans ses mandements à ces occasions, prêchant toujours l'esprit de concorde et le dévouement au gouvernement actuel. En 1816, il envoyait au Roi une protestation de fidélité signée par tout le clergé du diocèse et publiait une lettre pastorale pour prémunir ses diocésains contre les faux bruits répandus par les ennemis du gouvernement. C'est ainsi que les chefs de gouvernements passèrent et que la Tour d'Auvergne resta, fort de leur estime que lui donnèrent successivement : le I®*" Consul, l'Empereur qui le fit en 1804 chevalier de la Légion d'Honneur, Louis XVIII qui le nomma officier, et Louis- Philippe qui le promut au grade de commandeur en 1833, grand-offîcier en 1837, enfin à celui de grand-croix en 1843.
Dans ses ordonnances, l'Evoque s'occupait parfois de choses temporelles. 11 paraît qu'à cette époque les populations avaient une grande répugnance pour la vaccine, l'Evoque essayait dans ses lettres pastorales de dissiper leurs préjugés à ce sujet.
Secondant les vues du Préfet qui recherchait les moyens d'arriver à l'extinction de la mendicité, Monseigneur de la Tour d'Auvergne publiait le 11 août 1816 un règlement sévère, provoqué par la fabrique de Notre-Dame de Saint Omer et défendant aux mendiants
(1) Les fabriques éprouvaient de grandes difficultés pour la rentrée des rentes et fondations par suite de la résistance des débiteurs. Dans plusieurs paroisses on ne pouvait procéder à la location des chaises ni en percevoir le prix. Par une circulaire du 20 juillet 181S, TEvéque s'efforce de remédier au mal en indiquant les moyens de triompher des obstacles et en pressant les curés de ne rien négliger pour atteindre ce but.
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d'implorer la charité publique aux portes et sur les marches d^entrée des églises. D'un autre côté, il conseillait au clergé de concourir à l'organisation des comités chargés de distribuer des secours aux indigents pour suppléer aux aumônes qu'ils ne pouvaient plus solliciter publiquement.
Plein de sollicitude pour les prêtres que l'ôge ou les infirmités forçaient d'abandonner leurs fonctions, il établit en 1821 une ((caisse des prêtres infirmes » qu'il parvint à faire autoriser du Gouvernement en 1846. Pour son fonctionnement une souscription annuelle était ouverte dans les rangs du clergé et on prélevait 3 o/o sur les revenus des fabriques. Les cotisa tionsétaientaussi déterminées : celledu Prélat était de 150 francs, des vicaires généraux 50 francs, des chanoines 15 francs ; des curés de 1'^ classe 20 francs, 2^ classe 10 francs, des desservants 7 francs, des vicaires 5 francs, des prêtres sans emploi 2 francs. Le total pour la l'^' année monta à 5,820 francs. Monseigneur Parisis établit cette institution sur des bases plus larges en portant à 2 p. Vo du traitement fixe du clergé la cotisation de chacun de ses membres.
Aucune des parties de l'administration religieuse n'est négligée. En 1823, c'est une ordonnance détaillée sur le choix des clercs laïques, réclamant d'eux (( une belle et bonne écriture, la connaissance de l'arithmétique, une situation au-dessus de la mendicité, autant que possible un brevet académique et la libération du service militaire ». En 1824, c'est un détail des 16 articles réglementant les fabriques et portant explication des décrets de 1809 sur le même sujet.
La maladie et la mort de Louis XVIII survenues la même année furent l'objet de plusieurs lettres pastorales, un service solennel fut célébré pontificalement à la . Cathédrale, à la mémoire du roi, le 21 septembre. Et en 1825, quand Charles X fut sacré roi de France, l'Evêque prononça encore un grand discours et fit chanter un (( Te Deum ».
Deux ans plus tard lors du voyage royal à Saint-Omer, l'Évêque accompagnera le cortège jusqu'aux limites du diocèse en lui adressant pour tout compliment : (( Sire, ici finit mon diocèse et commencent mes regrets, ils seront adoucis si V. M. est contente de moi ».
La Révolution de 1830 et l'arrivée du nouveau roi ne changea rien aux affaires religieuses d'Arras, grftce au tact de TÉvêque qui
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recommande à ses prôtres de joindre u la simplicité de la colombe à la prudence du serpent ».
De 1825 date une ordonnance importante. L'Évoque défendit à tous les ecclésiastiques de faire dans Téglise ou au cimetière, à l'occasion de l'inhumation d'un mort, aucune oraison funèbre ou éloge public, sans l'autorisation épiscopale. Cette défense paraissait s*appliquer aux prêtres aussi bien qu'aux laïques. En 1831 un autre règlement intérieur interdit de célébrer les mariages après trois heures de l'après-midi en hiver et quatre heures en été ; et prescrit de prendre toutes les précautions nécessaires pour Tadministration du baptême aux enfants nouveaux-nés, par exemple liquéfier et faire chauffer l'eau en hiver.
Le petit séminaire occupait depuis longtemps une partie des bâtiments de Saint- Vaast, mais l'emplacement devenait insuffisant et la ville l'acheta d'ailleurs pour 130,000 francs. L*Évèque se rendit acquéreur en 1830, pour loger ses élèves, de l'ancien hôtel de Granval qu'il paya 50,000 francs; pendant vingt ans cet immeuble servit de petit séminaire. On le quitta pour s'établir dans les constructions plus vastes de la rue Baudimont, où il est encore aujourd'hui.
Pendant l'épidémie de choléra de 1832, l'Evoque prescrivit des prières et des messes à la demande du ministre des cultes, dispen sant en même temps du jeûne et de l'abstinence tant que durerait le fléau.
En 1833, la Cathédrale pouvait enfin s'ouvrir au culte. Nous avons vu qu'au commencement du siècle, elle avait été établie provisoirement à l'église Saint-Jean-Baptiste. L'ancienne église de Saint- Vaast menaçait ruine. L'Evoque, en 1803, en avait écrit au Préfet, lui demandant de restaurer cet édifice si digne d'être conservé. Mais sa démolition fut décidée; Monseigneur de la Tour d'Auvergne la vit tomber avec douleur. Cette église provisoire située sur l'emplacement de la terrasse du grand séminaire actuel devait disparaître à l'ouverture de la nouvelle que les moines de Saint Vaast faisaient construire et qui est devenue la Cathédrale d'Arras. Sortie comme par miracle des ravages de la Révolution sans en souffrir, la construction était arrivée à l'édification des murs et du toit. Les voûtes, les dalles, les chapiteaux des colonnes et toute l'ornementation intérieure sont dus à ses efforts persévérants. Il y fit exécuter des peinturés à fresques par Abel Pujol, il décora les chapelles rayon-
LÉS CULTES CCXXill
nantes et en particulier les fonds baptismaux. En 1846, il appela un jeune peintre artésien, M. Daverdoingt qui, fit la décoration magistrale de la coupole. En 1845, Tameublement de la chapelle de la Vierge était terminé, offert par souscription montante 80,000 francs. Mais les espérances de TEvêque ne se réalisèrent pas pour la tour qui reste encore à faire. Chaque année le Conseil général avait voté de fortes sommes pour son achèvement; en 1815, notamment, 80,000 francs; en 1830, 27,810 francs.
Le titre de cure de l*"® classe passa de Téglise Saint-Jean à la Cathédrale et la succursale de Saint Etienne fut supprimée; Saint- Jean devint alors succursale (elle passa plus tard au rang des cures); Saint-Nicolas demeura de l'« classe et Saint-Géry de 2® classe.
Nous avons vu que Monseigneur de la Tour d'Auvergne avait eu des démêlés, à l'occasion de son ministère, avec le Préfet Poitevin- Maissemy; son esprit d'indépendance reparut encore sous l'administration de M. de Champlouis, en 1835. Madame de Champlouis, protestante zélée, répandait dans les hôpitaux, salles d'asiles, partout, des brochures quel'Evéquefit saisir. Il fit imprimer un mandement portant condamnation de ces opuscules ; le préfet fit saisir manuscrit et épreuves. Mais le prélat en avait la minute qu'il lut lui-même publiquement en chaire le dimanche suivant. Après ce coup d'éclat, il partit pour Paris se plaindre au Gouvernement. Guizot, alors ministre des cultes, bien que protestant lui-même, lui donna raison.
Dans l'intérêt de l'archéologie, l'Evoque demandait en 1837 et 1839 des renseignements à tous les curés sur leurs paroisses pour les transmettre aux continuateurs des Bollandistes; il communiquait la môme année une circulaire relative à la conservation des objets d'art que possèdent les églises et recommandait vivement à ses prêtres de se conformer exactement à ses instructions.
En 1848, il y reviendra encore. Tout en approuvant le zèle pour la restauration des églises, il recommandera le respect pour les œuvres de l'art ancien, non seulement dans la construction, mais aussi dans l'ameublement, les autels, la chaire, les ornements et en particulier les statues. Il faut ne rien changer, rien supprimer sans prendre conseil d'hommes compétents.
Divers règlements parurent à cette époque : sur la sonnerie des cloches, les sociétés philharmoniques qui désirent se faire entendre dans la Cathédrale, les inhumations faites en dehors de la paroisse du défunt, la tenue des registres de catholicité et la coni^ervatiûû
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des archives paroissiales, la défense de communiquer aux journaux les actes de Tadministration épiscopale.
Le Préfet, en 1843, demanda à TEvôque son avis sur la création d'une école normale de filles dans le Pas-de Calais : le Prélat fit tous ses efïorts pour Tempôcher.
La cause de béatification et de canonisation de Benoit-Joseph Labre, né dans le diocèse et mort à Rome, était à cette époque introduite en cour de Rome : elle n'aboutira que plusieurs années après.
Toujours attentive à conserver la pureté de la foi dans son diocèse, son Ëminence adresse une circulaire au clergé où elle s'élève avec force contre un écrit intitulé Appel aux prêtres et le signale au Gouvernement qui s'empresse d'en poursuivre l'auteur devant les tribunaux. A la suite de l'ordination de 1847, TEvêque donne de sages conseils aux prêtres anciens et nouveaux pour leurs relations avec les autorités civiles et les paroissiens, semblant prévoir alors les événements de l'année suivante.
Après un épiscopat d'un demi-siècle, Monseigneur de la Tour d'Auvergne mourait le 20 juillet 1851 regretté de tous.
Il fut enterré dans la cathédrale comme il en avait obtenu l'autorisation en 1839 du ministre des Cultes. Une statue lui fut élevée à l'aide des souscriptions et allocations votées par le Conseil général.
Le successeur de Mgr de la Tour d'Auvergne fut Mgr Parisis qui prit possession de son siège le 21 octobre 1851. Par décision pontificale de 1853 il était autorisé à joindre à son titre ceux des évèchés supprimés et à s'appeler Evèque d'Arras, Boulogne et Saint-Omer. Il était comte Romain et chevalier du Saint- Sépulcre. Nommé député à l'Assemblée constituante en 1848 par le Morbihan, il acquit une grande influence au Comité des Cultes et dans la Commission de l'Assistance publique ; en cette qualité il prit une part active aux discussions préparatoires de la loi sur l'enseignement. Dévoué à la dynastie napoléonienne, il ne manqua jamais une occasion de mettre au jour ses opinions. En 1854, il ordonnait par plusieurs lettres des prières publiques à l'occasion de la guerre d'Orient et stimulait le zèle en faveur des souscriptions faites pour les combattants. En 1856, un Te Deum devait être chanté dans toutes les églises du Pas-de-Calais à l'occasion de la naissance du Prince impérial ; en 1859 c'étaient encore des prières pour l'Empereur au moment de la guerre de la France et du Piémont contre l'Autriche.
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Le premier, Mgr Parisis, donna l'exemple du retour à la liturgie romairie. Il publia un règlement concernant les clercs laïques et établit diverses commissions pour la rédaction du propre des saints. Il créa et encouragea l'œuvre des églises pauvres qui est établie dans les villes du Pas-de-Calais et fonctionne avec le concours des dames pieuses. C'est également à cet Evoque que l'on doit le rétablissement des retraites pastorales. Sa bienveillance pour le clergé se manifesta dans l'invitation, qu'il fit avec le Préfet, à toutes les communes-annexes de fournir aux prêtres desservants un logement où ils pourraient se reposer et se donner des soins d'hygiène après avoir fait le trajet de leur résidence pour dire la messe dans leur seconde église. Il fit construire de 1854 à 1862 le petit séminaire qui, à peine terminé, fut incendié et aussitôt reconstruit. En outre il établit dans le Pas-de Calais la communauté des sœurs de la Providence, qui s'occupait des malades et de l'enseignement des jeunes filles. En 1867 il y en avait dans 39 paroisses.
Le personnel du secrétariat et du chapitre était composé ainsi qu'il suit :
7 vicaires généraux, dont 2 sont agréés du Gouvernement, MM, Favrel et de La Tour d'Auvergne.
Secrétariat : Terninck.
Chapitre : Dubois, doyen ; Parenty, vicaire général et théologal; Proyart, vicaire général; Planque, grand chantre; Mofait, archiprôtre ; Fauchison, derguesse ; Wallon-Capelle, vicaire général ; Robitaille.
Au début de son épiscopat. Monseigneur Parisis s'occupa des fabriques dans des circulaires datées de 1852, 1854, 1856. Il mettait en lumière tous les articles de leur législation pour que les fabriciens pussent défendre leurs droits à l'occasion, dressait des statuts généraux pour les confréries du diocèse et encourageait les œuvres de la Propagation de la Foi et de la Sainte-Enfance.
Il est à remarquer que durant l'épiscopat de cet Evoque un grand nombre d'églises furent construites ou restaurées. Monseigneur Parisis mourut le 5 mars 1866.
Il fut remplacé par Monseigneur Jean-Baptiste-Joseph Lequette, né à Bapaume en 1811. Nommé chanoine honoraire sous Monseigneur de la Tour d'Auvergne en 1839, théologal sous Monseigneur Parisis en 1855, vicaire général en 1856 et vicaire capitulaire à la mort de cet évoque, il connaissait depuis longtemps l'administration
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de notre diocèse quand il fut sacré le 6 août 1866. Son premier acte est une lettre pastorale pleine d'effusion, datant du 7 août 1866, à l'occasion de la prise de possession de sa cathédrale; celles qui suivirent de près touchèrent aux retraites ecclésiastiques, aux visites pastorales, aux conférences et vocations ecclésiastiques. Le passage à Arras, de TEmpereur et de l'Impératrice en 1867, lui fournit l'occasion de plaider la cause de son église cathédrale; il le fit avec une habileté qui lui assura le succès. En rappelant que cette vaste basilique devait sa conservation à Napoléon I®', le Prélat exprima l'espoir qu'elle devait son achèvement à Napoléon III par la construction de la tour. L'Empereur lui promit des fonds au prochain budget. Le Conseil général vota d'ailleurs 50,000 francs en quatre annuités pour cette même partie du monument. Les travaux ne furent jamais entrepris et la tour reste encore à élever, le Gouvernement ayant déclaré qu'il n'achèverait la construction qu'à la condition que le département et l'Ëvôché réunis fournissent au moins 200,000 francs.
La canonisation de Benoit Labre, qui sera faite en 1872, tient beaucoup au cœur de l'Evoque d'Arras : il fait appel à la générosité de ses diocésains pour atteindre ce but, dans plusieurs lettres pastorales.
Quand éclata la guerre de 1870, Monseigneur Lequette n'attendit pas l'ordre du ministre pour demander des prières; cette année le Te Deum du 15 août fut remplacé par des cérémonies plus en rapport avec la crise douloureuse que traversait la France. II recommandait aussi à ses diocésains le sort du Pape et de son domaine, alors entre les mains du roi d'Italie.
Par un décret du 28 octobre 1871, l'Evêque est autorisé à établir un petit séminaire à Boulogne, qui fut aussitôt installé avec ses 60 élèves dans une maison offerte par un généreux diocésain, en attendant la nouvelle construction nécessaire dont l'Evêque se préoccupa immédiatement. En 1871 il fait un appel en faveur des habitants de Pointe-à-Pitre dont la ville vient d'être incendiée et prescrit des prières publiques à l'occasion de la peste bovine, recommande à la charité de ses ouailles les Alsaciens-Lorrains pour qui des Comités de secours se forment partout, encouragea les œuvres ouvrières catholiques, annonce en 1875 l'ouverture des Facultés catholiques de Lille.
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En 1876, Monseigneur Lequette, qui avait posé 5 ans auparavant la première pierre de l'Eglise Notre-Dame des Ardents est heureux de la voir ouverte, il la bénit en grande solennité s'occupant aussi de l'œuvre des Eglises pauvres, il recommande aux curés de se conformer au décret de 1809 relativement à l'inventaire des objets qui appartiennent à la fabrique et au récolement qui doit y être fait tous les ans. Il promulgue un nouveau tarif, en 1877, relatif aux oblations des fidèles pour certains offices religieux. 11 obtint d'être enterré dans la chapelle de Notre-Dame des Ardents qui s'était élevée sous son épiscopat. C'est là aussi qu'on lui édifiera quelques années plus tard une statue.
A sa mort qui survint le 13 juin 1882, le Gouvernement plaça à la tête du diocèse Monseigneur Meignan, évoque de Ghalons, qui fut installé dans sa cathédrale le 28 novembre 1882 ayant M. Deschamps comme vicaire général et MM. Proyart, Robitaille, Planque, Terninck, Envent, Van Drivai, Lewalle, Labouré, Thilloy comme chanoines titulaires.
Pour se conformer à une circulaire ministérielle du 22 décembre 1882, Monseigneur Meignan dans un avis adressé au clergé avait prescrit de déposer à la mairie une copie de l'Inventaire des objets d'art qui pouvaient se trouver dans les églises. Le ministre des cultes déclare que dans sa pensée il s'agissait de l'inventaire général du mobilier des églises : les fabriques sont invitées en conséquence à faire ce dépôt.
Le séjour à Arras de cet évoque fut de courte durée, un décret du 10 janvier 1884 le nommait au siège archiépiscopal de Tours : il est nommé en môme temps administrateur apostolique du diocèse d'Arras.
Le i^^ juillet 1884 paraissait le décret de nomination au siège épiscopal d'Arras de Monseigneur Dennel, évèque de Beauvais, qui prit possession de son siège le 16 décembre de la môme année.
Un des premiers actes du nouvel évoque fut son mandement accompagnant l'encyclique sur la Franc-Maçonnerie. Quelques jours après, il envoyait dans toutes les paroisses une circulaire sur la sonnerie des cloches, approuvée du Préfet.
En 1888, il posait le 1'® pierre de l'Institution Saint-Vaast à Béthune. Durant son épiscopat il parcourut toutes les paroisses de son diocèse pour en connaître l'esprit et les besoins. L'événement
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religieux remarquable de cette année est l'Exposition Vaticane à laquelle le Pas-de-Calais contribua dans une large part, envoyant à Rome la statue en bronze de Benoît Labre, des ornements en tapisseries sortis de Touvroir de Gorbehem, la statue en argent ciselé de Notre-Dame de Boulogne, une chasuble merveilleuse résumant l'histoire religieuse de Saint-Omer, un porte-missel en chêne sculpté produit par l'atelier de découpage de Saint-Martin au-Laert, des aubes en tulle provenant des ateliers du Galaisis, une chasuble en drap d'or confectionnée à Montreuil, un voile de bénédiction fabriqué à Rebreuve. Monseigneur Dennel mourut le 28 octobre 1891, ce fut Monseigneur Williez qui lui succéda et prit possession de son siège le 8 septembre 1892.
Au livre d'or du diocèse s'inscrivent les évèques nés dans le Pas-de-Calais :
Les prélats Leuilleux, archevêque de Chambéry; Fava, mort évoque de Grenoble; Catteau, évoque de Luçon; Bulle, vicaire apostolique du Tché-Ly Sud-Est ; Labouré, archevêque de Rennes ; Bridoux, évêque de l'Utique ; Sueur, archevêque d'Avignon ; Deramecourt, évoque de Soissons ; Meunier, évêque d'Evreux.
Au budget départemental du culte pour l'année 1900 les crédits suivants sont votés :
1° Indemnités aux chanoines dont le nombre est réduit à 2 : 600 francs.
11° Secours aux prêtres âgés et aux églises pauvres 5,100 »
L'Indemnité à l'Evêque est supprimée et reportée sur ce 2™® article.
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II. - CULTE PROTESTANT
Un état numérique de Tan XIII compte 828 protestants pour le Pas-de-Calais. En 1812, les populations protestantes demandent la création d'un Consistoire à Arras. Monseigneur de la Tour d'Auvergne proteste et invoque les règlements. Le Ministre en écrivit ^u Préfet pour lui faire savoir qu'un consistoire protestant ne pouvait être créé qu'à la condition de recueillir au moins 6.000 âmes de la même confession. Le département ne comptait que 636 réformés, Arras, 3 familles seulement; la demande fut rejetée.
Après la paix d'Amiens, nous voyons passer ce chiffre de 636 à 1.800; c'étaient des protestants anglais qui étaient venus s'établir sur notre sol : à la guerre, bon nombre émigrèrent. En 1836, nous en retrouvons 1.331. Ils étaient répartis dans les 2 sections d'Arraset de Wanquetin, relevant du Consistoire de Lille. En 1852, ils passèrent sous les ordres du Consistoire d'Amiens. En 1875, les protestants pratiquent leur culte dans 7 temples ou oratoires répartis toujours en 2 circonscriptions, d'Arras et de Wanquetin.
La i^^ comprend les temples d'Arras, Achicourt, Annay et Verdrel.
La 2®, Wanquetin, Famechon, Barly.
Ils ont aussi 3 lieux de réunion : Amplier, Givenchy-le-Noble et Habarcq.
Les protestants anglais possèdent plusieurs temples et oratoires à Boulogne sur-Mer.
Au budget de 1900, l'indemnité aux Ministres du culte protestant est de 1,000 francs; 400 francs pour le pasteur d'Arras et 300 francs à chacun des pasteurs de Wanquetin et de Boulogne.
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tll. - CULTE ISRAÉLITE
Le culte israélite était pratiqué en 1808 par 63 personnes dans le Pas-de Calais. Arrondissement d'Arras 13 hommes
de Béthune. .
de Boulogne, de Mon treuil de Saint-Omer de Saint-Pol.
7 femmes
total 20
Total 35 hommes 28 femmes 63
En 1814, la quote-part du département pour la dépense de ce
culte dans toute la France, s'élevait à 37 fr. 50. En 1841, le nombre des juifs montait à 76; ils obtenaient Tannée
suivante la création d'un temple à Boulogne,
Arras à la fin du xviii« siècle. — Arras était au commencement de la Révolution un peu moins peuplé qu'aujourd'hui : on y comptait environ 22.000 habitants. Cette ville n'en occupait pas moins un rang important parmi les villes^du royaume à tous les points de vue. Capitale de l'Artois, ayant joué un grand rôle dans l'histoire de celte anftenne province et aussi dans l'histoire générale de France, sa situation administrative, judiciaire, religieuse, militaire était considérable. Elle était le siège de la subdélégation de l'Intendance d'Artois et de Flandre ; du Conseil provincial d'Artois, du Bailliage et Gouvernance d'Arras, de l'Election provinciale, d'une prévôté de la Maréchaussée, et d'une Maîtrise des eaux et forêts. Les Etats d'Artois s'y assemblaient dans un palais qui est devenu celui de la justice.
Place forte de deuxième classe et pourvue d'une citadelle, Arras était la résidence du Gouverneur général de la province et de son état-major, et avait de plus un gouverneur particulier assisté aussi d'un état-major. L'Evoque, suffragant de l'archevêque de Cambrai, administrait une circonscription moindreque cellede ses successeurs, puisqu'elle n'embrassait encore ni Boulogne, ni Saint-Omer, mais la ville avait 12 paroisses dans ses murs. Les religieux de divers ordres qui vivaient à Arras y avaient édifié tant de chapelles qu'on l'appelait « la ville aux clochers. »
L'industrie d'Arras avait perdu sous Louis XV et sous Louis XVI l'éclat dont elle avait brillé dans les siècles antérieurs. Pourtant à la fin du XVIII® siècle, quelques manufactures de drap, de fil à dentelle, de coton, de toiles peintes, et même une porcelainerie, installée dans l'ancien refuge de l'abbaye d'Etrun, faisaient honneur à leurs exploitants. La fabrication de la dentelle, occupait plus de 4.000 ouvrières à elle seule, tandis que les journaliers de tout ordre étaient à peine plus d'un millier. Arras exportait pour 200,000 livres de dentelles par an : une bonne partie de sa production passait eu
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Angleterre par Boulogne. Le commerce des huiles de lin, de colza et d'oeillette qui devait prendre plus d'essor encore après la crise révolutionnaire et surtout pendant l'Empire, était déjà florissant. Les charbons et les cuivres de Hollande arrivaient en grande quantité sur les quais du Rivage intérieur de la Scarpe canalisée. Les grains surtout, dont le marché a encore de nos jours une grande notoriété, étaient l'objet d'un trafic énorme. Amenés de tout le Nord sur la Grande Place, qui suffisait à peine à les contenir malgré ses vastes dimensions, ils .étaient exportés par voie d'eau dans toutes les directions. La vente en dépassait 300.000 hectolitres par an. Nous ne nous attarderons pas à parler de l'état intellectuel d'Arras à la môme époque, puisque d'autres travaux traiteront ce point. Notons pourtant que la ville possédait un collège où les Oratoriens, qui avaient succédé aux Jésuites et occupaient leur maison, enseignaient les humanités ; que plusieurs écoles privées, dirigées presque par des religieux, donnaient un enseignement analogue. Des écoles primaires existaient aussi, bien entendu. L'enseignement supérieur lui-môme était représenté : Arras subventionnait une école de chirurgie et d'accouchement établie par les Etats d'Artois et une école spéciale de dessin fondée également par la célèbre Assemblée administrative et judiciaire. Enfin une Société royale de Sciences, Beaux-Arts et Belles- Lettres^ qui est devenue l'Académie d'Arras, se distinguait déjà par de nombreux travaux, et une bibliothèque privée, mais combien riche, celle de l'abbaye Saint- Vaast, s'ouvrait au public deux fois par semaine, le mercredi et le samedi, de 2 heures à 5 heures.
Comme toute bonne ville, Arras faisait largement la charité. Les pauvres, qui habitaient en assez grand nombre dans les caves de la Grande et de la Petite Places, étaient secourus par une foule d'oeuvres particulières, et publiquement, par la Bourse commune des Pauvres, sorte de bureau de bienfaisance auquel était annexé un orphelinat de garçons et un de filles. Les petites orphelines étaient aussi recueillies et élevées par la communauté de Sainte-Agnès qui dirigeait en même temps une école gratuite d'enfants indigentes. Outre plusieurs petits hôpitaux de fondation ancienne comme ceux de Saint-Michel, de Saint-Jean, de Saint-Julien, des Onze-mille- Vierges, du Mortier, des Cinq-Plaies et de Saint-Dominique, Arras possédait deux grands établissements hospitaliers, que la Révolution devait seuls laisser debout et réunir. Le Mont-de-Piété, dont la
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première idée était due à Charles-Quint, était administré à l'aide d'un règlement que lui avait donné l'Intendant de Gaumartin, en le réorganisant.
Il y avait eu jadis à Arras de nombreuses prisons : trois subsistaient encore en 1789; après la Révolution, une seule sera conservée, celle de l'ancien couvent des dominicains.
Quand nous aurons ajouté que la ville était éclairée (( à Vinstar de Paris » par l'entrepreneur qui donnait la lumière à la capitale, et que son budget s'équilibrait à 220,329 livres, 6 sous, 7 deniers en 1789, nous aurons exposé l'état d'Arras au moment où s'ouvre l'ère nouvelle.
Arras de 1789 au Consulat. — Ainsi que l'a écrit M. E. Lecesne (1), à qui nous empruntons la matière du sommaire historique qui va suivre, une grande animation se fit sentir dès le début de la Révolution à Arras. Les élections de députés à l'Assemblée des Notables et aux Etats-Généraux augmentèrent encore l'agitation des partis qui se formaient. Robespierre, l'un des délégués du Tiers, contribua beaucoup à créer cette effervescence.
L'Assemblée Constituante prit en peu de temps les décisions qui devaient transformer les institutions et changer les anciennes circonscriptions de tout ordre dans notre pays comme dans la France entière. En juin 1789, les Etats d'Artois disparurent avec les autres assemblées provinciales. L'année suivante, le département du Pas-de-Calais fut créé et l'établissement de son chef-lieu à Arras décidé, malgré l'opposition de la région de Calais et de Saint-Omer qui voulait qu'on préférât Aire-sur-la-Lys à l'ancienne capitale de l'Artois. Puis vinrent la constitution du district d'Artois, celle de la municipalité, l'organisation de la Garde nationale appelée Garde bourgeoise volontaire et gratuite, A cette dernière occasion on célébra à Arras une fête analogue à celle de la fédération de Paris. Le Tribunal de district remplaça le Conseil d'Artois et l'on créa, à côté de ce tribunal civil, un tribunal criminel et un tribunal de Commerce.
Les élections des députés à la Convention en 1792 eurent lieu à Calais, mais Arras n'en fut pas moins troublé que le lieu des opérations du scrutin. L'assemblée primaire n'attendit pas l'ordonnance de renouvellement des corps administratifs et judiciaires pour
(1) Notice historique, monumentale et statistique sur la yille d^Arras par E. Lecesne Arras 167t. In-S».
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destituer la municipalité d'Arras. Joseph Lebon fut élu maire et on lui adjoignit les officiers municipaux qui devaient Taider à jouer un si funeste rôle : Lefetz, Leblond, Lefebvre, Lemirre, Daillet, Augustin Robespierre, etc., etc.
L'influence de tous ces hommes s'exerça tout de suite dans le Comité de surveillance, dans la Société populaire et auprès des six commissaires envoyés de Paris. Lebon quitta la mairie d'Arras pour entrer au Directoire du département, mais garda la plus grande autorité dans l'administration de la commune. Son entrée à la Convention ne devait l'éloigner d'Arras que pour peu de temps : il y revint bientôt comme représentant en mission, et en cette qualité épura la Société populaire, organisa les Comités révolutionnaires, fit exécuter la loi des suspects, composa à son gré le Tribunal criminel, enfin fit régner à Arras ce régime de la Terreur, dont un passage du procès, fait plus tard à ce même Joseph Lebon, décrit les atrocités. Les maires qui se succédèrent à Arras durant cette triste période, Dubois, Daillet, Duponchel et Danten étaient tous des créatures de Lebon et servirent ses terribles passions. La chute de Robespierre amena, comme on sait, celle de Lebon ; et le jugement et l'exécution de ce dernier, qui monta sur Téchafaud à Amiens le 16 octobre 1795, furent le point de départ de la réaction qui ne fut pas moins vive à Arras qu'ailleurs.
Pendant les quelques années dont nous ne venons de parler, les passions politiques ne laissèrent pas de place à une administration digne de ce nom. Arras en souffrit naturellement de toutes manières : dans sa vie intime, dans son commerce, dans son industrie, et on ne peut citer, pour ce temps, qu'une amélioration : la désaffectation du cimetière Saint-Nicaise et son remplacement en l'an II par le cimetière actuel qui, situé d'abord sur le territoire de Blangy, fait partie de celui d'Arras depuis 1840, et, peu vaste au début, s'est peu à peu étendu. Assurément pour être complet, il y aurait quelques travaux à signaler, surtout quelques démolitions de monuments, quelques reconstructions ou créations aussi, mais des notices spéciales se sont réservé l'étude de ces événements.
Le Consulat et l'Empire. — Avec le Consulat, la vie reprend à Arras comme partout, 'et sous l'Empire, une réelle prospérité à plusieurs égards s'y constate. Les maires qui avaient géré la ville sous le Directoire : Lecocq, Fromentin de Sartelle et Renard, avaient déjà fait de louables efforts pour réparer le mal des dernières années.
Ceux qui détinrent le pouvoir municipal sous le régime de la loi qui créa, le 20 fructidor an III, les municipalités cantonnales marchèrent plus avant encore dans cette voie. Ce sont Pierron Velu, Lefebvre Cayet, Demory, Pierron, Chevalier, Bras, Bertin et Normand. En les nommant tous, nous marquons assez qu'ils se succédèrent trop rapidement les uns aux autres pour accomplir vraiment une œuvre féconde. La loi de 1800 réserva au Gouvernement la nomination des maires. Le premier Consul appela à ce poste, à Arras,Wattelet qui fut remplacé au bout de 3 ans par Vaillant, lequel ne devait céder sa place au baron d'Herlincourt qu'en 1813. Wattelet commença à prendre d'utiles mesures pour la prospérité de sa ville et l'administration de Vaillant les rendit plus efficaces encore. Dès l'an X, le commerce d'Arras reprenait quelque vigueur. Les fabriques de coton filé à broder de MM. Deladerrière-Dubois, les manufactures de fil de lin de Danten, la fabrique de bas de MM. Gelas et Godin, celle de pipes de M. Gonsseaume étaient vraiment florissantes. Le nombre des moulins s'était accru considérablement depuis que la paix intérieure était revenue ; on en comptait 44, dont 35 à huile.
La fabrication des dentelles avait retrouvé à peu près le chiffre de production que nous avons donné plus haut. C'est le maire Vaillant qui réorganisa le marché aux grains d'Arras, et lui donna le règlement, encore en vigueur aujourd'hui qui est la cause de son économie et de sa bonne tenue et qui l'a tant fait envier par les villes du Nord à la fin de l'Empire. En 1814, le nombre des moulins à huile d'Arras et des environs avait doublé. Fait particulier : les graines récoltées dans l'arrondissement étaient entièrement employées dans les usines locales. De l'an XII date la création de la Chambre consultative du commerce et des manufactures. On s'explique cette création si l'on songe qu'outre les industries dont nous venons de parler, il y avait encore à Arras, à cette époque, en activité,
2 raffineries de sucre, 6 raffineries de sel, 2 fabriques de savon,
3 poteries, 6 tanneries, 4 amidonneries, 22 brasseries et 2 blanchisseries de cire.
Les événements politiques laissant plus de tranquillité à la ville, ses administrateurs n'en avaient que plus de facilité pour poursuivre leur œuvre. Quand on a rappelé le séjour momentané de Junot à Arras et la fête offerte à la femme du général, la réception de Joséphine en 1803, la revue des troupes de la garnison passée par l'Empereur, le 30 juin 1804, dans la plaine de Dainville, on a épuisé
la Domenclature des événements extraordinaires. Il reste donc à signaler quelques travaux accomplis à la môme période, mais sur lesquels nous n^'avons pas à nous étendre : la construction de la cathédrale, l'aménagement des bâtiments de Saint- Vaast, pour y installer des services administratifs, l'établissement d'un dépôt de mendicité à la citadelle, la reconstruction complète d'un hôpital unique, et, pour raison d'assainissement, la suppression de l'abreuvoir du Wetz-d'Amain. Enfin il faut noter que le souci des institutions de bienfaisance reprenait plus grand que jamais; dès l'an IX, les sœurs de la Charité avaient été rappelées et. leur installation avait coûté à la ville 14,400 francs. En 1813, l'hospice des enfants orphelins ou abandonnés abritait 190 garçons et 169 filles.
On ne sera pas surpris d'apprendre qu'à la fin de l'Empire la population d'Arras était tombée au chiffre de 18.695 habitants; nous verrons ce nombre augmenter peu à peu dans les périodes suivantes, sans que jamais pourtant il ait été beaucoup plus considérable qu'en 1790.
Restauration. — Arras ne se ressentit pas trop des événements qui marquèrent la transition du régime de l'Empire à celle de la Restauration.
« Néanmoins un incident grave, raconte *M. Lecesne, faillit « attirer sur Arras les plus grands malheurs. Après la défaite de (( Waterloo, des compagnies de fédérés s'étaient réfugiées dans la (( citadelle, et avaient déclaré qu'elles s'y maintiendraient tant qu'un (( gouvernement régulier fût établi en France. Quelques personnes (( impatientes voulurent chasser les fédérés, qui firent une sortie, et « s'avancèrent en tirant des coups de fusil jusqu'à l'entrée de la rue « des Gauguiers. Un vieillard inofiensif qui passait par là fut « victime de ce conflit. Il fallut tout le dévouement de M. Lallart, (( adjoint, remplissant les fonctions de maire, pour mettre fin à ces « démêlés aussi sérieux qu'inutiles. Il se rendit à la citadelle, malgré « le péril d'une pareille démarche, et obtint des fédérés qu'ils ne <( feraient plus aucune tentative contre la ville.
« La Restauration nomma M. le baron Lallart, maire d'Arras. Il « fut remplacé le 10 janvier 1821, par M. Maioûl de Sus-Saint- Léger. (( Les premières années de cette période furent calmes à Arras (( comme dans presque toute la France; après les orages de la (( Révolution et les guerres de l'Empire on ressentait généralement (( le besoin du repos. Mais les agitations politiques ne tardèrent, pas
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(( à se produire ; elles furent accompagnées d'agitations religieuses. (( Les missionnaires arrivèrent à Arras en 1825 et excitèrent la (( ferveur par leurs prédications. Une plantation de croix qui eut (( lieu sur la place de la Préfecture le 21 avril, attira un grand (( concours de fidèles. Mais il faut ajouter que des efforts en sens « contraire ne cessaient d*ôtre tentés par l'opposition qui commençait (' à se former et que les partis se dessinèrent bientôt de la manière (( la plus tranchée.
« Le 9 décembre, le duc d'Angoulème était venu à Arras et y « avait été accueilli avec la plus vive sympathie. Il visita les prince cipaux monuments de la ville et les deux grands établissements « industriels qui n'étaient alors qu'à leurs débuts. Le 18 juin 1826, (( M. le baron de Hauteclocque fut nommé maire d'Arras. Il déploya (( dans l'exercice de ses fonctions toutes les ressources d'un esprit « vif et intelligent. Sous son administration, le roi Charles X résida « à Arras à son retour du camp de Saint-Omer. Les plus grandes (( démonstrations de joie éclatèrent en cette circonstance. Un arc de « triomphe avait été dressé à l'entrée de la porte Méaulens, le roi y (( fut reçu par le maire et le Conseil municipal. Il logea à la Préfec- (( ture où il donna audience aux autorités et à tous les corps (( constitués. Le soir, il se rendit au théâtre. Le lendemain, après it avoir inauguré la nouvelle cathédrale, il visita la fonderie de « M. Hallette, la fabrique de sucre de M. Crespel-Dellisse et assista, « à la citadelle, aux travaux du régiment du génie. Un bal magni- (( fique lui fut offert à Saint- Vaast, dans le local de la bibliothèque. (( Charles X y prit part sur le trône qui avait été préparé au fond de « la salle. Il quitta Arras, après avoir laissé de nombreuses mar- « ques de sa munificence.
« A en juger par l'accueil que le Roi avait reçu pendant tout son « voyage dans le Nord de la France, il eût été bien difficile de croire « qu'une révolution était proche. Néanmoins, 3 ans s'étaient à peine « écoulés que la branche aînée des Bourbons était chassée de (( France. Arras participa au mouvement libéral qui amena la « Révolution de 1830. Un journal important, le Propagateur du Pas- (( de- Calais, s'y était créé sous la direction d'un publiciste distingué, « Frédéric Degeorge. Cet orgagne de l'opinion publique rallia un « grand nombre d'adhérents et organisa l'opposition qui finit par « triompher dans les élections.
(( Il y eut à Arras quelques troubles lorsqu'on y connut les (( Ordonnances de juillet. Les presses du « Propagateur » furent (( saisies, ce qui excita contre le maire une certaine animosilé, aussi (( fut-il obligé de quitter momentanément la ville après le succès de (( l'insurrection. Du reste, tout se borna à quelques manifestations « bruyantes et bientôt le calme fut entièrement rétabli. »
Louis-Philippe. — Le gouvernement de Louis-Philippe confia la mairie d'Arras à M. Dudouit qui fut remplacé en 1837 par M. Maurice Colin. L'œuvre de ces deux hommes est assez considérable. Sous l'administration du premier, une caisse d'épargne fut installée à Arras, un dépôt de mendicité, des salles d'asile, et une maison de refuge furent ouverts, des travaux importants furent faits au rempart de la Cité et une grande voie, la rue du 29 Juillet fut percée. C'est encore sous l'administration de M. Dudouit que les bâtiments de Saint- Vaast furent acquis à l'Etat par la ville, que les marchés au poisson et aux moutons furent transférés Tun de la place de la Madeleine aux Casernes, l'autre de l'abreuvoir Saint- Aubert à l'avenue du Cimetière Saint-Nicaise. Le beffroi et la salle de spectacle furent restaurés, un jardin botanique établi à Saint- Vaast et on se disposait à reconstruire l'abattoir, quand M. Colin succéda à M. Dudouit. Le nouveau maire ne fut pas moins actif que son prédécesseur. Comme lui, il organisa une exposition des produits des arts et de l'industrie. L'exposition de 1838, ne témoigna pas que le commerce et l'industrie d'Arras eussent fait de grands progrès depuis la chute de l'Empire, malgré le maintien de la prospérité de quelques usines : fonderie Hallette, sucrerie Crespel- Dellisse, filature Catry, fabrique de pipes Gonsseaume, etc. C'est toutefois l'année môme où M. Dudouit entra à la mairie qu'une Chambre de commerce fut établie à Arras. La municipalité marquait de toutes façons son désir de rendre à sa ville l'activité d'affaires qui y avait régné sous l'ancien régime.
C'est ainsi qu'elle faisait commencer les travaux d'un nouveau quai de débarquement qui devait être inauguré en 1842. En même temps, elle reconstruisait l'hôpital incendié en 1838, édifiait les deux portes Saint-Michel et des Soupirs, installait l'éclairage au gaz, entourait de grilles le jardin Saint- Vaast, supprimait l'abreuvoir Saint- Aubert, ouvrait la rue de Turenne et contribuait à l'édification de l'église Saint-Nicolas-en-Cité. Elle organisait de Kelles fêtes à l'occasion du passage du duc d'Orléans en 1838 et du séjour du duc
de Nemours et de Montpensier pour l'inauguration des chemins de fer. En cette dernière circonstance on distribua aux pauvres 8,91'i fr. 80 de pain. Enfin pour donner plus d'animation aux marchés d'Arras on instituait des primes pour les cultivateurs qui s'y présentaient. Le budget d'Arras que nous verrons accuser un assez fort excédent de recettes sous le second Empire avait déjà 24,768 francs de boni en 1840.
La Révolution de 1848 et la deuxième République.
— On sait que les troubles de 1848 furent précédés d'une année de misère. La ville se soucia tout de suite d'y remédier et s'honora particulièrement en 1847 par les mesures qu'elle prit à cet effet. A plusieurs reprises, de grosses sommes furent dépensées pour assurer le pain à bas prix aux indigents; un emprunt de 60,000 francs fut fait spécialement pour les secourir et des ateliers de charité furent créés. Le nivellement de la place de la Préfecture ne fut pas entrepris dans un autre but que de donner du travail aux ouvriers nécessiteux.
« La Révolution de 1848 opéra à Arras de profonds changements, « dit M. Lecesne, néanmoins cette révolution y fut pure de tout (( excès grôce au bon esprit des habitants et à la modération de ceux « qui les dirigèrent. » La plus grave conséquence de cette tourmente fut peut-être la disparition de principaux établissements industriels. L'usine Hallette, notamment, vit pendant les troubles le nombre de ses ouvriers tomber de 263 à 92 et succomba bientôt après. « On se (( borna à se rendre à la Préfecture où le préfet, M. Mercier, remit (( ses fonctions entre les mains d'une Commission provisoire « composée de MM. Frédéric Degeorge, Billet et Constant Wartelle. (( En môme temps, M. Plichon était nommé maire par acclamation. (( Cette bonne harmonie faillit pourtant être troublée par l'arrivée « des commissaires du Gouvernement provisoire. L'un d'eux ayant (( prononcé à l'hôtel de ville un discours qui déplut à beaucoup « d'assistants, une collision était imminente, lorsqu'un généreux (( citoyen, M. Luez, ramena le calme dans les esprits par un mot
heureux. »
Second Empire. — Peu à peu les choses reprirent leur cours ordinaire et l'administration municipale put s'occuper des tuavaux importants qui ont été effectués en très grand nombre à Arras de
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1848 à 1876 (1). Les principaux sont décrits et appréciés ailleurs. Nous ne ferons qu'en dresser ici la liste dans l'intérêt d'une statistique exacte.
1848. Construction de la galerie Saint- Vaast.
1849. Construction de l'abattoir.
1852. Restauration de la salle des concerts.
1853. Restauration de la salle des spectacles.
1854. Doublement de la voie de la porte Ronville, ce qui coule 71,820 fr. 60, et dégagement de la porte Méaulens.
1856. Construction de la halle à la viande sur la place du Wetz d'Amain.
1862-1865. Construction de la prison départementale. — Etablissement des bornes fontaines et du chôteau-d'eau sur la Grande Place, à l'ancien établissement des Carmes. — Reconstruction du petit séminaire sur l'emplacement de l'ancienne usine Hallette. — Cette année vit le premier concours régional.
1863. Reconstruction de la porte Beaudimont, appelée aussi à cette époque porto Randon, à cause de l'aide apportée par le maréchal de ce nom à cette œuvre.
1865. Dégagement des abords de la porte d'Amiens. — Etablissement du square des Promenades.
1867. Construction du Temple protestant.
1867 1868. Etablissement du square Saint-Vaast et d'écoles de filles et de garçons dans l'ancienne prison des dominicains, rue de Justice.
1869. Construction d'une chapelle au faubourg Ronville.
1870. Construction de l'église Notre-Dame-des Ardents. — Réparation du carillon et pose d'horloge neuve à l'hôtel de ville.
Il va sans dire qu'à la faveur de ces travaux la ville s'assainissait sur différents points. Ils entraînèrent la disparition de plusieurs ruelles malsaines et firent modifier l'état de plusieurs rues. C'est ainsi qu'en 1870, le crinchon cessa de couler à ciel ouvert rue des Onze mille \'ierges, et qu'au boulevard Crespel, la voie qui le recouvrait fut voûtée.
Essayant comme les administrations précédentes de favoriser les efforts du commerce, la municipalité, pendant le second Empire,
(1) Le coup d*Etat de 1851 ùxt accepté sans résistance à Arras. Le vote pour rsmpire eut lieu lef 20 et tl novembre 185t et y donna les résultats suivants : Electeurs 5.664. — Votante 4.389. — Oui 3.954. — Non 346. — Billets blancs 86.
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fit des sacrifices mal récompensés. Le marché au lin et aux laines, créé en 1869, était destiné à une courte existence. L'entrepôt des sucres, fondé en 1851, ne devait pas obtenir de succès. Le marché aux grains, lui, tenait toujours son rang honorable. En 1868, il s'y négociait 1.198.647 hectolitres de grains divers.
A cette époque, le nombre des habitants d'Arras atteignait 25.000 et cet accroissement avait dû contribuer à y faire établir une succursale de la Banque de France en 1855. Moins de 13 ans après son installation, elle occupait le 25® rang en France et réalisait 86,678 francs de bénéfices.
Au point de vue intellectuel la ville d'Arras était également en progrès à la fin de l'Empire. Le collège comptait 150 internes et 300 externes. L'enseignement spécial y avait été introduit en 1865. Les écoles primaires recevaient 1.150 élèves dont 900 étaient instruits par les frères. Les écoles spéciales de dessin étaient fréquentées par 260 écoliers ; l'école de médecine par 50 étudiants.
Financièrement, Arrars avait vu à son budget l'excédent de ses recettes sur ses dépenses passer de 48,000 à 125,000 francs rien que de 1850 à 1860. Mais, en 1870, cet excédent était retombé à 26,000 francs. Sous l'administration de M. Plichon, l'Empereur et l'Impératrice visitèrent deux fois Arras : en 1853 et en 1867 ; de belles fêtes furent célébrées dans ces deux circonstances. En 1867, le discours prononcé par l'Empereur à la gare en réponse à celui du maire fut fort remarqué à cause de sa portée politique.
Troisième Républiq[ue. — Trois ans après ces fêtes, la déchéance des souverains si bien accueillis, était consommée. Arras avait acquiescé, lors du plébiscite de mai 1870, aux réformes constitutionnelles proposées par le ministère Ollivier par 3.871 voix contre 781 ; quelques mois plus tard, la majorité de ses habitants encore souscrivait au changement de régime.
La guerre franco-prussienne, dont nous ne nous attarderons pas à raconter en détail les événements locaux, l'avait moins éprouvé peut-être que bien d'autres, mais son patriotisme n'avait pas moins souffert des plaies faites à la France. Si Arras avait eu à craindre les horreurs d'un siège, il ne les avait point subies, mais sa vigilance avait dû rester sans cesse attentive aux opérations militaires dont la région environnante avait été le théôtre. Il suiOSt de parcourir le budget de l'Année Terrible, et de celles qui suivirent pour se rendre compte des sacrifices qu'Arras eut à
s'imposer soit pour parer aux maux de la guerre elle-même, soit pour réparer les désastres qu'elle avait entraînés, soit encore pour honorer la mémoire de ceux de ses enfants ou d'autres Français qui avaient succombé dans la lutte. Poupne citer que quelques chiffres, nous rappellerons que plus de 75,000 francs sont dépensés pour assurer la défense de la place dans des forts extérieurs, pour la construction de baraquements destinés aux soldats, pour la réorganisation et l'équipement de la Garde Nationale mobilisée ou sédentaire, et pour les approvisionnements de la place. Les précautions prises dans la crainte d'un bombardement : déménagement de l'hôtel de ville, des principaux objets du Musée, de la Bibliothèque, des Archives, etc. , etc. coûtèrent aussi quelques milliers de francs. Après les hostilités on indemnisa les familles les plus éprouvées, on éleva un monument à la mémoire des soldats blessés, décédés à Arras, et 7,500 francs suffirent à peine pour couvrir ces louables dépenses.
La Révolution qui suivit la guerre n'eut pas grand écho à Arras et, les pénibles événements passés, la nouvelle municipalité, ayant à sa tète M. Deusy, se mit immédiatement à l'œuvre pour efïacer jusqu'à la moindre trace des faits douloureux et remettre la ville en état de prospérité à tous égards.
Nous avons vu que les périodes antérieures avaient été bien employées pour l'assainissement et l'embellissement de la ville, que les constructions et les réparations d'édifices utiles et l'exécution de travaux de toute espèce, avaient fait l'objet des soucis constants des municipalités, surtout de 1848 à 1870. Il nous est facile de montrer maintenant que, depuis cette époque jusqu'à nos jours, les efforts tentés dans le même sens et l'activité déployée pour obtenir des résultats meilleurs encore, n'ont pas été moins ardents ni moins féconds. La ville n'a vu se produire sur son territoire, sous la troisième République, aucun gros événement digne d'être rapporté et ayant par conséquent infiué sur la marche de l'œuvre municipale; elle a largement profité du calme et de la régularité de sa vie intérieure.
Sa population ne s'est guère accrue depuis 30 ans que d'un millier d'habitants; c'est peu, mais combien de villes n'ont pas ce faible excédent à enregistrer ? Il eût fallu pour que le nombre des habitants augmentât sensiblement, que le commerce et l'industrie se développassent dans de fortes proportions. Les importantes modifi-
ÀRHAS i5
cations apportées à la topographie d'Arras par les grands travaux du démantèlement dont il sera question plus loin, donnent un légitime espoir de ce côté, mais il n'est pas étonnant qu'une ville, jusqu'à ce jour étroitement enserrée dans ses murs, n'ait pu voir augmenter le nombre de ses usines et de ses manufactures et s'accroître sa population ouvrière. Constatons d'ailleurs que le marché aux grains d'Arras est encore un des plus prospères de France et qu'il s'y est négocié, en 1897, 294.219 hectolitres de grains, ce qui est à peu près le môme chiffre d'affaires qu'en 1789. Le nombre des fabriques d'huiles a beaucoup diminué : ce fait est malheureusement commun à toutes les villes où l'on emploie les graines indigènes pour la fabrication.
Nous ne pouvons, comme à la période précédente, qu'énumérer rapidement les nombreux travaux exécutés à Arras depuis la dernière guerre.
1872. Etablissement du jardin botanique dans l'enclos Saint- Nicaise.
1873. Construction d'une école maternelle rue de Lavalleau, des écoles de la place Saint- Vaast, agrandissement des salles d'asiles du cloître rue des Morts. Acquisition et appropriation d'une maison pour le petit collège.
1874. Dégagement de la porte Méaulens. La ville fait un premier prêt de 16,666 francs à l'Etat pour l'amélioration des canaux et vote un crédit de 3,000 francs pour le chemin de fer d'Arras à DouUens.
1876. Eclairage au gaz des faubourgs d'Amiens et de Saint Nicolas. 1877-1879. Ouverture de la porte Saint-Michel.
1880. Travaux importants au théôtre, à la salle des concerts et à la maison du Refuge.
1881. Transfert du poids public de l'ancienne maison des dominicains à la porte Saint Michel.
1882. Construction des écoles normales qui coûtent 115,240 francs. 1885. Suppression du fossé Burien, branche du Crinchon, et
transfert du Marché aux moutons sur son emplacement.
1887. Installation d'une école de filles dans les bâtiments qui appartenaient aux frères, rue des Ecoles, et installation de l'école des garçons dans l'ancien bâtiment municipal.
1888. Restauration par le peintre Dilly du théâtre et par les peintres Callot et Dilly de la salle des concerts.
1888-1890. Restauration par M. Couturaud de l'école des beaaxarts et du groupe scolaire du faubourg Ronville.
1890. Suppression de la Halle à la viande sur la place du Welzd'Amain où Ton aménage un marché aux légumes; on y élèvera quelques années plus tard la statue du père Halluin. — Commencement des travaux de démantèlement.
1893. Suppression de Técole de natation militaire au bassin du Vivier et reconstruction de cet établissement aux frais de la ville près de celui des civils.
1894. Reconstruction de la Halle aux poissons. 1897. Acquisition du gymnase municipal.
Bien que nous ayons signalé à leur date dans la liste ci-dessus les travaux de démantèlement de la place d'Arras, nous devons revenir sur cette opération considérable, moins encore par l'importance des travaux qu'elle a entraînés que parce qu'elle sera l'origine du développement que la ville est appelée à prendre durant le xx® siècle.
Mais il n'est pas inutile de reproduire ici la description faite par M. Lecesne des fortifications d'Arras telles qu'elles étaient quand on les a fait disparaître.
« Les fortifications d'Arras, telles qu'elles résultent de la succession (( des temps, se composent aujourd'hui ainsi qu'il suit : au sud, se « trouve la citadelle de Vauban, pentagone bastionné, avec demi- « lune sur chaque front, dont les 3 bastions qui regardent la « campagne sont couverts par des contre-gardes et enveloppés d'une i< d'une double ligne de chemins couverts. Le front de gorge se relie « à droite et à gauche aux anciens fronts de l'enceinte par deux (( branches restantes précédées de quelques ouvrages extérieurs.
(( Au nord, une enceinte de marais suit la vallée de la Scarpe, « avec de larges fossés d'eau, précédés de demi-lunes, de contrece gardes, d'avant-fossés et d'ouvrages détachés le long de la rivière. « Cette enceinte s'appuie vers l'est au bastion du Point-du-Jour et à (( l'ouvrage à cornes, à moitié noyé qui le précède : elle joint à l'ouest « les fronts qui se développent autour de la cité, sur la hauteur de (( Baudimont.
« Ces derniers fronts, au nombre de 4, ont des fossés profonds, (( et sont munis de demi-lunes. Devant le bastion de Baudimont se (( trouvent deux ouvrages avancés qui dominent la vallée de la
« Scarpe. Les bastions du boulevard et de Marie, à la suite, sont « couverts par des contre-gardes.
« Du côté de Test, vers les hauteurs de Saint-Sauveur et de (( Ronville, la place est défendue par 4 grands fronts dont les (( bastions du Point-du-Jour, de Saint-Michel, de Saint-Nicolas et « de Ronville sont les points saillants. Les fossés extrêmement « profonds sont précédés de demi-lunes et de contre-gardes couvrant « les bastions. Ces ouvrages, organisés très solidement, forment « là comme une seconde enceinte au sommet du talus élevé de la « contrescarpe.
« Enfin, un retranchement entourant la tête du faubourg de « Ronville protège les abords de la place de ce côté, tandis que vers « Touest, un autre retranchement, à l'extrémité du champ de (( manœuvres de Baudimont, atteint le point culminant de cette (( hauteur et en éclaire les pentes. »
Ajoutons que la ville avait 6 portes : celles d*Amiens, Méaulens, Baudimont, Ronville, des Soupirs et de Saint Michel. Presque toutes, on Ta vu, avaient été restaurées et agrandies dans ces dernières années. Nous conseillons aux personnes qui voudraient avoir une juste idée de la physionomie des fortifications et des portes, avant et pendant le démantèlement, de feuilleter le très intéressant album de photographies fait par M. Quentin qui figurera à l'Exposition de 1900, comme annexe au livre qui contient ces pages.
Le démantèlement a été autorisé par la loi du 27 mai 1889 (1). Le 7 juin 1890, il est intervenu entre la ville et TEtat une convention aux termes de laquelle : 1® l'Etat cédait à la ville 90 hectares 89 ares de terrain provenant des fortifications.
2^ En échange, la ville s'engageait à verser au Trésor une somme de 1,200,000 francs. Cette somme servit à un premier dérasement des fortifications, entreprise qui fut conduite par le Génie militaire et pour laquelle on obtint un rabais de 400,000 francs dont la ville bénéficia.
Lorsque ce premier dérasement eut rendu la ville « intenable » au point de vue militaire, les terrains furent remis à la ville dans l'état où ils étaient, c'est à dire à moitié dérasés. La ville contracta un nouvel emprunt de 1 million pour faire face aux travaux à exécuter pour créer une nouvelle ville et la souder à l'ancienne.
(l)Nous devons les renseignements qui suivent à M. Couturaud» architecte de la ville d^Arras, au moment du démantèlement.
Cette somme jointe aux 400,000 franc» résultant des rabais de l'adjudication faite par le Génie et aux recettes réalisées par des ventes de terrain, servit aux grands travaux d'utilité qui ont été exécutés depuis 1891.
Des plans généraux d'alignement furent dressés et approuvés ; les expropriations nécessaires pour le prolongement de certaines voies, à travers des propriétés particulières, furent poursuivies, des négociations furent engagées avec la compagnie du Nord pour le déplacement de la gare auquel la ville contribua pour 300,000 francs. En un mot tout un programme de travaux fut élaboré, décidé, approuvé et exécuté avec une décision et une sûreté qui font honneur à la ville d'Arras.
Les travaux de terrassements, égouts collecteurs et autres constructions de voies publiques, etc., se sont élevés ô plus de 3 millions.
Parallèlement, les particuliers achetaient des terrains dont la superficie vendue est actuellement de plus de 20 hectares produisant environ 1,500,000 francs de recettes. Tous ces terrains se bâtissaient et en moins de 10 ans une ville nouvelle, bien tracée, où l'air et la lumière circulent abondamment, était édifiée.
A côté de cette ensemble constituant l'agrandissement matériel de la ville, la municipalité ne négligea pas du tout un autre programme relatif à l'extension des affaires commerciales et industrielles.
Pour cela un nouveau bassin fut creusé au rivage extérieur et une ligne de chemin de fer va être construite entre la gare nouvelle et la porte Méaulens, avec embranchement vers la Grande Place. Ces voies desserviront la plupart des usines existantes et mettront en valeur de vastes terrains propres à l'industrie. L'embranchement de la Grande Place permettra en outre, d'amener les grains par voie de fer sur le marché, et sans doute d'arrêter le mouvement de décadence commencé il y a plus de 30 ans. Des magasins généraux et des entrepôts récemment concédés, et qui doivent être édifiés près du Rivage entre la voie de fer et la voie d'eau, compléteront cet outillage commercial et industriel dont la réalisation n'est plus qu'une affaire de quelques mois.
Le démantèlement et les transformations qu'il a permis de réaliser au point de vue de l'hygiène (amélioration du régime des eaux, construction des égouts, dégagement des impasses, ouvertures de larges et belles voies), au point de vue de l'embellissement de la
ville (quartiers neufs agréablement construits), et enfin au point de vue commercial et industriel (amélioration des voies d'eau, de la gare, création d'un chemin de fer industriel de ceinture, d'entrepôts et magasins généraux, réorganisation de marchés, etc. )i constituent donc par leur ensemble une œuvre capitale, la plus importante de toutes celles que la ville d'Arras a vu accomplir dans ce siècle et peut-être durant les siècles passés. Elle sera l'honneur des magistrats municipaux qui l'ont conçue et exécutée, et en particulier de l'homme d'expérience consommée qui y avait consacré la fin d'une carrière admirablement remplie. Une mort inopinée a empêché M. Legrelle d'achever cette œuvre, mais le nom de ce magistrat y restera attaché.
La mairie d'Arras a été gérée sous ha troisième République par :
MM. Ernest Deusy (1871-1879) ; Ricouart, adj. (1879-1881); Renaud Cordonnier (1881-1884) ; Emile Legrelle (1884-1899).
M. Adolphe Lenglet a succédé à M. Legrelle.
Tous ces hommes et leurs collaborateurs ne se sont pas, bien entendu, contentés d'opérer des travaux d'embellissement, d'utilité et d'hygiène. Les pauvres et les malades ont été souvent l'objet de leurs préoccupations. L'histoire de l'hospice d'Arras depuis 30 ans est honorable. La meilleure preuve que son administration a l'approbation générale, c'est que cet établissement a souvent reçu d'importantes donations. Nous citerons en 1880, le legs de la Grange d'Inchy : 296,331 fr. 45 ; en 1884, le legs Savary : 81,000 francs.
Il en est d'autres dont l'importance varie de 6,000 francs à 37,000 francs.
Le nombre des malades ayant séjourné à l'hospice ou ayant reçu des soins, est évalué chaque année, pendant la période qui nous occupe, de 1.500 à 2.000.
Le budget de l'établissement se solde toujours par un petit excédent. En 1881, les recettes étaient de 363,417 fr. 22 et les dépenses 359,388 fr. 50. En 1898, les recettes se sont élevées à 285,700 francs et les dépenses à 284,205 francs.
La maison des vieillards qui comprenait 240 lits en 1876, peut maintenant en entretenir 255. Il faut ajouter que sur ce nombre, le crédit affecté à 49 est transformé chaque année en crédits de secours pour de vieux ménages.
La maison des sourds-muets et des aveugles, garçons et filles, dans laquelle le Département entretient un certain nombre de bourses, a vu s'élever aussi le nombre de ses pensionnaires qui est aujourd'hui de 173.
Le bureau de bienfaisance a un crédit de 34,800 francs ; ce chiffre est à peu près le môme depuis 10 ans.
Le nombre des pensionnaires de la maison du Refuge a notablement baissé depuis 1871 ; il était alors de 55, successivement il s'est réduit à 20.
Il en est de môme au dépôt de mendicité : il était de 28 en 1871, et il est tombé à 10. Les budgets ont suivi ce mouvement. Le Refuge recevait 13,888 fr. 56 en 1871 et dépensait 10,371 fr. 34. En 1898, il avait 8,900 francs et dépensait 7,595 fr. 26. Le dépôt de mendicité recevait 8,298 francs après la guerre et dépensait 6,337 fr, 05. Ses recettes ont été de 4,364 fr. 40 en 1898 et ses dépenses de 3,092 fr. 86.
La municipalité d'Arras n'a pas donné moins d'éclat aux fêtes qu'elle a organisées jen différentes circonstances de notre temps, qu'on ne l'avait fait avant 1870. Elle s'est particulièrement distinguée en 1889, lorsqu'elle a reçu le président de la République : 34,000 francs ont été dépensés à cette occasion.
En lisant la nomenclature faite plus haut des grands travaux exécutés à Arras, on a dû remarquer particulièrement la construction des écoles normales. La ville y contribua pour 115,240 francs. Elle donnait là mieux que jamais la mesure de l'intérêt qu'elle a toujours porté au développement de la culture intellectuelle. On a vu dans la même liste combien d'écoles primaires elle avait créées ou agrandies. On sait aussi quel attachement elle a pour les différentes sociétés savantes et artistiques; à chacune desquelles elle a réservé un local dans l'abbaye Saint- Vaast : l'Académie d'Arras, l'Union artistique, la Commission départementale des Monuments historiques, etc. Enfin les réclamations vives qu'elle a adressées à l'autorité supérieure, lorsque l'école de médecine, dont elle était si fière, fut supprimée, en 1884, ont montré l'étendue des regrets que lui inspirait la disparition du seul établissement d'enseignement supérieur installé dans ses murs depuis plus d'un siècle.
Le budget de la ville d'Arras accusait en 1875, 1,154,545 fr. 06 de. recettes, et 1,057,666 fr. 70 de dépenses. Il reste à peu près le môme jusque vers 1885. A cette époque, il diminue sensiblement : les recettes n'atteignent que 813,356 fr. 80 et les dépenses 810,882 fr. 75. En 1896, les recettes montent au chiffre de 1,668,645 fr. 15 et les dépenses à 1,607,576 fr. 28. Il se solde à peu près de la même manière aujourd'hui, c'est à dire avec un léger excédent de recettes.
BÈTHUNE
Avant la Révolution. — En 1789, Bétlmne était une petite ville fortifiée dont Tenceinte avait 960 toises de développement.
Assise, par 18' 6" de longitude-est et oO» 3r 58" de latitudenord, au bord de la Lawe, affluent de droite de la Lys, sur une roche tertiaire deîi kilomètres de longueur sur un demi-kilomètre de largeur, elle domine la plaine de Flandre qui s'étale à ses pieds, vers l'est. A l'ouest courent les légères ondulations du pays d*Artois.
Avant la Révolution, la ville de Béthune faisait partie de la province d'Artois. l^^Ue était représentée aux Etats de cette province par deux échevins qu'elle y envoyait en qualité de députés.
L'administration municipale appartenait au corps de ville qui comprenait : 1 maire; 6 échevins; 1 procureur-syndic; 1 secrétairegreffier et 1 receveur.
Depuis 1773, tous ces magistrats municipaux étaient nommés par les Etats d'Artois et recevaient un traitement. Les échevins nommaient les officiers municipaux et les agents subalternes.
Les échevins avaient le droit de haute, moyenne et basse justice. Les appels étaient recevables à la gouvernance de Béthune, puis à la gouvernance d'Arras et enfin au Parlement de Paris et non pas à la Cour souveraine d'Artois siégeant à Arras.
En ce qui concernait la défense de la ville, l'administration des échevins était sous le contrôle du gouverneur de Béthune, soumis lui-même au gouverneur d'Arras.
En vertu des privilèges delà province d'Artois, pays d'Etat, et de ceux de la ville de Béthune, les impôts étaient établis par les échevins avec le consentement des bourgeois, de l'intendant d'Artois et dos Etats d'Artois.
On distinguait les taxes établies par le corps de ville et les impôts perçus par le roi et par les Etats d'Artois.
Le contrôle financier était exercé par le subdélégué de l'intendant d'Artois, résidant à Béthune, par le commissaire d*Artois, à Arras, et enfin par la Cour des Comptes.
En 1777, 12 ans avant la Révolution, le budget de la ville se réglait par un déficit de 10,633 livres. Et il en était ainsi depuis de longues années. La cause doit être recherchée dans les lourdes charges militaires que supportait la ville : les recettes s'élevaient à 20,035 livres et les dépenses à 30,668 livres.
Les charges militaires se chiffraient par 18,704 livres, soit près de 61 o/o à.es dépenses et plus de 93 «/o des recettes.
Béthune faisait partie du diocèse d'Arras, archevêché de Cambrai.
Le commerce, favorisé par la fertilité du pays, par la topographie,
par la possession d'une voie navigable, la Lawe, était cependant
entravé par le mauvais état des chemins, par les marais qui
entouraient la ville.
Les principaux objets d'échange étaient :
les grains 116.000 rasières en 1768;
la bière 921.600 pots » »
le vin" en tonneaux .... 8.805 tonneaux m »
le vin en pots 4.000 pots » »
les bêtes vives 15.030 .... » »
le tabac 15.000 livres » »
l'eau-de-vie 400 pots » »
Les marchés aux grains, aux légumes, aux poissons, toujours bien approvisionnés, avaient lieu le lundi de chaque semaine. Il y avait en outre deux franches foires et, depuis 1705, un franc-marché pour les bestiaux le dernier vendredi, puis le dernier lundi de chaque mois.
Pour le commerce, elle était encore sous le régime des corporations. Certaines industries, celle du drap, par exemple, autrefois florissantes, venaient de disparaître. Béthune possédait encore à cette époque : une fabrique de sayette (petite étoffe de laine), une manufacture de bas, des blanchisseries renommées, des salines, des moulins à huile, une fabrique de pipes et trois de poterie.
A la fin du xviii® siècle, il y avait encore à Béthune 4 classes dans la population : 1® Les bourgeois : seuls, ils peuvent entrer dans le corps de ville; s'ils participent aux charges locales, ils ont de nombreux privilèges : ils ne sont justiciables en première instance que de leurs échevins, leur arrestation ne peut être faite qu'avec le
concours de deux échevins, leurs bîens ne peuvent être confisqués, même dans le cas de condamtiation capitale.
2° Les habitants : ce sont ceux qui ont sollicité près des échevins le droit de domicile et qui ont obtenu, après enquête, des lettres d'habitant. Ils supportent les charges locales, mais participent à certains privilèges : ils ne sont pas taillables et corvéables, ne paient aucune redevance spéciale pour étaler leurs marchandises.
3*> Les manants qui n'ont droit qu'à la résidence dans la ville et à la protection de leur personne et de leurs biens. Ils supportent toutes les charges sans avoir droit è aucun privilège.
4<> Les forains : hôtes temporaires de la ville, les forains étaient encore moins bien partagés que les manants. Ils ne pouvaient quiîler la ville sans avoir payé l'assise.
En 1788, Béthune avait une population de 7.465 âmes en comprenant la population flottante et celle des faubourgs. On ne sait pas comment se répartissait cette population dans les 4 classes citées plus haut.
Le travail n'étant pas libre était peu productif. Les salaires, toujours peu élevés, n'étaient pas en rapport avec le prix des denrées nécessaires à la vie.
En 1789, la rasière de blé valait : 14 livres 10 sols, et la viande de boucherie : 7 sols la livre de 14 onces.
Pendant les années de disette, un maitre-maçon, qui gagnait en moyenne une livre par jour, payait son pain 8 sols la livre. La situation matérielle de l'ouvrier était donc des plus précaires.
Aussi la ville gardait-elle toutes ses ressources pour ses pauvres : un agent était spécialement chargé de donner la chasse aux pauvres étrangers. En 1765, 28 pauvres de Béthune étaient autorisés à mendier. Les invalides étaient secourus à domicile à l'aide d'une institution, la Table des pauvres, qui correspond assez bien à notre moderne bureau de bienfaisance.
Chacune des trois paroisses de Béthune : Saint Barthélémy, Saint Vaast, Saint- Pry, avait sa table. Les ressources consistaient en rentes, pourchatz (quêtes).
La ville possédait depuis longtemps un hôpital-hospice, l'hôpital Saint-Jean, fondé au moyen-ôge pour hospitaliser les étrangers et les pèlerins de passage.
Un orphelinat de garçons avait été créé en 1768.
Outre les corporations des métiers qui, au point de vue humanitaire au moins, comprenaient les devoirs de la c( solidalité, » il y avait à Béthune, depuis 1168, une association à la fois charitable et religieuse, la Confrérie des Charitables de Saint-Eloy, dont le but était de secourir les pauvres et d'enterrer gratuitement les morts.
L'instruction publique était, en 1789, à Béthune, à peu près nulle.
Le collège, fondé par les jésuites en 1616, fermé en 1768 lors de leur expulsion, fut rétabli en 1777 et confié aux Oratoriens. Les études ne comprenaient ni les sciences, — à peine créées, il est vrai, — ni l'histoire et la géographie, ni la philosophie.
Les filles étaient confiées aux institutions religieuses : annonciades, conceptionnisles, sœurs de la Providence (de Rouen), etc.
L'instruction primaire était donnée dans les « petites écoles, ») ouvertes par des particuliers, — dans les écoles paroissiales, — dans une école communale et dans l'école de « l'Ave maria » spécialement destinée aux indigents « pour que les riches ne fussent pas exposés aux vermines des pauvres. » Le clergé avait la surveillance des établissements, des maîtres et des méthodes. Le résultat c'est que (( la ville de Béthune, en 1772, se plaignait de ses 800 enfants qui, privés de toute instruction, croupissaient dans une vile ignorance. » (Deramecourt, cité par Cornet). La situation morale n*était donc pas moins déplorable que la situation matérielle.
Tel était, dans ses grandes lignes, l'état de Béthune à la veille de la Révolution.
La Révolution. — La Révolution, en détruisant les vieilles libertés communales, exclusives et incomplètes, donna aux villes la liberté. Mais, tout en laissant aux communes une certaine autonomie, elle les rattaclia étroitement à l'Etat français et posa pour principe l'égalité dans l'unité.
Gela était particulièrement nécessaire pour nos villes du Nord, longtemps ballottées entre l'Kspagne, la Hollande, l'Empire et la France, conservant avec ténacité dans les vicissitudes de leur vie orageuse les privilèges et l'esprit étroit des communes du moyen-âge.
La loi du 22 décembre 1789, créant les nouvelles divisions terrilo riales et administratives, fit de Béthune, à la fois, une commune, un chef lieu de canton et un chef lieu de district du département du Pas de-Calais.
L'administration communale comprenait : 1 maire ; 1 corps municipal composé de 8 membres (officiers municipaux); 1 Conseil
général de la commune composé à la fois des membres du corps municipal et de notables en nombre double de celui des officiers municipaux; 1 procureur de la commune; 1 secrétaire-greffier; 1 trésorier.
Le maire, le corps municipal, le Conseil général, le procureur étaient élus pour 2 ans par les citoyens actifs (c*esl à dire payant une contribution équivalente à 3 journées de travail).
Le maire partageait le pouvoir exécutif avec un bureau composé de 3 membres choisis par le corps municipal et dans son sein. C'était à peu près l'organisation municipale d'aujourd'hui, avec ces différences :
1® Que le bureau tenait la place des adjoints;
2<* Qu'il y avait en quelque sorte 2 Conseils municipaux : l'un qui veillait à la perception de l'impôt et à l'exécution des travaux d'utilité publique ; l'autre, le Conseil général de la commune, qui n'était convoqué que pour les affaires importantes : acquisition ou aliénation d'immeubles, impositions extraordinaires, emprunts, travaux à entreprendre, etc. ;
3** Que le pouvoir municipal avait, non seulement la répartition, mais encore la perception de l'impôt ;
4<* Que la municipalité pouvait requérir la garde nationale et les autres forces publiques ;
5'> Enfin, qu'elle ne pouvait être dissoute : elle échappait donc à peu près à toute action régulière du pouvoir central.
A côté et au-dessus de ce régime municipal, la Convention institua le régime de la Terreur qui ne toucha pas à l'autorité municipale, mais sévit contre les individus.
Ce régime était représenté à Béthune :
1° Par le comité de surveillance (comité révolutionnaire) ;
2^ Par un agent national qui remplaça le procureur ;
3<* Par les représentants en mission, dont les apparitions, pour être intermittentes, n'en étaient pas moins redoutées ; les principaux furent Duquesnoy et Elie Lacoste.
Le Directoire supprima les districts. Béthune, qui avait plus de 5.000 èmes, conserva sa municipalité propre composée de 5 officiers municipaux, y compris le président. Un commissaire, nommé et révoqué par le Gouvernement « surveille et requiert l'exécution de la loi. »
Sous le Consulat (loi du 28 pluviôse, an VIII), Béthune devint le chef-lieu d'un arrondissement.
Comme dans toutes les communes de même importance, l'adminis tration municipale comprenait: 1 maire; 2 adjoints ; 30 conseillers municipaux nommés par le préfet sur une liste de notabilités.
Comme chef-lieu de district, Béthune eut depuis le 11 septembre 1790 et par application de la loi du 25 août de la même année, un tribunal de première instance composé de juges élus pour 6 ans par les électeurs (citoyens actifs payant une contribution équivalente à 10 journées de travail et plus tard, suivant la constitution du 3 septembre 1791, équivalente à 150 journées de travail). Le tribunal était présidé par Tun des juges.
Comme chef lieu de canton, Béthune posséda, depuis le 7 novembre 1790, un juge de paix élu par tous les citoyens actifs du canton. Il était assisté de 6 citoyens formant son « bureau de paix » pour toutes les affaires de conciliation ; dans les causes criminelles, il n'avait que 2 assesseurs.
Pour la justice criminelle, Béthune ressortissait au tribunal criminel du Département.
La justice de simple police fut attribuée à la municipalité qui choisissait dans son sein les 3 membres du tribunal de simple police.
La Constitution de Tan III ayant supprimé, avec les districts, les tribunaux de district, Béthune ressortit, pour la justice civile, au tribunal civil du Département siégeant à Saint-Omer.
Le Consulat organisa les tribunaux comme ils le sont encore aujourd'hui : il y eut donc à Béthune un juge de-paix et un tribunal de première instance.
Il est difficile de dire à quelle circonscription militaire appartint Béthune pendant la période révolutionnaire, les gouvernances et les lieutenances ayant été abolies. La ville conserva sa garnison, elle eut depuis le 29 juillet 1789 sa garde nationale comprenant à l'origine 8 pelotons. En 1791, on y organisa le deuxième bataillon du Pas de-Calais, mais on sait que la loi du 14 octobre de la môme année supprima toute organisation départementale.
Béthune faisait toujours partie de la même circonscription religieuse : l'évôché d'Arras. Les décrets de la Constituante enlevé rent au clergé ses privilèges et ses biens et le soumirent à l'élection et à la prestation du serment constitutionnel. Les curés de Béthune
s'étant refusés au serment, les paroisses fusionnèrent^ et un curé constitutionnel fut installé le 12 juin 1791.
Les prêtres non assermentés continuèrent à exercer leur ministère jusqu'au moment où la Législative fit du serment à la Constitution une obligation : alors ils émigrèrent.
En septembre 1792, tous les religieux et religieuses, à l'exception des sœurs de Saint-Vincent de Paul, quittent la ville.
Sous la Convention, les événements se précipitent dans un sens de plus en plus défavorable au clergé.
Le 22 juillet 1793, la municipalité interdit toute distinction dans les enterrements et toute procession extérieure aux églises; le 14 octobre de la même année, Texercice public du culte catholique est interdit et l'église Saint Vaast est affectée au culte de la déesse Raison.
La réaction commença sous le Directoire. Le 3 mai 1797, en effet, l'église Saint-Vaast était rouverte au culte catholique avec un prêtre constitutionnel. Enfin, le 3 juillet 1803, un clergé concordataire disait la messe à Saint Vaast.
Différents faits, rapportés par les historiens de Béthune, montrent que les idées des philosophes et des économistes avaient pénétré dans la population, au moins dans la bourgeoisie. Le maire de Béthune, le chevalier Dupire d'Hinges, était nettement hostile au clergé.
Le 8 août 1788, un arrêt du Conseil d'Etat fixait au 5 mai suivant la réunion des Etats-Généraux. Le bailliage de Béthune rédigea son cahier de doléances le 31 mars et le 4 avril 1789 : les réformes demandées étaient analogues à celles que réclamaient partout les cahiers du Tiers-Etat. Sur les 20 députés du bailliage qui participèrent, à Arras, à l'élection des députés aux Etats Généraux, 2 étaient de Béthune : Brassart, marchand et Taffin, avocat. Ce dernier fit partie de la commission chargée de rédiger le cahier général de la province. Aucun des députés des Etats-Généraux n'appartenait à Béthune.
La prise de la Bastille fut bien accueillie dans notre ville et le 24 juillet 1789, la municipalité vota une adresse de félicitations à l'Assemblée nationale.
Cinq jours après, une garde nationale se formait à Béthune.
Le 26 février 1790, eurent lieu les élections municipales : Boidin. avocat, fut nommé maire. La nouvelle municipalité, dans un^ adresse à TAssemblée nationale, promettait u d'employer toute si.m énergie à défendre la Constitution. »
La même année, le régiment de Vivarais, alors en garnison h Béthune, était envoyé à Verdun pour avoir manifesté son mécontentement de la nomination d'un lieutenant-colonel. Arrivés à Lens. 300 soldats arrachèrent les drapeaux des mains des officiers, rentrèrent à Béthune et déposèrent la caisse du régiment entre le> mains du commandant de la garde nationale. Ils furent licenciés.
Cet acte d'insubordination qui montrait la défiance des soldats à l'égard des chefs, fut suivi peu après d'une émeute populaire : en mars, les femmes de Béthune voulurent empêcher le garde magasin des vivres militaires d'expédier sur Saint Omer un bateau chargé de blé. Ce fait s'explique par la mauvaise récolte de l'année précédente.
D'ailleurs, Béthune suivait le mouvement qui entraînait toute Ja France : monarchiste constitutionnelle avec la Constituante, elle devint révolutionnaire avec la Convention et le fut encore .sous Je Directoire.
Dès novembre 1791, elle faisait à Robespierre une réception triomphale. En 1792, tous les noms sont nouveaux dans le Conseil général de la commune : la nouvelle génération était républicaine. 11 ne faut donc pas s'étonner que les fêtes révolutionnaires aient été célébrées avec éclat à Béthune. L'une des plus belles fut celle en l'honneur de Hoche.
La ville joua d'ailleurs un rôle des plus effacés dans l'histoiix* générale. Quelques faits seulement sont à retenir :
Le 30 septembre 1793, une petite troupe de béthunois entrait dans Lille assiégé depuis le 27 par les Autrichiens ; en août 1793, les représentants de la Convention, Lebas et Duquesnoy (celui-ci né dans la région, à Boyeflles) ordonnaient l'arrestation du général Chalain, gouverneur de Béthune.
Le 6 octobre 1793, la guillotine était dressée pour la première fois dans notre ville pour les chefs du mouvement insurrectionnel du canton de Pernes (petite Vendée) contre le décret du 9 août sur la levée en masse.
A cette époque, les rues étaient mal pavées, insuffisamment éclairées le soir, encombrées de voitures et de marchandises. En
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1789, la municipalité fit placer dans les rues 40 réverbères qui formaient un total de 107 becs. Mais les temps troublés de la Révolution ne pouvaient être favorables à des travaux d'embellissement ; il y avait une tâche plus pressée : défendre les idées modernes à leur naissance, contre leurs ennemis intérieurs ou extérieurs.
Sous la Convention, les noms de beaucoup furent changés. On eut ainsi :
les rues de la Liberté (rue Saint-Pry) ;
des Sans-Culottes (rue du Cloître Saint- Barthélémy); de la Délivrance ( rue des Annonciades) ; de l'Education (rue du Collège) ; Lepelletier (rue de l'Ermitage).
Au lieu des casernes Saint- Vaast, de Magnac, Saint-Pry, Saint- Yor on eut les casernes de l'Union, de la Fraternité, de la Liberté, de l'Esplanade.
Les décrets des assemblées révolutionnaires furent toujours rigoureusement appliqués par les différentes municipalités qui se succédèrent de 1789 à 1799.
D'un autre côté, soudleux de la dignité de ses agents, le corps municipal, en 1792, donna aux valets de ville le nom de sergents de ville. Un commissariat de police fut créé le 4 décembre 1795.
Nous avons rappelé plus haut quelques-uns des principaux faits qui marquèrent, à Béthune, la lutte entreprise par les assemblées révolutionnaires contre l'ancien régime et spécialement contre le clergé non constitutionnel.
Après avoir décrété l'abolition des dîmes, la Constituante ordonna la vente des biens ecclésiastiques déclarés biens nationaux. Ces biens comprenaient sur le territoire de Béthune :
12 Eglises ou chapelles ; 6 couvents ; 70 maisons, hôtels ou refuges ; 3 écoles ; 1 collège ; 260 mesures de terre dont les anciens détenteurs étaient : le chapitre Saint- Barthélémy; la paroisse Saint- Vaast; les Jésuites ou Oratorien's; les Capucins; les Récollets; les Dames de la Paix ; les Annonciades ; les Franciscaines ; les Sœurs de la Charité ; le Prieuré du Perroy ; les Chartreux de Gosnay ; les Sœurs de la Providence ; la Confrérie de Saint-Eloy ; les abbayes de Saint- Eloi et de Chocques,
AU mois d'août de 1791 eut lieu le départ des religieux dont les couvents étaient supprimés, ou qui voulaient rentrer dans la vie publique.
L'année 1792 vit l'émigration des prêtres de Béthune non assermentés (mai) et de tous les religieux ou religieuses, à l'exception des sœurs de Saint- Vincent de Paul (septembre).
La même année, les cloches de l'église Saint-Barthélémy avaient été enlevées et fondues à Ârras et le mobilier des couvents et abbayes vendu à l'encan.
Les années 1789, 1794 et 1795 furent particulièrement dures pour les pauvres. Le blé manquait. Les moyens ordinaires d'assistance ne suffisant plus, la municipalité fit des distributions extraordinaires de blé dont la dépense s'éleva, en 1789, à 5,123 livres. Les ressources de la ville se trouvèrent insuffisantes pour secourir les nécessiteux. Les biens de la Table des pauvres avaient été réunis au domaine national ; on ne pouvait pas, vu lé ralentissement des affaires et la détresse publique, avoir recours à une souscription : la municipalité fit valoir ces faits auprès du Comité des secours publics en lui demandant un subside de 15,000 francs à l'efTet de pourvoir aux besoins des indigents. ^
Le collège confié en 1777, à la direction des Oratoriens, fut fermé en 1792 et remplacé par une école primaire. Le bâtiment appartenant aux Jésuites fut vendu comme bien national.
En ce qui concerne l'enseignement primaire, les religieuses furent remplacées par 3 institutrices laïques ; 2 instituteurs laïques furent chargés des écoles des pauvres.
Comme partout ailleurs, l'exercice de la justice régulière fut suspendu à Béthune sous le régime de la Terreur. Sur l'ordre des représentants en mission, ou sur la dénonciation d'un membre de la Société populaire, les coupables ou les suspects étaient livrés au tribunal révolutionnaire de Le Bon.
Les finances de la ville ne paraissent pas avoir été en bon état sous la Révolution. Le seul budget que nous ayons vu de cette époque, celui de l'exercice 1791 accuse en effet un déficit de 12,306 fr. 40. Dans la même année, l'octroi a produit, pour les mois de janvier, février et mars, la somme de 6,869 fr. 15.
Il est facile de concevoir que la Révolution ne fut pas un temps de prospérité économique. D'ailleurs, la grêle (13 juillet 1788), des hivers rigoureux, toutes choses indépendantes de la politique.
frappèrent l'agriculture et amenèrent la disette. Les marchés étaient insuffisamment approvisionnés et, au début de 1789, la municipalité demandait aux Etats d'Artois qu'ils prissent les mesures nécessaires à l'amélioration de cet état de choses, qui ne fit d'ailleurs qu'empirer dans les années suivantes et particulièrement dans les deux dernières de la Convention. En 1794, il fallut même réquisitionner le blé, dans les villages voisins.
L'industrie et le commerce n'étaient pas plus florissants. Plusieurs denrées, le savon notamment, vinrent à manquer presque totalement. La richesse se cachait et le commerce en était atteint. La misère augmenta. Nous n'avons malheureusement aucune donnée sérieuse sur la situation de l'ouvrier béthunois pendant la période révolutionnaire, soit au point de vue des salaires, soit relativement au prix des denrées de première nécessité.
Le Consulat et l'Empire. — Le coup d'Etat de Brumaire, l'établissement de l'Empire ne provoquèrent aucun trouble à Béthune. Nous n'avons pas à expliquer ici les causes de cet aveuglement de la conscience nationale. Disons seulement que les plus fougueux révolutionnaires de Béthune furent aussi les plus ardents admirateurs de Napoléon I®'.
Â part les deux visites de l'Empereur à Béthune (29 août 1804 et 24 mai 1810), aucun événement politique ou militaire n'est à signaler dans la période impériale de 1804 à 1813.
Lors de l'invasion de 1813, Béthune fut mêlé à l'insurrection royaliste connue sous le nom de (( Vendée du Nord » et qui eut lieu à l'occasion de la levée de nouvelles recrues. Le foyer de la révolte était le bas pays. Les insurgés, disséminés dans le Nord et le Pasde-Calais, avaient pour chef un paysan des environs de Merville, Fruchart, surnommé (( Louis XVIL » Il était soutenu par les Russes.
Une troupe de paysans ayant attaqué, à Nédon, un détachement de la garnison de Béthune, deux d'entre eux furent fusillés dans notre ville le 1®' janvier 1814.
Le 26 février, le Gouvernement décrétait la levée en masse. La ville ne put fournir le contingent de 32 hommes que, dans un arrêté du 12 mars 1814, le préfet avait fixé pour la part de Béthune. Il fallut accepter, le 31 mars, les propositions de 32 volontaires lillois qui consentirent à s'enrder moyennant une indemnité individuelle
de 1 fr. 75 par jour et une somme de 400 francs une fois payée, ô chacun d'eux. Le jour même les alliés entraient à Paris.
L'ancien couvent des Assomptionnistes ayant été transformé en hôpital, de grands travaux d'aménagement y furent exécutés (1802).
Le 5 octobre 1811, fut posée la première pierre de l'hôtel de ville actuel. A la même époque le beffroi fut réparé et consolidé et des magasins établis pour les tabacs, dont la culture venait d'être autorisée dans l'arrondissement.
Le maire, Delaleau, les adjoints, Herreng et Dufresne, les 30 conseillers municipaux sont choisis par le préfet et sont par conséquent dociles aux ordres de l'administration centrale. Au point de vue politique, leur œuvre fut toute de réaction. Le 13 avril 1806, le Conseil municipal revenait, pour indiquer la date de ses séances, au calendrier grégorien.
Le dimanche 3 juillet 1802, les autorités civiles et militaires assistaient, dans l'église Saint-Vaast, à la messe paroissiale chantée par un clergé concordataire.
A partir de 1801, l'octroi municipal put fournir annuellement à l'hôpital une somme de 3,000 francs.
Le 19 avril 1802, l'hospice est échangé contre l'ancien couvent des Assomptionnistes où l'on commença d'importants travaux d'aménagement et la construction d'une chapelle.
Le 7 septembre 1807, l'Empereur accorde à l'hôpital des biens produisant une rente annuelle de 11,000 francs et, en 1808, la municipalité installa dans cet établissement des religieuses du tiersordre de Saint- François d'Assise. Auparavant le service était fait par des laïques.
Rétabli par décret impérial du 25 fructidor an XIII (1805) sous le nom d' (( Ecole secondaire municipale, » le collège ne reprit oflBciellement son nom que lorsqu'une lettre du grand-maître de l'Université (18 juin 1810), eut réglé les attributions des bureaux d'administration des « Collèges. » Le Conseil municipal avait voté une somme de 7,000 francs pour le traitement des professeurs et la location des bâtiments vendus sous la Révolution. Il y avait 4 professeurs y compris le directeur ou principal. Il étaient tous ecclésiastiques. Leurs traitements annuels étaient :
Pour le P. directeur 1,500 francs.
)) le deuxième professeur 1,200 »
)) chacun des 2 autres • « 1,100 ))
En 1802, une ancienne religieuse de la Providence avait ouvert' une école payante pour les filles. La municipalité lui accorda gratuitement, en 1806, la jouissance d'une maison sise rue des Petits-Becquereaux (aujourd'hui rue Louis-Blanc) à condition que les sœurs instruiraient 30 jeunes filles pauvres.
Quant aux écoles de garçons, elles restèrent sous la direction d'instituteurs laïques soumis au clergé. L'un d'eux était chantre à Saint-Vaast.
Le 18 mai 1800, les Consuls créèrent dans chaque arrondissement un trihunal de première instance. Béthune posséda donc un de ces tribunaux.
Le budget de la ville est à cette époque, en équilibre. En 1803, l'excédent de recettes est de 1,027 fr. 73. En 1804 la situation est encore meilleure.
En 1804, les recettes sont de 38,078 fr. 60;
Les dépenses de 25,697 fr. 30;
L'excédent est donc de ... . 12,381 fr. 30.
Pour cette môme année 1804 le produit de l'octroi avait été de 33,503 fr. 16.
Dix ans après, en 1814, le budget des dépenses avait doublé ; les recettes aussi avaient augmenté, mais non dans la même proportion. Le produit de l'octroi restait à peu près stationnaire (35,009 fr. 61 au lieu de 33,503 fr. 16) ; ce qui tendrait à prouver que la prospérité de la ville n'était peut-être pas beaucoup plus grande que dans la période précédente et que l'augmentation des recettes tenait à une meilleure répartition et à une plus exacte perception de l'impôt.
En 1814, les recettes sont de 50,279 fr. 01; .
Les dépenses de 52,168 fr. 14;
Il y a donc un déficit de. . . . 1,889 fr. 13.
Le 16 décembre 1805, la municipalité décida que, selon l'ancien usage, les foires franches d'hiver et d'été, se tiendraient le 3 février et le 25 août.
Après une visite de Napoléon I®' à Béthune, l'arrondissement fut désigné pour la culture du tabac. Des magasins furent construits pour recevoir les produits des planteurs et leur faire subir les manipulations nécessaires.
La Restauration. — Le 7 avril 1814, Napoléon I®' abdiquait. Du 17 avril au 15 mai, Béthune eut à pourvoir, par réquisition, au logement et à la nourriture d'un corps de cavalerie de l'armée
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prussienne. Les 17 et 18 mai elle fut en outre chargée d'assurer la nourriture de Tétat-major d'un corps de 1.788 honiines : la dépense journalière pour 43 couverts fut de 198 francs.
La même municipalité, qui avait fait à Napoléon une réception triomphale, vota à Louis XVIII une adresse dans laquelle elle déclarait être fière « de marcher encore sous l'antique bannière des Lys » et où elle se réclamait de Sully, le fidèle compagnon du Béarnais.
Le 6 août, le duc de Berry, passant par Béthune, inspecta les fortifications.
Le 22 mars 1815, Louis XVIII fuyant devant Napoléon, revenu de l'île d'Elbe, passa par Béthune avec son homme de confiance, de Blacas. Deux jours après, le comte d'Artois et le duc de Berry, accompagnés de Marmont, s'arrêtèrent aussi à Béthune. On leur apprend que le roi est entré en Belgique, mais que Lille a aboré le drapeau tricolore. Pendant qu'ils délibèrent, un cri formidable retentit : « Aux armes ! aux armes ! » Une troupe de lanciers, partis d'Aire pour aller combattre Napoléon, s'était arrêtée à Arras, y avait pris la cocarde tricolore et, revenant à Aire, se présentait aux portes de Béthune. Les préparatifs de défense furent faits au milieu d'un désordre inexprimable. La troupe royale, comprenant la garnison, la maison du roi, la compagnie des gardes du corps de Marmont, était forte de 4.000 hommes. Cependant les cris de « Vive l'Empereur 1 » et «Vive le Roi » se croisent. Une collision paraît imminente. Mais après quelques paroles échangées entre le duc de Berry et les officiers napoléoniens, les lanciers tournent bride et s'éloignent.
Les princes licencièrent la maison du roi et partirent pour la Belgique par la route d'Estaires, presque impraticable mais présentant, à cause de cela, toute sécurité.
Quelques compagnies de gardes du corps, de chevau-légers et de mousquetaires restèrent dans la ville; Lamartine en faisait partie. Il logeait dans la rue Serrée.
Le 27 mars, le chef des troupes royalistes rendait la place à un général de l'Empereur et le drapeau tricolore flotta de nouveau sur l'hôtel de ville.
Le lendemain, la municipalité adressait ses félicitations à l'Empereur. Mais le 1^' mai, le maire Delaleau était suspendu de ses fonctions pour incivisme et interné à Chàteau-Chinon,
Les membres du nouveau Conseil municipal furent pris dans tous les partis, excepté peut-être dans le parti républicain. Lemaire-Douze fut nommé maire le 4 juin. Le même jour, la ville était déclarée en état de siège sous le commandement supérieur du colonel Régis- Manset. Depuis le 27 avril, Béthune avait fourni six compagnies formant un bataillon de gardes nationaux à effectif de 511 hommes. Les approvisionnements de la ville s'étaient faits par des réquisitions dans les villages des environs : il fallut envoyer des garnisaires chez les récalcitrants.
Le 19 juin, dans la soirée, la nouvelle du désastre de Waterloo se répandait dans le bas pays. Les réfractaires, nombreux dans cette région, s'unirent aux anciens partisans de Fruchart, et, renforcés par de nombreuses bandes, parurent devant Béthune le 27 juin, au nombre de 14.000, isolant presque complètement la ville. Le 9 juillet, sur la nouvelle de la rentrée de Louis XVIII, un rassemblement se forme que 2 compagnies chargent : il y eut des blessés. Ce ne fut que le 12 juillet que le colonel commandant la place annonça qu'il allait arborer le drapeau blanc. Delaleau reprit ses fonctions de maire le même jour. Il fut remplacé en 1826 par le marquis de Baynast.
Sous la Restauration, Béthune reçut de nombreuses visites princières : le 19 août 1815, le duc de Berry ; le 9 décembre 1818, le duc d'Angoulême ; le 16 septembre 1827, Charles X.
On rapporte que le marquis de Baynast, croyant lui faire plaisir, présenta à Charles X le paysan de La Fosse (commune de Lestrem) qui lui avait donné l'hospitalité le 24 mars 1815. Mais, Charles X, (( visiblement contrarié, » tourna brusquement le dos en disant : (( Je n'aime pas qu'on me rappelle cette époque malheureuse. »
Il faut rappeler aussi, dans cette période, la fête que la municipalité royaliste de 1815 organisa en l'honneur du retour des Bourbons. «UnetableimmensefutdresséesurlaGrand'Placepourl.OOOindigents qui furent servis par les dames et les hommes les plus en vue de la ville. » Il y eut aussi ascension d'un aérostat de 20 pieds de diamètre, promenade du buste de Louis XVIII porté par des jeunes filles, chansons :
Roule ta bosse, Napoléon, Descends du trône et fais place a ton maître.
Roule ta bosse. Napoléon, Descends du trône et fais place aux Bourbons.
Béthune n'eut pas è loger dans ses murs les soldats des puissances coalisées ; mais elle eut è pourvoira l'ameublement du -château de la Vasserie (Lapugnoy), quartier-général d'un détachement anglais. La dépense s'éleva à 4,380 francs. *
Le 29 mars 1821, la ville achetait, au prix de 7,800 francs, 5 petites maisons faisant face au portail de l'église Saint- Vaast; sur leur emplacement et sur celui du Marché au Beurre de pot, situé anciennement derrière ces bâtiments, se trouve la plaoe Saint-Vaast.
Le 5 septembre 1822, le Conseil général achète la maison de la veuve Douze pour l'établissement de l'Hôtel de la Sous Préfecture.
Le 21 octobre 1823, en vertu d'une ordonnance royale du 3 septembre 1822, on commençait à construire, à l'extrémité de la place Saint-Barthélémy, en deçà des remparts, un abattoir public. La dépense fut de 7,830 fr. 12. L'inauguration eut lieu le 25 avril 1825.
Par suite de l'ouverture du canal d'Aire à La Bassée, on construisit un nouveau quai. L'ancien rivage fut comblé et transformé en Marché aux chevaux .
Pendant la Révolution, l'Empire et la première Restauration, Béthune n'eut qu'une pompe, achetée en 1787, et 8 pompiers. En 1815, le nombre des pompiers fut porté à 40. En 1823, il y eut 2 pompes et 40 pompiers.
Le service religieux en expiation de la mort de Louis XVI et de sa famille fut célébré è Béthune de 1814 à 1830.
La Restauration vit l'établissement, â Béthune, des Frères de la doctrine chrétienne. Un vicaire de la paroisse Saint-Vaast, l'abbé Wourm, fit donation à la ville (10 mars 1818) d'une somme de 4,000 francs et de 3 maisons contiguës, sises rue du Marais, pour établir une école dirigée par 3 frères; le 24 janvier 1821, il 'donnait un jardin à condition que la ville allouerait un traitement à un quatrième frère. L'école avait été ouverte le 20 novembre 1819.
En 1824, la ville installait les sœurs de la Providence, dont l'école était située, depuis 1807, dans la rue des Petits-Becquereaux, dans une maison également donnée à la ville par l'abbé Wourm. L'école des sœurs devenait entièrement gratuite.
Les finances de la ville sont prospères. Les dépenses augmentent dans une proportion normale et sont couvertes par les recettes. Le tableau suivant montre les résultats de deux exercices pris è 10 ans d'intervalle.
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Pendant la même période, le produit de Toctroi montait de 38,564 fr. 47 en 1820 à 48,978 fr. 59 en 1830, soit en faveur de 1830 la somme de 10,414 fr. 12.
Il faut reconnaître, que sous ce gouvernement, la prospérité publique augmenta. Cependant il y eut encore des années de disette. En 1817, notamment, le blé, rare et de mauvaise qualité, se vendit sur le marché de Béthune 75 francs (?) Thectolitre (Cornet).
Cette période vit l'établissement, à Béthune, de la première sucrerie. Cette création est due à Dellisse.
Avec son beau-frère Crespel, il avait monté, à Lille, en 1807, la première sucrerie de France. Mais en 1814, à la chute de Napoléon et du blocus continental, le sucre tomba de 8 francs à 1 fr.60 le kilo. C'était la ruine. Crespel alla se fixer à Arras. Dellisse revint à Béthune, d'où ses parents étaient originaires. Il installa une sucrerie impasse des Récollets, puis d'autres au faubourg d'Arras, à La Bourse, Chocques, Aire, Toulay (Somme), Vaire (Vendée). Il contribua beaucoup à la prospérité agricole du pays où la culture de la betterave fit des progrès.
En 1822, une Compagnie se forma pour ouvrir un canal navigable reliant la Lys à la Deûle, d'Aire à La Basséeen passant par Béthune, sur un développement de 48.800 mètres. Le canal était terminé le 15 octobre 1825. Un nouveau quai fut construit sur l'emplacement qu'il occupe encore aujourd'hui. L'ancien rivage, comblé, est devenu le marché aux chevaux.
La Monarchie de Juillet. — La Révolution de Juillet fut favorablement accueillie à Béthune par la haute bourgeoisie écartée des affaires par le système électoral de la Restauration, système exclusivement favorable aux grands propriétaires fonciers.
Le 15 septembre, le marquis de Baynast passa l'écharpe à Lemaire- Douze qui avait déjà été maire pendant les Cent jours.
La loi du 23 mars 1831 fixa à 23 le nombre des conseillers municipaux de Béthune. Les élections se firent le 18 octobre 1831. Le 9 mars 1832, Louis Boidin remplaçait Lemaire Douze comme maire. A sa mort, le Gouvernement nomma de Bellonnet.
Dans cette période, Béthune reçut la visite du duc d'Orléans (20 septembre 1838) et du duc de Nemours (9 août 1842).
Les réceptions se firent presque exclusivement aux frais de particuliers : la municipalité vota 200 francs pour la première. La famille d'Orléans ne semblait pas avoir hérité de la faveur, due à des circonstances particulières, que la branche aînée des Bourbons s'était acquise à Béthune.
Un grand banquet réformiste eut lieu aux portes de Béthune, au chôteau d'Annezin, le 14 novembre 1847. Présidé par Odilon Barrot, il réunit 450 personnes parmi lesquelles se trouvaient les principaux chefs de l'opposition : Crémieux, David d'Angers, Charles Ledru, Oscar Lafayette, Frédéric Degeorges, etc.
Aucun fait purement militaire n'est à signaler : 600 Hollandais, faits prisonniers de guerre à la suite de la reddition de la citadelle d'Anvers, furent internés à Béthune de janvier à septembre 1833.
L'année précédente, le choléra avait fait 57 victimes à Béthune, du 7 juin au 13 septembre.
Le recensement de 1831 accuse, pour la ville et les faubourgs, une population totale de 6.893 habitants, nombre inférieur de 572 unités à celui de 1788 (7.465 habitants). Il y avait donc diminution notable. Il n'est pas possible, vu le manque de documents, dédire à quelle date, comprise entre 1789 et 1830, la décroissance a commencé et quand elle a cessé.
Voici les résultats des recensements faits sous la monarchie de Juillet :
En 1831, 6.893 habitants; 1836, 6.805; 1841, 7.448; 1846, 7.725. Il y eut donc, pour une période de 15 années, une augmentation totale de 832 habitants et une augmentation moyenne annuelle de 55.
Anciennement la ville avait 6 cimetières : le cimetière du Petit Saint- Vaast, du prieuré de Saint-Pry, de Saint-Barthélémy, de la paroisse Saint Pry, de la paroisse Saint-Vaast, de l'hôpital Saint-Jean. On enterra aussi dans les chapelles et églises jusqu'en 1776.
Le plus important de ces cimetières était celui du Petit-Saint- Vaasl. (faubourg de Catorive) ouvert au vi® siècle. Abandonné au xi® siècle pour celui de Saint-Barthélémy, il fut rouvert en 1709 à cause de la
grande mortalité, puis délaissé de nouveau pour le cimetière de Saint-Barthélémy. Celui-ci ayant été interdit pour insuffisance par ordonnance de Tévôque d'Arras, on revint au Petit-Saint- Vaast (10 juillet 1779),
Pendant la période révolutionnaire (1792-1802) les morts furent enterrés dans un champ du faubourg d'Arras. Ce champ fut abandonné et Ton rouvrit le Petit-Saint-Vaast. La place venant à manquer, on ouvrit, le 10 septembre 1840, un nouveau cimetière clos de murailles.
Les inhumations s'y font encore aujourd'hui.
En 1834, les sœurs de charité, réinstallées à Béthune depuis 1829 dans une maison de la rue des Treilles, créèrent un orphelinat de filles. L'administration municipale leur confia un certain nombre de jeunes filles pauvres et orphelines dont elle paya la pension.
En vertu d'une ordonnance royale, en date du 27JuiIlet 1834, une caisse d'épargne et de prévoyance fut établie à Béthune pour la ville et l'arrondissement.
L'année 1842 fut marquée par la reconstruction de l'école communale des sœurs de la Providence.
En 1844, on reconstruisit également l'école de garçons de la rue du Marais : les frais furent couverts par la ville, par l'Etat et par une donation particulière.
Dans la même période, la ville, soucieuse de l'éducation artistique ou simplement professionnelle des jeunes gens de la localité, ouvrit une école de musique (1834) et une école gratuite de dessin linéaire (1836). Une société philharmonique avait été fondée en 1833, sous le patronage de la municipalité.
Le collège, où le nombre des pensionnaires ne dépassa pas 24 jusqu'en 1826, se transforma peu à peu. En 1838, en acheta des cartes géographiques; en 1841, on y annexa une école primaire supérieure et en 1846, on installa une bibliothèque classique.
De 1830 à 1848, le budget de la ville reste à peu près stationnaire. Du reste, il y a équilibre entre les recettes et les dépenses.
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Le produit de l'octroi était : de 48,978 fr. 59 pour 1830 et de 55,767 fr. 98 pour 1840.
Depuis la loi du 17 mars 1790, proclamant la liberté du commerce et faisant disparaître toutes les restrictions, toutes les prohibitions, les marchés n'ont fait que prospérer. La municipalité les réglementa le 19 fructidor» an VI H. — Le 28 octobre 1820, elle fit paraître un règlement concernant les mesureurs et les portefaix ; en 1829, un autre au sujet du quai du canal afin de faciliter les transactions et les transports par voie d'eau.
Le nombre de sacs de grains amenés annuellement sur le marché qui n'était encore que de 85.852 sous la Restauration, est de 242.256 pendant la Monarchie de Juillet.
Néanmoins le prix du kilo de pain monta de 48 centimes en 1830, à 54 centimes en 1840.
Le 30 novembre 1843, la Compagnie de Vicoigne devient concessionnaire des mines de Nœux. Le bassin houiller était trouvé et son exploitation, poursuivie avec succès, allait être un des principaux éléments de la prospérité de Béthune et des environs.
Cette période vit la disparition de la grande boucherie (1837).
La deuxième République. — La nouvelle de la proclamation de la République arriva le 25 février à Béthune.
Le citoyen Frédéric Degeorges nomma une commission municipale provisoire composée de 5 membres : de Bellonnet, Calonne, Cary, Chabé, Raparlier. Cette commission adressa, le 29, aux habitants une proclamation pour leur recommander « le respect des personnes et des propriétés. »
La lutte électorale fut assez vive. Après plusieurs réunions préparatoires, les modérés, unis aux conservateurs, l'emportèrent sur les républicains avancés. Les députés élus à la Constituante
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furent Lebleu, Cary, Denissel. Madier de Montjau était venu personnellement poser sa candidature à Déthune.
Le 5 avril on procéda à la plantation d'un arbre de la liberté en face de l'hôtel de ville et à la formation, sur de nouvelles bases, du bataillon de la garde nationale; indépendamment des deux compagnies de sapeurs-pompiers et d'artillerie, il y eut 8 compagnies formées par quartier.
Le 27 du même mois, 65 gardes nationaux partaient pour Paris en vue de la répression de l'insurrection de Juin. Elle était écrasée quand ils arrivèrent.
Le 30 juillet, le Conseil municipal fut renouvelé. Les élus étaient à peu près les mêmes qu'en 1847. De Bellonnet fut nommé maire, Raparlier et Cuvelier, adjoints.
En 1849, le choléra reparut à Béthune où il fit de nombreuses victimes. Le recensement de 1851 accuse une population de 7.692 habitants, soit 33 de moins qu'en 1846.
A partir de 1851, la ville fut éclairée au gaz. De la même année date l'horloge actuelle du beffroi.
11 est presque inutile de dire que le clergé de Béthune accueillit avec défaveur la Révolution de 1848. Son dépit fut exprimé à la réception du 13 mars 1848, parles paroles suivantes du doyen Maes, ègé de 87 ans, au citoyen Frédéric Degeorges, commissaire du Gouvernement dans le Pas de Calais :
« J'espère voir finir votre sainte république »
En 1845 s'était ouverte l'école maternelle.
Dans sa séance du 29 juillet 1848, le Conseil municipal protesta contre le projet de loi sur l'organisation judiciaire, d'après lequel, Béthune devaitcesser d'être le siège d'un tribunal de première instance qu'il était question de transporter au chef-lieu de Département.
Les finances de la ville restent dans un état stationnaire.
Les recettes s'élèvent en 1848 à 77,983 fr. 01 et les dépenses à 77,508 fr. 15.
Les recettes de l'octroi présentent une diminution de 1,555 fr. 92 par rapport à celles de 1840, ce qui n'a rien d'étonnant, étant donné la situation politique et la crise économique.
On perçut en 1848, 1,556 francs de moins qu'en 1840.
Outre la réorganisation de la g&rde nationale, on doit à cette période la construction d'un magasin à poudre de 1847 à 1850. La dépense fut de 85,500 francs.
Le marché aux grains, tout en conservant encore une certaine importance, commence à décliner. Le nombre des sacs amenés annuellement qui était de 242.256, sous la monarchie de Juillet, n'est plus que de 199.068 ; soit une différence en moins de 43.188 sacs.
Le pain est moins cher qu'en 1840 : 42 centimes le kilo au lieu de 54 centimes; mais les salaires sont aussi moins élevés et les chômages plus nombreux.
Le second Empire. — De Bellonnet, maire depuis 1836, démissionnaire au mois d'avril 1852, est remplacé par Dellisse- Engrand.
La ville ne joua aucun rôle dans l'histoire générale.
La population de la ville progresse assez lentement durant cette période.
De 7.692 en 1851 elle passe à 7.720 en 1856; — à 8.264 en 1861 ; — et à 8.178 en 1866.
La différence que l'on constate entre les résultats de ces deux derniers recensements vient de ce que la population comptée à part était de 655 en 1861 et seulement de 501 en 1866.
Les travaux d'embellissement et d'appropriati^ de l'hôtel de ville, commencés en 1860, furent achevés en 1863.
La tour, les voûtes et la toiture de l'église Saint-Vaast menaçaient ruine. Une souscription publique réunit les fonds nécessaires aux travaux de réfection (86,000 francs).
Un décret du 23 septembre 1869 autorisa la ville à contracter un emprunt de 24,000 francs pour la construction, l'achèvement et la mise en bon état des chemins vicinaux. La durée de l'emprunt était de 30 ans et l'annuité à payer, de 960 francs.
Le fait le plus important de cette période est l'abandon de Béthune comme place de guerre, abandon admis en principe par décret du 23 mai 1866 et prononcé définitivement par un autre décret du 20 juin 1867. La ville fut autorisée, le 30 avril 1870, à faire acquisition des terrains militaires au prix de 350,000 francs. Ces terrains avaient une surface de 46 hectares 80 ares ; l'Etat s'était réservé 18 hectares 94 ares 81 centiares pour rectification de routes, et l'établissement d'un champ de manœuvres et de tir.
Dès 1866, on avait établi le tracé de nouvelles rues et le plan d'embellissement d^la ville. Un entrepreneur de Paris se substitua aux charges de la ville sous condition de cession de terrains représentant une contenance de 32 hectares. L'entrepreneur prenait
à sa charge le nivellement et rétablissement de rues pavées et cailloutées.
Les travaux, commencés le 5 juillet 1870, furent interrompus par la guerre franco-allemande.
Le 27 novembre 1864, une société de secours mutuels fut fondée à Béthune.
Aucun fait nouveau n'est à signaler en ce qui concerne l'enseignement primaire de garçons. Deux nouveaux pensionnats sont ouverts pour les jeunes filles :
Celui des sœurs de la Providence, rue des Treilles, en 1858 ;
Celui des sœurs Ursulines, en 1869. Ces dames ouvraient en même temps une école gratuite de filles au wiôme faubourg du Perroy.
La transformation du collège continua : de 1860 à 1865 on monta un cabinet de physique, un laboratoire fut réservé dans une classe du rez-de-chaussée du bâtiment des classes : le reste fut abandonné à l'école maternelle créée en 1845.
En 18 ans, le budget de la ville a plus que doublé. Les finances restent bonnes, malgré l'augmentation rapide des dépenses.
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Pendant la même période le produit de l'octroi était passé de : 56,234 fr. 06 en 1852 à 68,857 fr. 40 en 1860 et à 94,124 fr. 48 en 1870.
Par décret du 23 mai 1866, Béthune cessait d'être une place de guerre. Les fortifications de Béthune, indispensables lorsque cette ville barrait une route tracée à travers des marais impraticables et fermait une entrée de la France, n'avaient plus de raison d'être quand un réseau de chemins reliait toutes les localités du pays.
Le 5 septembre 1861, la section du chemin de fer des houillères du Pas-de-Calais comprise entre Béthune et Hazebrouck fut livrée à la circulation pour voyageurs et marchandises.
BÈTHUNE
Le 4 janvier 1862, la ligne d'Arras à Hazebrouck était ouverte sur tout son parcours. Depuis le 8 novembre 1861, la ville était reliée à Paris par le télégraphe électrique.
Le tableau ci dessous montre la rapide extension du mouvement des voyageurs et des marchandises sur la voie ferrée nouvellement créée et Tinfluence favorable qu'elle a dû exercer sur la prospérité de Béthune.
TOTAUX
ANNÉES
Nombres
Produits
Produits
Produits
Produits
fr. c.
fr. c.
fr. c.
fr. c. 1
Cependant il ne paraît pas que le développement du trafic par chemin de fer ait été favorable au marché aux grains de la ville dont l'importance diminue d'année en année. Le nombre des sacs amenés qui était de 242.256 sous Louis-Philippe, 199.068 sous la deuxième République, n'est plus que de 181.012 sous le deuxième Empire. . La municipalité s'efforçait pourtant, par unb bonne réglementation, de rendre aux grains leur ancienne prospérité. Les principaux règlements publiés à cette époque concernaient : le mesurage des grains (30 octobre 1862), la police des marchés (16 avril et 4 août 1863), les facteurs des grains et la nomination d'un contrôleur des marchés (2 janvier 1864). Le pain devient de moins en moins cher, tandis que le prix de la viande est de plus en plus élevé.
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du kilogramme de pain
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fr. 5U
1 fr. 40
La troisième République. — La petite armée de Faidherbe préserva Béthune des maux de l'invasion allemande.
Le 7 septembre 1870, un arrêté préfectoral remplaçait à la mairie Dellisse-Engrand par Hanon-Sénéchal.
Les élections municipales, d'abord fixées au 25 septembre, ayant été ajournées, le préfet du Pas-de-Calais nomma une commission administrative dont les membres avaient été hostiles à l'Empire.
Mais les élections du 30 avril 1871 furent défavorables aux républicains : la liste de Dellisse-Engrand fut réélue. Dellisse conserva ses fonctions de maire jusqu'en 1878. Il fut alors remplacé par Hurbiez qui eut pour successeur en 1879, Dupuich remplacé en 1888 par Eugène Haynaut. Lo maire actuel est M. Legillon, avocat.
En 30 ans, la population de Béthune a augmenté de 3.449 habitants. La progression est plus lente que pour la plupart des villes situées au centre du bassin houiller ; mais «lie est encore assez rapide si on la compara à l'augmentation de la période précédente de 1788 à 1866 ; en effet, dans un espace de 78 années, l'augmentation n'a été que de 713 habitants, moins de 10 en moyenne par an, tandis que pour la période qui nous occupe elle est de 115. Le tableau ci-dessous montre d'ailleurs le mouvement de la population de Béthune de 1866 à 1896, date du dernier recensement.
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Il n'est pas sansintérôt de voir la part de chaque profession dans le chiSre de la population totale. Les ouvriers sont les plus nombreux, puis viennent les domestiques et les commerçants en nombre à peu près égal, puis les propriétaires et les industriels ou entrepreneurs, etc.
Les professions sont classées par ordre d'importance numérique dans le tableau suivant :
Ouvriers 3.047
Domestiques 682
Commerçants 617
Industriels et entrepreneurs 384
Rentiers et propriétaires 350
Employés 304
Cultivateurs 153
Membres de l'enseignement (public ou privé).. 105
Fonctionnaires 97
Clergé et communautés 60
Professions libérales 48
Magistrats, avocats, agents d'aiïaires 42
Depuis 1870, Béthune a subi une transformation complète. (( Au lieu d'une place de guerre aux rues étroites, resserrée dans son enceinte de fortifications élevées, » nous avons aujourd'hui, par suite du démantèlement et des travaux de voirie qui l'ont suivi, une ville ouverte à laquelle de larges boulevards font une ceinture de feuillage. Sur l'emplacement des fortifications s'élèvent les constructions d'un style moderne qui relient la ville à tous ses faubourgs. Les travaux du démantèlement, interrompus par la guerre, furent repris le 10 juillet 1871 et continués pendant 8 ans.
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Il est impossible, dans cette courte notice, défaire Thistorique complet des travaux de voirie, d'assainissement et d'embellissement qui se sont poursuivis de 1872 à 1900. Nous nous bornerons à signaler rapidement les. principaux faits, à marquer les étapes.
La vieille ville n'a subi que peu de transformations. Les rues sont toujours trop étroites; certaines d'entre elles, particulièrement celles qui conduisent à la Grande Place (rue Grosse-Tôte, du Rivage, du Collège, etc.) sont devenues absolument insuffisantes.
L'aspect change quand on a dépassé l'ancienne ligne des remparts.
Le Marché aux Chevaux, dont la superficie a été doublée, se relie à la ville par la place de la République et la rue du Rivage.
L'administration militaire ayant été mise en possession d'un nouveau champ de Mars (à l'ouest, entre la ville et le courant des Houches) l'ancien champ de manœuvres a servi à l'agrandissement du quai du canal. Les travaux étaient terminés en 1883 et le quai était livré au public ainsi que les chemins qui y aboutissent.
A l'autre extrémité de la ville, les terrains de la Petite Esplanade étaient convertis en Jeu de Paume. De cette place, l'avenue Rouget de risle conduit au Jardin public, ouvert le 1®' juillet 1876.
Ce jardin, d'une superficie de 2 hectares, est orné de corbeilles de fleurs et encadré de bosquets. Le kiosque très artistique où la musique du 73°°® de ligne et les sociétés locales font entendre des concerts très suivis, a été élevé en 1883 et a occasionné plus de 17,000 francs de frais. Le prix total de l'aménagement du jardin se monte à 41,997 francs.
En face du Jeu de Paume et près du Jardin, dans le magasin à poudre construit en 1849, on a installé un théôtre provisoire (26 janvier 1873).
Une suite presque ininterrompue de boulevards et d'avenues encadrent la ville excepté du côté de l'ouest (avenue Sully, boulevards d'Artois, Vauban, Thiers, Victor-Hugo). Ce dernier aboutit à la place Lamartine et se prolonge par la rue d'Aire qui longe les bâtiments de la nouvelle prison.
La gare a été reliée à la ville par une voie nouvelle et directe : c'est le boulevard Frédéric Degeorges qui part de la place de Lille et se poursuit à travers les Houches (1883). Plus récemment, la rue de la Gendarmerie (celle-ci établie dans l'ancienne caserne Saint- Pry)
a été prolongée jusqu'au boulevard Frédéric Degeorges. L'avenue et le chemin de la gare complètent l'ensemble des nouvelles voies.
Ajoutons que, depuis 1878, d'autres travaux de voirie très importants ont été exécutés ; les passerelles sur le canal d'Aire et sur la Lawe ont été remplacées par des ponts fixes pour voitures. Le cimetière a été considérablement agrandi (délibération du 20 juillet 1872) ; un nouvel abattoir a été construit.
A côté du collège, restauré et agrandi, on a créé (1875-1876) un Château d'eau, devenu indispensable depuis que les houillères ont fait tarir nos fontaines. La canalisation a été prolongée dans les années suivantes jusqu'en 1892. A cette date, les dépenses s'élevaient à 321,811 fr. 28. En 1895-1896, on a encore employé une somme de 135,000 francs aux travaux de canalisation et à l'acquisition de machines pour l'extension du service des eaux.
Il faudrait encore, pour être à peu près complet, citer la construction, d'après les données les plus modernes, des groupes scolaires de Catorive (1872), du Perroy (1884), des bâtiments de l'Institution Saint- Vaast, les travaux très importants de réfection et d'agrandissement du collège communal (1872, 1876, 1879, 1887, 1898, 1899).
On a organisé dans cette période au bureau de bienfaisance, un service de distribution de lits, literies et vêtements à la classe nécessiteuse.
Le !«' août 1871 fut établi un Orphelinat de garçons. La construction de bâtiments spacieux pour recevoir les orphelins, logés à l'hôpital, fut reconnue urgente en 1873 ; mais ne fut pas réalisée. Un projet d'agrandissement de l'hospice, projet dont l'exécution aurait nécessité un emprunt de 200,000 francs, eut le même sort.
On trouvera dans le volume relatif aux services publics les améliorations qui ont été faites à la situation du collège à tous points de vue depuis 1872.
L'enseignement primaire n'a pas été moins favorisé que l'enseignement secondaire à Béthune. Nous avons déjà signalé la construction d'un groupe scolaire au faubourg de Catorive et d'un autre au Perroy. (Toutes les écoles de garçons de la ville ont été laïcisées en 1880). Celles de Catorive et du Perroy qui dépendaient de l'école du Marais ont été érigées en écoles distinctes en 1887. Le tableau suivant fait connaître les différentes écoles publiques
d'enseignement primaire de Béthune, leur population respective et la population totale en 1899.
POPULATION
POPULATION
POPULATION
ÉCOLES
scolaire
scolaire
scolaire
en 1879
en 1889
en 1899
Rue du Marais
Garçons
Rue de Catorive
Rue du Perroy
Rue' Louis-Blanc
Filles
Rue de Catorive
Rue du Perrov
Rue de FUniversité
Maternelles .
Rue de Catorive
Rue du Perroy
Totaux
110 élèves
— (ouverte en 1880).
A ce nombre de 1.520 élèves, il faudrait ajouter les effectifs des différentes écoles privées :
Mademoiselle Dégez . .
Madame S. Adam . • .
Ursulines (pensionnat) .
— (école gratuite)
et de l'école des Frères
On arriverait ainsi à un total de 2.010 élèves.
Les écoles laïques, publiques ou privées, avec un effectif global de 1.630 élèves renferment plus de 81 % de la population scolaire. Il ne s'agit là que de renseignement primaire; la proportion serait plus forte encore si l'on faisait entrer en ligne de compte les élèves du collège de Béthune et les élèves des Cours secondaires de jeunes filles de mademoiselle Dégez.
Pour faire face aux nombreuses dépenses nécessitées par la transformation de Béthune, la municipalité s'est vue dans l'obligation d'accroître les charges publiques : surtaxes de l'octroi, impôt sur le charbon, emprunts.
Le budget continue, en l'accentuant, sa marche ascendante.
Années
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Excédent
Excédent
de l'exercice
précédent
Reste
en
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flr. c.
fr. t.
fr. c.
fr. c.
fr. e.
(9.018 Si 1
En 1870, les taxes de l'octroi produisaient . 73,009 fr. 32
et les surtaxes 21,115 fr. 16
soit au total.
94,124 fr. 48.
En 1879, le produit total était de 155,799 fr. 10, tandis que les surtaxes ne produisaient plus que 11,321 fr. 53.
Enfin le produit de Toctroi pour 1898 s'élève à 186,374 fr. 04.
Le 21 octobre 1873, le 73'»« de ligne, formé le 4 septembre 1871, par la fusion du 73»°® de marche (Toulon) et du 87™® de marche (Paris), quitte Lille pour tenir garnison à Béthune et Aire.
Par suite de la division, en 1874, de la France en 18 grandes régions militaires, le 73"»° de ligne fait partie du 1®' Corps d'armée, de la 2°»« division et de la 3*°® brigade.
L'état-major et le premier bataillon vont tenir garnison à Aire, le deuxième bataillon, à Hesdin, le troisième bataillon et le dépôt, à Béthune.
En 1875, le 73°»® est formé à quatre bataillons : deux bataillons et l'état-major tiennent alors garnison à Béthune.
La loi du 27 juillet 1887 supprime les quatrièmes bataillons : Béthune ne garde plus que l'état-major et un bataillon.
De 1887 à 1897, les maires de Béthune (Haynaut, Legillon) réclament à plusieurs reprises un second bataillon.
En 1897, le général Billot, ministre de la guerre, ayant projeté la reconstitution des quatrièmes bataillons, la municipalité de Béthune offrit à l'administration du génie militaire les terrains nécessaires pour la construction de magasins, si les locaux actuels étaient reconnus insuffisants pour le casernement d'^un second bataillon. Les négociations aboutirent à une convention signée le 7 septembre 1898, par M. Legillon, maire de Béthune et M. Lefebvre, chef de bataillon, chef du génie. Le texte définitif fut arrêté le 8 juin 1899. Mais le 20 octobre de la même année, un nouveau ministre de la
guerre, le général de Gallifïet, ajournait la question des quatrièmes bataillons.
Autorisé par délibération du Conseil du 7 novembre, le maire offrit officiellement de faire remise à l'autorité militaire d'un immeuble contigu à la caserne Montmorency et acquis par elle, si l'autorité militaire consentait à y installer le recrutement et à établir, dans les locaux disponibles des casernes, l'unité de troupes qu'elles peuvent recevoir.
L'agriculture est toujours pratiquée par nombre d'habitants des faubourgs. Le perfectionnement des méthodes, l'emploi des engrais commerciaux, le développement des moyens de communication lui ont fait faire de sérieux progrès. On cultive surtout la betterave, et le blé. Les cultures maraîchères sont toujours très développées.
L'industrie n'a pas pris le développement qu'on avait pu espérer. Béthune a quelques moulins, des fabriques d'huile, des scieries mécaniques, des tanneries, une fonderie, une sucrerie, des fabriques de margarine, de chicorée, etc. Mais la grande industrie est absente.
Quant au commerce, il a suivi une marche progressive constatée par le ^endement de l'octroi et le développement des transports par chemin de fer. Béthune est maintenant relié par une voie ferrée à Lille, Arras, Hazebrouck, Saint Pol et, det)uis 1899, à Estaires par un tramway. D'autres lignes de tramways vers Lens et Bruay sont en projet.
Le marché aux grains est en train de disparaître, comme dans beaucoup de villes d'ailleurs ; les cultivateurs n'amènent plus leurs grains ; ils les vendent chez eux à des courtiers. Le nombre des sacs amenés n'est plus que de 42.125, contre 242.256 sous la monarchie de juillet. Le nombre des têtes de bétail amenées sur les marchés de Béthune a été, pour une année de cette période, de 5.174.
Le commerce local est aussi sérieusement atteint par la concurrence des grands magasins, des déballages, des marchés hebdomadaires de la place de Lille.
Béthune a conservé quelques-unes des coutumes de l'ancien régime :
La Confrérie des Charitables se charge toujours d'enterrer gratuitement les morts ; les combats de coqs, les tirs à l'arc et à l'arbalète, le jeu de boules, lôs joutes sur l'eau sont toujours en honneur.
BOULOGNE-SUR-MER
Lorsque Necker eut fait rendre, le 1®' janvier 1789, un arrêt du Conseil convoquant les Etats-Généraux, les membres des Etats du Boulonnais se réunirent à la sénéchaussée. Ils élurent comme députés Tabbé de Montgazin pour le clergé, le duc d'Aumont de Villequier pour la noblesse, et pour le Tiers-Etat Nicolas Latteux, ancien maire, et Bernard Gros, avocat à la sénéchaussée.
A la nouvelle des premiers succès du Tiers, de la création d'une Assemblée Constituante, les Boulonnais se rallièrent au mouvement révolutionnaire ; ils adoptèrent la cocarde tricolore, et, comme Paris, instituèrent une garde nationale, qui compta environ 1.200 hommes; pour avoir des armes, ils s'adressèrent au commandant du Château, qui dut leur en délivrer.
En octobre 1789, le duc d'Orléans suspect à la famille royale, fut envoyé en mission en Angleterre. Il vint s'embarquer à Boulogne : la population crut à une fuite, et "une émeute empêcha son départ. On ne lui laissa prendre le bateau qu'après confirmation des intentions du Gouvernement par l'Assemblée et la municipalité de Paris.
Un certain nombre de membres de la garde nationale furent députés à la fête de la Fédération, le 14 juillet 1790, tandis que ceux restés à Boulogne fraternisaient avec le régiment de Condé qui s'y trouvait en garnison. A cette époque fut fondée la Société des Amis
(1) Cette notice est empruntée à Thistoire de Boulogne-sur-Mer du Moyen- Age jusqu'à nos jours par M. H. MÀLO, lauréat de Tlnstitut, dont eUe forme les deux derniers chapitres.
de la ConatUuiion, qui tint ses séances aux Cordeliers, et où se révélèrent Daunou et Leuliette.
Dans la réorganisation administrative de la France, le Boulonnais, avec l'Artois, le Galaisis et TArdresis, forma le département du Pas-de-Calais; Boulogne fut le chef-lieu d'un district divisé en 12 cantons. Ce district avait à sa tête un directoire permanent de 4 membres avec un président, un Conseil de 12 membres siégeant 15 jours par an, 1 procureur-syndic, 1 secrétaire et 1 trésorier. En tant que commune, Boulogne fut administrée par 1 maire, 1 procureur-syndic, 1 substitut, 12 officiers municipaux et 1 Conseil général de la commune, composé de 24 notables ; le maire, 3 officiers municipaux, le procureur-syndic et son substitut formaient le bureau électif. Le maire était chargé de tenir les registres de l'étatcivil. Les juridictions anciennes étaient abolies; Boulogne nomma à l'élection les membres d'un tribunal civil et d'un tribunal de paix.
Il n'y eut plus qu'un évêché par département; le clergé de Boulogne, ayant refusé de prêter le serment, fut remplacé par des prêtres assermentés, et l'évêque Porion, nommé à Arras, vint faire son entrée à Boulogne. Les Frères de la doctrine chrétienne étant partis, on réorganisa l'instruction primaire.
La Révolution marchait à grands pas ; la cherté des vivres, la fuite du roi irritèrent les esprits déjà très surexcités. Une procession où l'on ne rendit pas les honneurs voulus aux prêtres assermentés, au reposoir de l'hôpital Saint- Louis, détermina une émeute. D'autres suivirent fréquemment. Il fallut instituer un tribunal de police, et des appariteurs remplacèrent les 12 sergents à verges.
Boulogne envoya à l'Assemblée législative (octobre 1791) Legressier de Bellanoy. A la fin de cette année, on procéda à l'élection d'un tribunal de commerce (1 président et 4 juges) ; il n'y eut plus d'Amirauté.
La noblesse commençait à émigrer ; il est à remarquer que peu d'entre les nobles du Boulonnais quittèrent le pays.
Le 29 avril 1792, on planta l'Arbre de la Liberté devant la mairie; le 14 juillet suivant, la population apprit avec joie que la législative avait voté 120,000 francs pour les travaux du port.
Le 21 septembre, la Convention proclama la République ; Boulogne y avait député Daunou, qui, n'ayant pas voté la mort du roi, fut arrêté 6 jours après l'exécution ; il resta 14 mois en prison. Bien que la ville envoyât largement son contingent de volontaires
aux armées, bien. qu'elle fournît sans hésiter des soldats à Carnot, à Lesage et à Custine, lorsqu'ils vinrent lui en demander, l'attitude peu enthousiaste de la municipalité la fit accuser de modérantisme. Le représentant Joseph Le Bon vint une première fois à Boulogne avec Dale ; il ne fit qu'y instituer un comité permanent de sûreté générale. Après eux, un autre représentant, André Dumont, remplaça la municipalité existante par une autre qu'il nomma, et opéra nombre d'arrestations, mais il relâcha ses prisonniers entre Abbeville et DouUens. Ce fut le tribunal révolutionnaire d'Arras qui amena la Terreur à Boulogne ; un prêtre fut exécuté ; les arrestations se multiplièrent; on rechercha les titres féodaux pour les détruire ; une pétition adressée au Conseil de la commune demandait la démolition du beffroi, (( bastille hideuse destinée à perpétuer le souvenir d'un antique esclavage I » Ce monument était au contraire l'emblème des libertés communales ; il fut sauvé parce qu'on allégua qu'il servait à la défense du pays, en permettant de signaler au loin la présence de l'ennemi.
Le Bon revint opérer de nouvelles arrestations et expédia ses prisonniers sur Arras; il institua un comité de surveillance. André Dumont le suivit de près : il destitua le comité de surveillance, et brûla sur la place publique la statue miraculeuse de la Vierge. Deux envoyés de Joseph Le Bon lui succédèrent, et firent de nouveaux prisonniers.
Après le 9 Thermidor, les prisons s'ouvrirent. Le Conseil de district envoya son adhésion à la Convention, et le représentant Florent Guyot vint organiser les services publics ; Berlier l'aida dans ce travail, et fit en outre diriger sur Paris les principaux terroristes. En octobre 1794, Daunou sortit de prison, et se mit à préparer la Constitution de l'an IIL La Convention fut dissoute le 26 octobre 1795.
Vingt-quatre départements élurent notre illustre compatriote Daunou au Conseil des Cinq-Cents, qui le nomma son président. Sous le Directoire, on nomma à Boulogne une administration communale (novembre 1795), et Ton y installa, grâce à l'influence de Daunou, l'Ecole centrale du département. L'hôpital civil fut reconstitué (1796), et la Société d'Agriculture et des Arts tint sa première séance en 1797. La cathédrale et le petit séminaire furent, l'année suivante, vendus à des démolisseurs. Enfin, en 1799, on
ouvrit au public la bibliothèque dont les éléments avaient été réunis par Isnardy, et on institua le bureau de bienfaisance.
Les Boulonnais se rallièrent volontiers au coup d'Etat du 18 brumaire ; la Constitution de Tan VIII qui en sortit, fit de Boulogne le chef-lieu d'un arrondissement comprenant 13 cantons et 100 communes ; elle eut un Conseil municipal de 32 membres nommés par elle ; on y organisa l'octroi. Le tribunal de district fut remplacé par un tribunal de première instance, dont les juges étaient nommés par le pouvoir central, et non plus élus.
Cette nouvelle administration entreprit des travaux importants pour améliorer le port : elle le fit approfondir, et fit aussi rebâtir les quais et l'estacade. Elle activa la propagation de la vaccine, récemment importée d'Angleterre.
Le Concordat de 1802 consacra la perte de leur évêchépour Boulogne et Saint-Omer, et en 1803, la création des lycées amena la suppression de notre école centrale de Département.
L'Angleterre était entrée dans la coalition qui nous déclara la guerre en 1792. Elle s'acharna après nos bateaux de pêche ; les armateurs de Boulogne durent armer des bâtiments en course; les corsaires qui les montèrent, capitaines et équipages, rivalisèrent d'audace et d'énergie. Ces capitaines s'appelaient les frères Fourmentin, dont le plus célèbre, Bucaille, devint baron sous l'Empire, et fit 99 prises à lui seul ; Duchesne ; Pierre Broquant ; Carry; Louis Hénin ; Fresson ; Audibert; Altazin; Jean Huret; Paulet ; Ponchin ; Routtier ; Sauvage, etc., etc. Nous ne pouvons les énumérer tous. Ils écumèrent le détroit, fondant au milieu des convois, et se sauvant avec leurs prises en dépit des navires d'escorte, auxquels ils livrèrent des combats acharnés. Ils gagnèrent des fortunes, en firent gagner à leurs armateurs, et causèrent un préjudice énorme au commerce anglais : de ventôse an IV à prairial an IX, par exemple, 154 corsaires portant 20 à 25 hommes d'équipage en moyenne, firent 201 prises valant 12,939,745 livres, causant à l'ennemi un préjudice réel de plus de 18 millions; ils firent en même temps 1.967 prisonniers, alors que 755 hommes et 16 corsaires seulement furent perdus.
Le 8 brumaire an VI, on écrivait de Boulogne à Paris : (( Nos corsaires font des merveilles ; des fortunes considérables s'élèvent sur les ruines du commerce anglais. La bravoure et l'audace animent nos marins. Deux petits corsaires viennent de conduire à Dieppe un
navire anglais, venant de la Jamaïque, riche de plus d*un million ; deux coquilles de noix ont pris à Tabordage un vaisseau de 700, armé de 18 canons de 6 livres de balles ! »
Les mousses eux-mêmes se distinguèrent ; celui du Voltigeur délivra l'équipage de son bateau qui avait été pris par les Anglais. Le plus connu des corsaires est, comme nous Tavons dit, le baron Bucaille, que Napoléon décora le 28 thermidor an XI, et sur lequel abondent les anecdotes et les légendes.
Dès 1797, le directoire avait projeté une expédition en Angleterre, et décrété la formation d'une armée sur les côtes de l'Océan, avec Bonaparte comme général en chef. Ce dernier visita les ports de la côte, entre autres Boulogne, et ordonna des travaux. Mais ce voyage n'était qu'une feinte : le futur empereur rêvait alors la conquête de l'Orient. .
On n'en continua pas moins à travailler au port et pratiquer activement la course. Après la paix de Lunéville (1801), l'Angleterre continua la guerre : Bonaparte résolut de mettre à exécution le plan qu'il méditait depuis longtemps. Par ses ordres, le port fut rapidement transformé, la côte hérissée de batteries, et des ports environnants il arriva des bateaux plats, des prames, des canonnières, tout ce qui constitua la flottille. Le plus grand nombre des corsaires s'enrôla dans lés équipages.
Par deux fois, l'amiral anglais Nelson attaqua cette force naissante pour essayer de la détruire ; il bombarda Boulogne pendant 16 heures, mais il fut repoussé avec pertes ; on lui coula 8 bâtiments, et on lui tua 400 à 500 hommes. Pour nos marins comme pour nos soldats, commandés par l'amiral Latouche-Tréville, l'effet moral de ce succès fut d'autant plus grand qu'on n'était pas habitué aux victoires navales. Des armes d'honneur récompensèrent les plus braves.
Peu après, l'Angleterre signa la paix d'Amiens, mais elle n'en exécuta pas les conditions et il fallut recommencer la guerre.
Le 11 messidor an XI (29 juin 1803), le premier Consul vint à Boulogne organiser en personne le camp et la flottille ; il confia le commandement du premier à Soult, et mit l'amiral Bruix à la tête des forces maritimes. L'adresse du maire prouve la part active que les Boulonnais prenaient à la lutte: «Citoyen premier Consul, disaitil, depuis qu'au mépris d'un traité solennel une nation ambitieuse et jalouse de votre gloire et du bonheur de la France a tout à coup
osé déployer l'étendard de la guerre, la ville de Boulogne a l'avantage d'être associée aux vastes projets que vous avez conçus; elle s'honore de concourir à leur exécution, comme déjà elle se glorifie d'avoir contribué à humilier l'orgueil britannique. Les grands travaux que vous avez ordonnés, la construction de forts el de batteries sur les lieux mêmes où jadis César avait placé ses camps, font naître des rapprochements heureux ; ils présagent que le port de Boulogne sera le théâtre d'événements extraordinaires, dont le succès est réservé au héros qui sait fixer la victoire. Oui, citoyen premier Consul, les habitants de cette ville seconderont une entreprise que l'audace et la mauvaise foi ont provoquée; et pour marquer l'intérêt qu'ils prennent à l'issue favorable que l'Europe en attend, ils nous chargent de vous offrir un bateau canonnier, complètement équipé et monté par des Boulonnais. »
Alors, d'Equihen à Gapécure on vit sortir de terre le camp de gauche, et de la Tour-d'Odre* à Âmbleteuse, le camp de droite; 100.000 hommes y furent réunis. Un troisième camp se formait à Montreuil sous le commandement de Ney. On appuya les batteries de la côte par le feu des forts en pleine mer.
La Côte de Fer méritait bien son nom lorsque Bonaparte revint l'inspecter le 12 brumaire. Malgré les croisières anglaises, toutes les divisions de la flottille parvenaient intactes au port de Boulogne ; outre les batteries de côte,des batteries mobiles les accompagnaient le long du rivage. On livrait alors des combats partiels, où les Français avaient l'avantage; ils s'aguerrissaient ainsi et prenaient confiance.
Au cours de cette visite, Bonaparte habita le château de Pont-de- Briques ; son quartier général était près de la Tour-d'Odre et sa baraque s'élevait sur la falaise à l'endroit où se dressa depuis 'sa statue, qu'un ouragan a renversée il y a quelque temps.
Lorsque le Sénat eut proclamé l'Empire, les Boulonnais furent unanimes à adhérer au plébiscite qui sanctionna ce vote, et ils firent à Napoléon I«' une réception magnifique, lorsqu'il revint le 19 juillet 1804. Ils les en remercia en autorisant l'annexion des Tintelleries et de Bréquerecque à la commune de Boulogne.
Le 28 thermidor an XII (16 août 1804), jour anniversaire de la fête de Napoléon et du bombardement de Boulogne par les Anglais, eut lieu sur le plateau de Terlincthun la première grande distribution des croix de la Légion d'honneur. On avait massé sur ce
point 120.000 hommes; 2.000 tambours battaient aux champs, et Méhul conduisait un orchestre de musiques militaires.
Le lendemain se passa en fôtes et jeux de toutes sortes, et Ton dressa, pour les nouveaux légionnaires, des tables de 400 couverts.
En vendémiaire suivant, Soult posa la première pierre de la colonne de la Grande-Armée : Tarmée, la flottille et la ville contribuèrent aux frais de construction et de terrain. Cette colonne ne fut terminée qu'en 1821 : on élail alors sous la Restauration, et le bronze de la statue qui devait la couronner servit à fondre la statue de Henri IV, placée ensuite sur le Pont-Neuf. La statue que Ton y voit ne fut érigée que le 15 août 1841 ; elle a 4"»10 de haut sur 2'°30 dans sa plus grande largeur. La colonne elle-même a 52«ï30 de haut ; c'est le monument le plus élevé de ce genre ; l'architecte s'appelait Labarre.
Quelques jours après la distribution des croix, les Anglais attaquèrent la flottille : ils furent encore une fois repoussés avec pertes. Sur les conseils de Pitt, les lords de l'Amirauté avaient fait construire des machines infernales qui devaient éclater et incendier nos vaisseaux; mais on s'écarta pour les laisser passer, et elles échouèrent sur le sable où elles éclatèrent sans causer le moindre mal.
Le 18 juillet 1805, la flottille batave arrivait à Boulogne, sous les ordres de l'amiral Verhuel, après avoir battu en chemin une division anglaise chargée de l'arrêter.
Il y avait alors, le long de la Côte de Fer, 132.000 hommes, que 2.000 bateaux étaient prêts à embarquer d'un instant à l'autre. Napoléon disait que s'il était maître du détroi^pendant 6 heures, il serait ensuite le maître du monde. Malheureusement Latouche- Tréville et Bruix venaient de mourir, et l'incapacité de Villeneuve suffit à faire échouer les grands projets de l'empereur.
Le plan de Napoléon avait été celui-ci : les amiraux Gantheaume, Villeneuve et Missiessy devaient se réunir aux Antilles, menacer les colonies des Anglais de façon à y attirer leurs flottes, puis revenir en toute hôte dans le Pas-de-Calais protéger le passage de la flottille.
Gantheaume se laissa bloquer dans Brest; Missiessy arriva le premier au rendez-vous, et, ne trouvant personne, rentra en France; Villeneuve, ne trouvant personne non plus, revint se faire battre au cap Finistère, et s'enferma dans le port de Cadix.
A la nouvelle de ce désastre, Napoléon entra dans une colère effroyable : l'ineptie des amiraux faisait manquer l'expédition si longuement et si laborieusement préparée. Soudain il se calma, et,
par un merveilleux trait de génie, « il dicta pendant plusieurs heures de suite, avec une présence d'esprit, une précision de détail extraordinaire, le plan de l'immortelle campagne de 1805, w car TAngleterre avait réussi à coaliser encore une fois l'Europe contre nous. La Grande Armée évacua les camps, et d'une seule traite fit capituler Ulm, traversa Vienne, et gagna la bataille d'Austerlitz.
Malgré les précautions prises pour sa conservation, la flottille se désorganisa peu à peu. En 1806, les Anglais essayèrent de détruire ce qui en restait, en lançant des fusées incendiaires ; ils réussirent à causer quelques dégâts, mais furent repoussés par les canons de la côte. En septembre, les Boulonnais se distinguèrent parmi les troupes expédiées par les départements du Nord au secours d'Anvers ; là encore, les Anglais durent se rembarquer, diminués de moitié.
Ces grands rassemblements d'hommes dans les camps de Boulogne laissèrent après eux les germes d'une épidémie qui fit de grands ravages dans la population : le médecin Butor se signala par son dévouement. Pour assainir la ville, on supprima les cimetières qui y restaient encore, on créa le cimetière de l'Est, et on améliora le service de la voirie. Malheureusement, les finances municipales n'étaient pas dans une brillante situation.
Pour se créer quelques ressources, on institua en 1807 les courses de chevaux.
Comme l'apaisement religieux se faisait, on vit rentrer en 1810 les Frères de la doctrine chrétienne, les Annonciades et les Ursulines. Le 1®' avril de cette même année, à l'occasion du mariage de Napoléon avec Marie-Louise, la ville donna une fête où « 5 filles sages furent dotées et mariées solennellement à 5 anciens militaires )). Le 25 mai suivant, les augustes époux vinrent visiter Boulogne : en sonnant en leur honneur, la grosse cloche du beffroi se fêla. La municipalité profita de la présence de l'empereur pour lui exposer la détresse de ses finances, la nécessité de travaux pour lesquels il lui fallait l'aide de l'Etat ; mais Napoléon ne put lui donner satisfaction. Il revint pour la dernière fois à Boulogne en 1811.
Bien que la ville souffrît de la situation politique générale, les denrées coloniales étant montées à des prix excessifs et la disette se faisant sentir, elle envoya cependant à l'empereur 6 cavaliers armés et équipés à ses frais, lorsqu'il revint de la désastreuse campagne de
Russie. En 1813, il dut faire évacuer complètement le camp, et Boulogne n'eut plus à compter que sur elle-même en cas d'attaque.
On aspirait après la paix; Tavénement de Louis XVIII fut considéré comme une délivrance, et 2 députés allèrent saluer le roi en Angleterre. A son passage, lui et sa famille furent accueillis avec enthousiasme. On accueillit moins bien un corps d'occupation prussien et anglais dont les traités avaient gratifié la ville ; les rixes furent si fréquentes qu'on dut faire partir les étrangers; de même lorsque le czar et le roi de Prusse passèrent par Boulogne en se rendant à Londres, l'enthousiasme fut surtout officiel.
A la nouvelle du retour de l'île d'Elbe et de la marche foudroyante sur Paris, la municipalité accepta ce revirement ; mais dans l'adresse qu'elle envoya à l'empereur, elle disait :
(( Vous voudrez que la sûreté des personnes et des propriétés, que la liberté civile et politique, que la liberté des cultes et de la presse soient garanties et mises à l'abri des atteintes du pouvoir ; vous voudrez enfin que la responsabilité des ministres, sans laquelle toutes les garanties sont illusoires, soit non pas simplement proclamée, mais fortement organisée. » Elle lui rappelait encore qu'il avait « renoncé aux idées du grand Empire. » Mais l'Angleterre ne voulait de Napoléon à aucun prix. Il tomba définitivement à Waterloo.
Boulogne, celte fois, se montra peu empressée à se rallier au roi ; elle parvint à prix d'argent à éviter l'occupation étrangère, et n'eut à supporter que des passages de troupes.
Maintenant, une ère de paix et de travail va s'ouvrir pour la ville qui, suivant la prédiction de Napoléon, se transforma et fit plus que doubler sa population au cours de ce siècle.
II
La Révolution et Napoléon avaient achevé l'œuvre de la royauté, Tunité française ; désormais, la vie du pays est centralisée à Paris. Aussi les journaux, trait d'union entre la capitale et la province, se développent-ils de plus en plus. En province même, ils prennent une notable extension. Le plus ancien journal de Boulogne est la Mèche^ qui date de 1806 ; l'année suivante parurent les Petites Affiches^ qui changèrent de titre et s'appelèrent la Boulonnaise en 1826 ; l'adversaire de cette feuille était V Annotateur (1823), car chaque journal fut de suite une arme entre les mains d'un parti.
Boulogne resta calme pendant la Terreur Blanche; elle s'occupait surtout d'étendre son commerce et son industrie. Le mécontentement provoqué par le gouvernement de Charles X s'y fit jour cependant et il y eut une association de Carbonari. Ce mécontentement ne fit que grandir, et le député de la ville, Louis Fontaine, signa la fameuse adresse des 221, qui essayèrent courageusement d'ouvrir les yeux au roi sur sa véritable situation. Il refusa de les comprendre, et tomba, à la suite des 3 journées de juillet 1830. Le duc d'Orléans fut nommé roi constitutionnel : la population s'empressa de lui envoyer une députation chargée de le féliciter, et arbora le drapeau tricolore.
Pendant les 15 années qui venaient de s'écouler, les institutions locales, les travaux publics avaient pris un vigoureux essor.'
La Chambre de commerce s'installa en 1819 ; dès 1815, on avait démoli le fort en Bois et le fort du Musoir qui gênaient l'entrée du port, de sorte qu'en 1822 le premier bateau à vapeur venant de Douvres put y pénétrer. L'ingénieur Marguet continua les travaux, et en 1830 eut lieu la cérémonie de la pose du premier pieu d'une nouvelle entrée projetée : c'était le prélude de travaux beaucoup plus considérables.
Tandis que l'abbé Ilaiïreingue installait son collège dans les bâtiments de l'ancien évêché (1815), et commençait à réunir les fonds nécessaires à la reconstruction de la cathédrale, la ville, de son côté, créait une école gratuite de dessin (1815) et une de musique (1830). La collection du vicomte de Barde servait en même temps de
noyau au Musée (1825), bientôt agrandi par des dons multiples, et confié aux soins de Deialande et de Demarle.
L'architecte de la colonne de la Grande Armée, Labarre, fut chargé de construire une nouvelle salle de théâtre (1827). En 1826 s'était fondée la Société Philharmonique, qui fournit une carrière des plus brillantes jusqu'en 1869, époque à laquelle elle disparut, léguant à la ville une riche bibliothèque musicale.
Les jardins de la Sous-Préfecture recevaient le buste monumental de Henri II, sculpté par David d'Angers.
Un établissement de bains était créé par Versial, et devait sa vogue en France et en Angleterre à un séjour de la duchesse de Berry (1825). L'importance prise ainsi par la station balnéaire nécessita cette môme année la fondation de la Société humaine et des sauoetages.
Pendant cette période, on vit encore se fonder un établissement de Mont-de-Piété (182'i), et les anciens cachots furent remplacés par un nouveau bâtiment servant de Maison d'arrêt, qui put contenir 700 hommes et 30 femmes.
Pour récompenser la bourgeoisie à qui il devait son élévation, Louis-Philippe réorganisa la garde nationale : 1.600 hommes en firent partie à Boulogne. Puis, la municipalité fut renouvelée, et Alexandre Adam nommé maire ; il occupa ces fonctions pendant 18 années, et rendit de grands services à la ville. Il eut dès l'abord à lutter contre le choléra de 1832, qui fit de nombreuses victimes : une des dernières fut Wissocq, le président du tribunal civil.
Louis- Philippe semblait aider aux manifestations favorables à la dynastie napoléonienne ; en décembre 18i0, la translation des cendres de l'Empereur aux Invalides souleva l'enthousiasme; l'inauguration de la colonne de la Grande Armée à Boulogne fit éclater des cris de : Vive l'Empereur! Le prince Louis-Napoléon, qui avait échoué à Strasbourg dans une première tentative pour s'emparer du pouvoir (1836), crut le moment favorable pour tenter la chance une seconde fois : les émeutes fréquentes et la mauvaise impression produite par le dénoûment de la question d'Orient l'y engageaient.
Le 6 août 1840, vers 2 heures du matin, il débarqua à Wimereux avec un certain nombre de partisans, espérant que les souvenirs de la Grande Armée lui rallieraient l'esprit delà population boulonnaise. Il se dirigea sur la ville, et éprouva un premier échec devant le poste
de la place Dalton, dont il ne réussit pas à s*emparer. Il se rendît alors aux casernes, et chercha à entraîner la garnison : il n'y parvint pas, et dut battre en retraite. On avait eu le temps de fermer les portes de la haute-ville ; ne pouvant y pénétrer, il se dirigea sur la Colonne, où la garde nationale arriva en même temps que lui. Comprenant qu'elle était perdue, sa petite troupe se débanda. Le prétendant se sauva vers la mer, pensant rejoindre le bateau qui l'avait amené ; mais le capitaine de port s'en était emparé : le prince et plusieurs des siens furent pris comme ils nageaient vers le bateau, après avoir essuyé une décharge qui tua un des leurs et en blessa deux. On les enferma au Château, d'où ils furent extraits pour être jugés à Paris. Louis-Napoléon fut interné au fort de llam.
Louis- Philippe était à Eu lorsque le prétendant débarqua à Boulogne : il s'empressa de venir, avec la famille royale, remercier la ville de sa fidélité, et passa en revue la garde nationale, à laquelle il distribua des décorations.
Sous son règne, Boulogne doubla ses revenus et les produits de son octroi, et obtint l'annexion de Capécure (1836). On y institua une Caisse d'épargne en 1833. Puis on créa un collège communal (1835), une école mutuelle (1835) et des salles d'asile. En 1837, la Société des Amis des Arts ouvrit sa première exposition.
Les travaux publics allaient de pair avec ce développement des institutions. En 1834, la ville fut éclairée au gaz, qui remplaça la lumière des antiques réverbères. Les bouchers tuaient chez eux : cette pratique malsaine disparut en 1838, par suite de l'ouverture de l'abattoir public. Les deux jetées furent terminées, et l'on éleva un hôtel des douanes et un entrepôt (1837).
L'afïluence des étrangers nécessita la construction de nombreuses maisons, et par suite le percement de voies nouvelles. Différentes solennités attirèrent du monde : la pose de la première pierre de la cathédrale (1839), et l'érection de la statue de Napoléon V^ sur la Colonne (1841). En même temps on refondit la grosse cloche du beffroi qui datait'de 1386, et était fêlée depuis 1810 (1).
D'autre part, des filatures et des hauts-fourneaux s'établissaient. Le commerce de transit grandissait de plus en plus, et les paquebots transportaient 78.000 voyageurs en 18 i7. La population croissait en proportion : de 1830 à 1848, elle augmenta de plus d'un tiers.
(1) La seconde cloche date de 1575.
Mais le fait le plus important pour la prospérité du pays fut l'arrivée, en avril 1848, du premier train de chemin de fer venant d'Amiens. Depuis longtemps la question d'une ligne devant relier Paris à la côte dans la direction de l'Angleterre était pendante devant les Chambres : Calais et Boulogne se disputaient l'avantage d'être la tête de ligne. En 1843, une compagnie anglaise fit pencher la balance en faveur de Boulogne, en construisant une ligne de Londres à Folkestone ; enfin en 1844, la cause fut gagnée définitivement grôce au zèle des magistrats municipaux et du député Delessert. A la nouvelle du vote de la loi, la population entière témoigna sa joie et sa reconnaissance au maire Alexandre Adam, et à ceux qui l'avaient secondé, Louis Fontaine, Demarle aîné, Gérard, Mariette et Coquet.
A la suite de la Révolution de février 1848, Boulogne adhéra au nouveau Gouvernement; le maire démissionna, et fut remplacé par Chauveau-Sire. Suivant le courant d'idées économiques de l'époque, on organisa tout d'abord des ateliers nationaux. Puis vinrent les élections, qui se passèrent sans encombre, et au mois d'avril on planta en grande pompe un arbre de la Liberté. Lorsque les ouvriers de Paris s'insurgèrent au moment des journées de juin, la garde nationale de Boulogne envoya plus de 200 hommes pour aider à la répression de l'émeute. Elle envoya encore une députation à la Capitale pour fraterniser avec la garde nationale de Paris dans les banquets qui furent alors à la mode. A Boulogne même il y eut un banquet fraternel.
Sous la deuxième République, on construisit un quai le long de la Liane, et le Palais de Justice remplaça les bâtiments de l'ancienne Sénéchaussée (1852). Malheureusement, le choléra était revenu en 1849 et avait fait de nouvelles victimes.
Les souvenirs du camp et la fortune que Boulogne devait au premier Empire firent accepter volontiers par la masse de la population l'avènement de Napoléon IIL II vint avec l'Impératrice une première fois en 1853. L'année suivante, la France et l'Angleterre déclaraient la guerre à la Russie; pour y préparer l'armée et avoir constamment sous la main des forces considérables, on décida la formation d'un camp à Boulogne, sur l'emplacement du camp de 1803. L'empereur y fit de fréquentes visites pour y passer les troupes en revue. Il installa son quartier général à Capécure, puis à l'hôtel du Pavillon Impérial. Il y reçut la visite du roi des Belges,
du roi de Portugal, du prince Albert et de la reine Victoria, qui revint peu après en retournant en Angleterre, et en l'honneur de laquelle une grande revue fut passée sur la plage.
La prise de Sébastopol amena la conclusion de la paix ; malheureusement, un de nos braves concitoyens, le colonel Dupuis, avait été tué en tête de ses troupes à Tattaque du Petit Redan. A partir de ce moment, les troupes du camp du Nord furent dispersées (1856).
Depuis lors jusqu'à la déclaration de la guerre avec la Prusse, aucun fait politique important ne se produisit à Boulogne. Dès que la guerre fut officielle (19 juillet 1870), des souscriptions furent ouvertes pour venir en aide aux blessés, et à la nouvelle des premiers revers, la garde nationale et la garde mobile furent organisées, tandis que de nombreux volontaires s'enrôlaient.
Après la chute de l'Empire, un nouveau sous-préfet fut installé, M. Lagache ; M. Henry fut nommé maire et la municipalité changée. Le nouveau maire fit voter un emprunt de 400,000 francs pour subvenir aux besoins de la défense nationale ; il créa des boucheries et des fourneaux économiques, puis des ambulances, et lorsque la misère s'appesantit sur les ouvriers, il leur fit distribuer des secours.
Lorsque les Prussiens arrivèrent à Amiens, le Pas-de-Calais fut déclaré en état de siège; une compagnie de francs-tireurs boulonnais se forma : après avoir supporté 30 heures de bombardement, elle fut faite prisonnière à La Fère. On forma aussi une compagnie de sapeurs du génie et une compagnie de canonniersdela marine.
Le succès de Faidherbe à Pont-Noyelles n'empêcha pas les Prussiens d'atteindre Rue, et la garde mobile quitta Boulogne pour se rendre au devant d'eux. Heureusement, Faidherbe remporta à Bapaume un succès décisif; à l'affaire de Vermand, qui suivit, deux de nos concitoyens, MM. Alfred Belvallette et Gustave Lagache, méritèrent de monter en grade sur le champ de bataille, et furent cités à Tordre du jour de l'armée pour leur belle conduite.
La Chambre de commerce, après la levée du siège de Paris, expédia le premier convoi de houille qui pénétra dans la capitale. Les élections pour une assemblée nationale eurent lieu ; alors, le maire Henry donna sa démission, w quand la France, dit-il, fut dotée d'un gouvernement n^gulier. » Peu après, on arrêta à Boulo^e l'ancien ministre de l'Empire, Rouher. Enfin, la paix fut signée le 10 mai 1871,
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Sous le second Empire, la formation du camp du Nord donna une nouvelle impulsion à Tessor pris par la ville depuis le commencement du siècle.
On créa un Conseil de prud'hommes (1854), un comité d'armateurs de pêche (1856), et on réorganisa la Société des Courses (1863). La Société Académique fut constituée en 1864, et TAcadômie de musique en 1867. La fondation de la bibliothèque populaire date de 1869.
Quant aux travaux publics, on fil en 1858 l'ouverture de l'entrepôt, puis on acheva la cathédrale et on inaugura le franc-marché (1861).
La route qui longe la côte fut construite pour les commodités du camp. Deux nouvelles lignes de chemin de fer furent ouvertes au public : celle de Boulogne à Calais en 1867, et celle de Boulogne à Saint-Omer en 1869. La halle au poisson fut inaugurée en 1867, et le bassin à flot livré à la navigation en 1868.
Le théâtre ayant brûlé en 1854, on continua à donner des représentations dans une baraque en planches, située sur la place Navarin, jusqu'en 1865, année de l'ouverture de la salle de théâtre actuelle, rue Monsigny.
On inaugura en 1863 un nouvel établissement des bains, auquel on ajouta le curieux aquarium fait sur les plans de Bétencourt, et démoli depuis.
Citons encore l'érection de la statue de Jenner, l'inventeur de la vaccine (1865), et le don fait à la cathédrale par le prince Torlonia d'un magnifique maître-autel en mosaïque (1865).
Depuis la fin de la guerre jusqu'à nos jours, le développement de Boulogne a continué à suivre une marche de plus en plus rapide. Une description sommaire de la ville permettra au lecteur de s'en rendre compte, et nous donnera l'occasion de mentionner les principaux faits historiques de cette période.
La position de Boulogne, déterminée par celle du beffroi, est de 0>43'25" de longitude occidentale, et 50^43'33" de latitude .septentrionale. Bréquerecque, Maquétra, Beaurepaire, La Beurrière où habitent les marins, Capécure sur la rive gauche de la Liane, sont venus s'ajoutera la haute et à la basse-ville. Saint-Martin, bien que formant encore une commune distincte, peut être considéré comme un faubourg de Boulogne.
Le pont Marguet et le pont de la Liane permettent de passer d'une rive à l'autre de la rivière. Le port, à l'embouchure de la Liane, se
trouve compris entre le cap Gris-Nez au nord et le cap d'Alprecht au sud. La côte est formée de falaises alternant avec des dunes. La rade foraine de Saint-Jean, entre le banc de la Bassure de Baas et la côte, s*étend depuis le Porlel jusqu'au-delà d'Ambleteuse. Par les marées de vive-eau, la mer monte de 7°*86, et de 5™45 par les marées de morte-eau.
Le chenal d'accès, large de 72 mètres, est compris entre la jetée de rOuest (650 mètres) et la jetée de l'Est (500 mètres). Puis vient l'avant-port, long de 900 mètres, large de 100 à 180 mètres, et renier mantun gril de carénage. Entre le pont Marguet, où se trouve une écluse de chasse, et le pont de la Liane, se trouve Tarrière-porl, de 220 mètres sur 108 mètres. Du pont de la Liane aux deux viaducs du chemin de fer de Calais s'étend le bassin de retenue, qui forme un superbe emplacement pour les fêtes nautiques.
Un sas écluse de 100 mètres sur 21 fait communiquer le port avec le bassin à flot, d'une superficie de 6 hectares 42 ares, profond de 10°»74, avec 1.048 mètres de quais utilisables, et, dans le coin ouest, une cale au bois de 60 mètres de large. Les chantiers de construction navale entourent une crique séparée du port par une estacade à claire-voie, où est aménagée une passerelle de 12 mètres.
La profondeur à l'entrée des jetées est de 13™30 en pleine mer de vive eau, et 11"™06 en pleine merde morte-eau. Les phares d'Alprecht et du Gris-Nez, les feux des jetées, signalent l'entrée du port.
Le long des quais du bassin et sur le quai Chanzy, des voies ferrées communiquent avec le chemin de fer du Nord.
Un gigantesque projet de port en eau profonde a reçu un commencement d'exécution ; M. deFreycinet, ministre des travaux publics, en posa la première pierre le 9 septembre 1878. On a construit les quais de Châtillon au Portel, et un port d'échouage; la digue Garnot s'élance en mer, long bras de 2.200 mètres de long, dont 500 mètres en retour parallèles à la côte; à l'extrémité se trouve une tourelle avec un feu. La profondeur pour les fonds situés entre deux bouéos d'appareillage où les navires s'abritent des vents Sud et Sud-Ouest, est de 8 à 9 mètres par les basses mers de vive eau. Ces travaux ont été inaugurés par le président Sadi-Carnot, le 4 juin 1889(1).
La ville est très agrandie et très embellie depuis 25 ans. Le berceau de Boulogne, la haute ville, est toujours entourée de ses
(1) Voir pour plus de détails la notice spéciale au Port de Boulogne-sur-Mer.
remparts du xiii® siècle, flanqués du château. Sur la place se dresse le vieux beffroi, haut de 45 mètres, où sonnent la cloche Estourmie, fondue en 1840 avec les débris de l'ancienne, et Marie-Jeanne, qui date de 1575, plus un carillon de 4 clochettes (1626).
Toujours à la haute ville on voit encore le Grand Hostel ou Grand Diner, à l'entrée de la rue d'Aumont, et, au n® 3 de la rue de rOratoire, les restes de l'ancienne chapelle des Oratoriens ; la basilique de Notre-Dame avec son dôme et sa crypte, l'hôtel de ville et les archives municipales, le palais de justice, le palais impérial, l'ancien hôtel des ducs d'Aumont où est le couvent des Ursulines, celui des Annonciades, les bâtiments de l'ancien évôché, la maison d'arrêt, et 3 fontaines monumentales du xyiii® siècle, rue d'Aumont, rue de Lille et rue du Puits d'Amour.
Au n^ 3 de la rue du Château, on a mis cette inscription ; « Ici mourut l'auteur de Gil-Blas, le 17 novembre 1747. » Au n^ 4 de la rue de la Balance : a Sur l'emplacement de cette maison existait celle où naquit Auguste Mariette, le 11 février 1821. » Au n® 19 de la place du Palais de-Justice : « Ici est né J.-J. Leuliette, le 29 novembre 1767. » Au n^ 44 de la rue de Lille : » Edmond Hédouin, peintre et graveur, est né dans cette maison le 16 juillet 1820. » Au n^ 8 bis de la place Godefroy de Bouillon : « Ici est mort l'historien Henry le 24 août 1819. » Sur la Tour Gayette (côté extérieur de l'enceinte) : « Au pied de ce rempart était installé le ballon de Pilôtre de Rosier et Romain. C'est de l'Esplanade, en face, que se sont élevés les aéronautes le 15 juin 1785, à 7 heures 5 minutes du matin. La Société Académique de Boulogne en souvenir du centenaire. »
Hors de l'ancienne enceinte on trouve : l'hôtel de la souspréfecture, dont les jardins renferment le buste en bronze de Henri II par David d'Angers; les bâtiments de l'ancien séminaire, où sont installés le collège, la bibliothèque et le musée, avec, dans la cour d'entrée, le buste de l'abbé Haigneré, historien de Boulogne ; rue Monsigny, le théâtre municipal contenant 1.042 places ; le casino avec son restaurant, son théâtre et son installation hydrothérapique ; l'hôpital Saint- Louis ; l'hospice des vieillards avec 2 beaux groupes de M^ Ed. Lormier, la vieillesse et la charité ; les anciennes casernes transformées en écoles ; la caserne de Capécure ; l'hôtel, des pompiers ; la halle au poisson, inaugurée en 1866 par une exposition de pêche, avec ses 40 étaux en marbre blanc ; les abattoirs publics, datant de 1838, où l'on abat en moyenne 30.000 bêtes par an;
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l'entrepôt; la Chambre de commerce; la gare maritime, la grande gare et la gare des Tintelleries. Comme édifices religieux, outre la basilique de Notre-Dame, on remarque surtout Saint-Nicolas, Télégante chapelle du Saint-Sang, Saint-Pierre, Saint-Michel, etc.
Outre les bustes déjà cités, il y a à Boulogne les statues de Edward Jenner, Frédéric Sauvage, Etienne de Blois, Auguste Mariette, le monument de Taéronaute Lhoste, le monument du Souvenir Français. Citons enfin, dans la basse-ville, les inscriptions ci-après : au no 83 de la rue Victor-Hugo : « Le capitaine Bucaille (J.-O. Fourmentin) est mort dans cette maison le 10 janvier 1848; » au n° 6 de la rue du Pot-d*Etain : « Ch.-Aug. Sainte-Beuve est né dans cette maison le 23 décembre 1804 ; » au n^ 4 de la place Dallon : « Ici est né Daunou le 18 août 1761 ; » au n» 62 bis de la rue Faidherbe : « Le sculpteur-ciseleur Morel-Ladeuil est mort dans cette maison le 15 mars 1888. »
Les jardins publics et les promenades sont, depuis quelques années, Tobjet d'un soin tout particulier, et Ton en a créé de nouveaux : outre le jardin des Tintelleries et la promenade des remparts, on a établi de jolies pelouses autour et au pied des remparts, ainsi qu'une digue-promenade le long de la côte, au-delà du casino. Un peu plus loin, sur le plateau de Terlincthun, la pierre Napoléon rappelle Tendroit où se trouvait le trône de TEmpereur lors de la distribution des croix de la Légion d'honneur ; tout en haut du plateau s'élève la colonne de la Grande Armée.
La population de Boulogne a augmenté rapidement au cours du xixo siècle. Elle était en 1790 de 10.559 habitants ; de 13.474 en 1811 ; de 36.265 en 1861 ; de 40.251 en 1866 ; de 40.075 en 1876 ; de U.(m en 1881 ; de 45.916 en 1886 ; le recensement de 1891 n'a donné que 45.205 habitants ; mais celui de 1896 fixe le chiffre total de la population à 46.807 habitants. La ville comporte 6.855 maisons d'habitation, et 13.552 appartements distincts, répartis entre 11.781 ménages.
En 1897, le mouvement de la population a été de : naissances, 1.350 ; mariages, 394 ; divorces, 23 ; décès, 986. Le produit de l'octroi s'est élevé à 1,050,275 fr. 48. Il a été abattu aux abattoirs publics 31.903 animaux (1.343 >œufs, 2.964 vaches, 4.633 veaux, 11.040 moutons, 601 agneaux, 11.322 porcs), qui ont produit 2.559.600 kilos de viande.
L'ensemble des revenus municipaux a été de 1,625,659 francs. Le produit des patentes de 222,994 fr. 70 et le total des 4 contributions directes s'est élevé à 625,089 fr. 57.
Le produit des pèches vendues à la halle se décompose ainsi qu'il suit : kilos produit
Marée fraîche (provenance française) 4.402.442 2,784,125 fr. 50 » (provenanceélrangère) 346.844 176,918 30
Mollusques et coquillages 22.484 10,153 60
Harengs 7.977.997 1,499,651 58
Morues 140 91 »
Totaux 12.749.907 4,470,939 fr. 98
Le quartier maritime de Boulogne, qui comprend en outre Etaples, Le Portel, Equihen et Audresselles, a armé 410 bateaux d'une valeur de 5,407,850 francs.
Le mouvement du port a été, en 1897 :
ÉQUIPAGE
Navires du commerce, voiliers et vapeurs. . . , Bateaux de pêche
Total à la sortie
Report des entrées
Totaux
Les passagers ont été au nombre de 113.948 en 1866 ; 135.981 en 1877; 128.233 en 1887; 195.440 en 1897. Les droits de douane sont montés à 8,777,074 fr, 45.
Depuis 1815, Boulogne a pris un grand développement comme ville de plaisirs. Mais la principale source de sa prospérité est dans son industrie et son commerce.
La plus ancienne industrie est la pêche. Les pécheurs du quartier maritime de Boulogne (5.266 marins' montant 368 bateaux) et ceux des autres ports qui viennent vendre à Boulogne, livrent au commerce de la ville environ 28 millions de kilos de poissons d'une valeur de 12 millions de francs, en moyenne. Comme autrefois, on fait toute Tannée la pêche du poisson frais sur les côtes, et le frais pesché comprend toujours les mêmes espèces de poissons, que l'on prend à la ligne ou au filet. On commence à prendre le hareng frais dans la Mer du Nord et Ton termine en vue du port.
Voici les différentes catégories de pêche du poisson salé : pêche du maquereau avec salaison à bord, du mois de mars au mois de juin, dans le canal Saint-Georges et dans Touest de la Manche ; pêche de la morue sur les côtes d'Islande, de février à septembre ; pêche de la morue et du hareng au Dogger-Bank, de février à juillet ; pêche du hareng d*Ecosse, de juin à septembre; pêche du hareng de Yarmouth, sur la côte-est de l'Angleterre, de septembre à décembre.
L'écorage, le dernier contrat qui liait l'armateur et l'équipage, s'est transformé ; maintenant, le pêcheur reçoit un salaire fixe et quelques avantages, et l'armateur dispose librement de la pêche.
Une cinquantaine d'établissements s'occupent de la conservation du poisson de mer, et donnent du travail à 4.000 personnes. La construction des bateaux nécessite l'emploi de 3.000 ouvriers de toutes sortes.
Le port reçoit des navires de tous pays et possède un service régulier de transatlantiques. On y débarque des bois de Suède, de Norwège et de Russie, des minerais de fer d'Espagne et d'Algérie, des machines agricoles et des houilles anglaises, des céréales, des laines, des cotons, des jutes, etc.. Les principaux objets d'exportation sont les vins, les alcools, les soieries, les articles de Paris, les matières d'or et d'argent, et les produits de l'arrondissement : ciments, phosphates de chaux, fontes moulées, carreaux vernissés, volailles, chaussures, salaisons, céréales, œufs, légumes, fruits et beurre produit par les bestiaux élevés dans le pays en même temps que les moutons, les porcs, et une belle race de chevaux de trait.
La fabrication des ciments, introduite en 1856, par Ch.-D.-J. Demarle, soutient la concurrence avec les produits anglais; il en
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existe des usines à Boulogne, Neufchâtel, Samer, Desvres, etc. L'extraction du phosphate fossile a pris récemment un grand développement. Les carrières et les mines du Boulonnais produisent du minerai de fer pour les hauts-fourneaux de Marquise et de Montataire ; de la houille (Fiennes, Hardinghen, Ferques) ; des marbres et des pierres (Marquise, Ilobengues) ; des terres pour la céramique, les tuiles, les briques et les produits réfractaires (Desvres, LeWast, Outreau).
L'industrie des plumes métalliques, fondée en 1846, est florissante; on y a joint la fabrication des crayons. Boulogne possède encore de grands établissements de carrosserie, de scierie à vapeur, des filatures et des cordonneries.
On tient loujours deux grandes foires, en août et en novembre, qui durent 15 jours. Le franc-marché a lieu comme jadis le premier mercredi du mois, et le marché aux légumes et aux volailles le mercredi et le samedi de chaque semaine. Il existe encore un marché aux grains, un marché aux chaussures et aux peausseries, et môme un pittoresque marché aux loques.
Au point de vue administratif, Boulogne-sur-Mer est chef-lieu d'arrondissement, sous-préfecture du département du Pas-de-Calais ; Tarrondissement se divise en 100 communes réparties entre 8 dantons. Au point de vue judiciaire, Boulogne ressortit à la Cour d'appel de Douai ; elle est le siège d'un tribunal civil de première instance, d'un tribunal de commerce, de deux justices de paix, d'un tribunal de police municipale, d'un Conseil de prud'hommes et d'une Chambre de commerce. Au point de vue militaire, la ville appartient à la 4"»o brigade de la 7™® subdivision de la 1^® division du 1«^ Corps d'armée (Lille), et à la 3°*« légion de gendarmerie. Quant à la marine, le quartier de Boulogne, siège d'un commissariat de l'inscription maritime, dépend du sous-arrondissement do Dunkerque et du 1«' arrondissement maritime. Il possède un tribunal maritime commercial et une trésorerie des Invalides de la marine. Au point de vue financier, Boulogne possède un receveur particulier des finances, les bureaux des contributions directes, de l'enregistrement et des domaines, une sous-direction des contributions indirectes, une direction des douanes, une Caisse d'épargne, un établissement de mont-de-piété, et une succursale de la Banque de France. L'instruction publique ressortit à l'Académie de Lille. Au point de vue religieux, les doyennés de Notre-Dame, de Saint-Nicolas et de
Saint-Pierre, ainsi que le petit séminaire et les écoles libres, dépendent de Tévèché d'Arras et du consistoire d'Amiens. . Un ingénieur en chef des Ponts et Chaussées dirige le service des ports maritimes et des phares du Pas-de-Calais, le service du port et le service vicinal. L'inspection des forêts fait partie du 7™« arrondissement forestier (conservation d'Amiens), et comprend tout le département.
L'Administration municipale est représentée par un Conseil municipal de 32 membres, qui nomme 1 maire et 3 adjoints.
Il existe à Boulogne un Conseil d'hygiène publique et de salubrité, une Société d'Agriculture et des Beaux- A ris fondée en 1797 et reconstituée en 1858, et une Société Agricole, Horticole, Aquicole et des Sciences Industrielles de l'arrondissement.
Comme établissements de bienfaisance, on trouve un bureau de bienfaisance et une commission administrative hospitalière; la Société Humaine et des Naufrages, fondée en 1824, et qui surveille la côte de Wissant à Berck-sur Mer inclus ; la Société de Secours aux familles des marins naufragés du quartier maritime de Boulognesur-Mer; des Sociétés de Secours mutuels entre les marins et ouvriers, les Prévoyants de l'Avenir, V Union des Employés, V Union des Travailleursi, V Union des Chambres syndicales ouvrières, le Syndicat des Ouvriers de la Métallurgie ; V Union des Femmes de France et V Union des Dames françaises ; les Fourneaux économiques fondés en 1871 ; VŒuvre de l'Hospitalité de Nuit et de la Bouchée de Pain; l'Association de Secours pour les pauvres malades; V Union de Notre-Dame de Boulogne et la Conférence de Saint- Vincent-de-Paul , Différents comités s'occupent des enfants assistés, des jeunes détenus libérés, des secours aux familles dont les chefs sont à l'hôpital, des orphelins, de la protection des enfants du premier âge ; une commission distribue les prix fondés par Boucher de Perthes, en faveur des ouvrières les plus méritantes de Boulogne. Enfin la colonie anglaise a institué un British Charitable Fund et le British Sailor^s Institute.
L'instruction publique a fait des progrès sensibles depuis le temps où l'échevinage appointait un m&itre d'école pour enseigner le latin; ce magister unique est remplacé par 1 collège communal, une école pratique de commerce, une école pratique d'industrie, une école pratique de commerce et d'industrie récemment ouverte pour les filles, 8 écoles primaires pour les garçons, une crèche, 9 écoles
maternelles, 6 écoles primaires et 1 cours complémentaire pour les filles. Dans les anciennes casernes, la municipalité a installé des cours d'anglais et d'allemand, une école communale de dessin et une école nationale de musique.
Les principales sociétés scientifiques, artistiques et littéraires sont: La Société A cadémique de l'arrondissement de Boulogne qui publie un bulletin et des mémoires ; la Commission des Antiquités du département du Pas-de-Calais; la Société de Géographie ; la Commission du Vieux-Boulogne ; différentes Sociétés musicales ; citons ici les sociétés sportives pour les courses de chevaux, le canotage, Tescrime, le tir, la gymnastique, le cyclisme, la colombophilie.
La ville est dotée de 2 musées : le musée communal qui a eu pour noyau en 1824 la collection du vicomte de Barde, et le musée industriel (1879). La bibliothèque communale renferme 311 manuscrits, 63.000 volumes, un millier de plans et cartes ; il existe encore une bibliothèque populaire (1869) de 5.000 volumes, la bibliothèque de la Chambre de commerce (3.200 volumes), et la bibliothèque musicale. Citons enfin la Station Aquicole et Piscicole, où est installé un laboratoire départemental de chimie.
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Institutions politiques et judiciaires. — Saint-Omer en 1789 avait une subdélégation de l'intendance de Lille, composée de 97 paroisses. Le sybdélégué était nommé par l'intendant.
Pour la justice, Saint-Omer ressortissait au parlement de Paris. Il y avait dans la ville divers tribunaux, tels que bailliage, échevinage, siège des vierskaires et des francs alleux ; maîtrise des eaux et forêts, salles épiscopale, décanale et abbatiale.
Le bailliage était composé d'un grand bailli, d'un lieutenantgénéral, de cinq conseillers, d'un procureur du roi et d'un grefiBer. Il connaissait dans les 65 paroisses de sa dépendance des cas de haute justice sur le ressort du Conseil d'Artois.
L'échevinage était composé d'un maïeur, de dix échevins, d'un procureur du roi, d'un petit bailli pour la partie publique criminelle, d'un greffier. Il avait dans sa juridiction les personnes comprises dans la ville et banlieue.
Le siège des vierskaires^ ou cour des amans y était chargé des saisies et appositions des scellés.
Le siège des francs-alleux exerçait sa juridiction sur tous les héritages nobles ou roturiers.
La maîtrise des eaux et forêts, composée d'un maître et d'un lieutenant particulier, d'un procureur du roi, d'un garde-marteau, d'un receveur, d'un greffier et d'un arpenteur, connaissait en première instance de toutes matières d'eaux et forêts : au criminel, elle ressortissait au Conseil provincial ; au civil, à la table de marbre du palais à Paris.
Les tribunaux de l'évêque et de l'abbé de Saint-Bertin étaient des juridictions féodales ressortissant au Conseil d'Artois.
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Cet enchevêtrement administratif et judiciaire appelait une réforme que la Constituante allait procurer.
Mais l'activité que les corps politiques semblaient abdiquer de plus en plus, allait croissant dans les établissements religieux, maisons hospitalières^ ordres mendiants, congrégations enseignantes.
Etablissements hospitaliers. — Peu de villes ont développé, autant que Saint-Omer, les établissements hospitaliers.
Uhospice de la Madeleine ou Maladrerie, fondé en 1106, pour recevoir les lépreux, sur la route d'Arqués, fut démoli en 1638 ; lors du siège, ses biens furent annexés à l'hospice Saint-Louis et employés au soin des malades de toute catégorie. L'hôpital ainsi fondé en ville sous le nom de Maladrerie était desservi par les sœurs de Saint- Vincent de Paul, que la Révolution éloigna.
Uhospice Saint-Louis, fondé au xii® siècle dans la paroisse Saint Martin hors des murs fut ruiné par les Anglais à la fin du XV® siècle. Il était desservi par des religieuses du tiers-ordre de Saint- Dominique. Gérard d'Haméricourt le reconstruisit au xvi® siècle.
Uhôpital Saint-Jean, dû à Jean de Wissocq et continué par sa veuve au commencement du xv« siècle, n'était d'abord qu'un asile de nuit. Il reçut ensuite des vieillards pensionnaires. Il était desservi par des religieuses de Saint- François.
Uhospice Saint-Anne^ fondé en 1599 par Anne de Noyelles, dame de Croy, ne reçut longtemps que 3 pauvres veuves. On en admit 14 en 1786 lorsqu'on l'eut agrandi. La Révolution le respecta. Il a dû simplement s'éloigner de la prison du Bon- Pasteur qui l'expropria pour s'étendre, et se réfugier au bas de la rue Saint-Sépulcre.
Uhôpital des 12 Apôtres, fondé au xvii« siècle pour l'entretien de
12 vieillards audomarois, a échappé à la vente des domaines des Hospices et subsiste toujours.
La maison des Bleuets, fondée au xvii® siècle pour l'entretien de
13 enfants pauvres et orphelins, auxquels on apprenait un métier, fut vendue comme domaine national en 1794 et les enfants furent tranférés à l'hôpital général.
Uhôpital général, fondé par l'évèque Louis de Valbelle en 1702, pour abriter les mendiants, fut installé dans l'ancien collège des Bons-Enfants dirigé par les Chartreux de Longuenesse. Considérablement agrandi par François de Valbelle (grande façade rue Saint- Sépulcre et rayonnement jusqu'à la rue des Corroyeurs), il reçut 120 orphelins des deux sexes (Bleuets et Bleuettes).
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Uhôpital du Soleil ne fut jamais qu'un hospice temporaire en temps d'épidémie. Fondé en 1320, hors des murs, au faubourg du Haut-Pont, détruit en 1578 et transporté en ville, il était desservi par des religieuses tenues d'héberger les passants et d'alimenter les pauvres : d'où leur nom de sœurs à la soupe. Elle soignaient les malades en temps d'épidémie. Elles portaient officiellement le titre de sœurs hospitalières de Saint- François ou du Soleil.
Les écoles. — Maison religieuse d'enseignement. —
L'enseignement secondaire fut largement distribué à Saint-Omer sous l'ancien régime. Dès le début du xiv® siècle, on y enseignait les lettres latines au collège des Bons-Enfants. Les maîtres étaient des chanoines de la Cathédrale d'abord, puis des chartreux. Il en fut ainsi jusqu'à l'établissement du collège des jésuites et du séminaire diocésain.
Outre ce séminaire, qui formait spécialement les clercs, et en dehors des écoles où dominicains et carmes enseignaient la philosophie et la théologie, il y avait à Saint-Omer 3 établissements d'enseignement secondaire proprement dit : le collège de Saint- Beriin, le collège des jésuites WallonSy le collège Français et te collège Anglais.
Le collège Saint-Bertin (aujourd'hui hôpital Saint-Louis) fut établi en 1561, le collège des jésuites Wallons (actuellement lycée, vis-à-vis du séminaire diocésain qui occupait, place de l'Etat, le local actuel des bureaux de l'état-major et de l'intendance) en 1566, et le collège des jésuites anglais (hôpital militaire) en 1592.
Collège Saint-Bertin. — C'est en 1561 que Gérard d'Haméricourt, abbé de Saint-Bertin, qui allait être en même temps (dès 1563) évêque de Saint-Omer, fonda le collège de Saint-Bertin que l'on appelait vulgairement collège des Blanches-Manches. Le fondateur, avec les revenus de l'abbaye, fournissait à de pauvres écoliers du diocèse la nourriture, l'entretien et l'instruction qui comprenait les humanités et belles-lettres. La fondation qui date du l«r mars 1561 (vieux style) comportait ces dispositions, entre autres : 1^ Il y aura 25 boursiers, dont 12 seront fils de bourgeois, de l'enclos de la ville ; ils auront pour leur nourriture chacun 30 florins. Les 13 autres seront pris parmi les fils de bourgeois, tant de la ville que de la banlieue, qui recevront chacun 20 florins ; 2® Il y aura en outre.35 autres boursiers, fils des tenanciers de l'abbaye ; 3<> Le maître ou pédagogue recevra 210 florins par an pour les
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instruire.il aura 1 sous-maître et 2 méquennes (servantes) tant pour son service que pour celui des boursiers. On lui fournira sur le fond de la fondation tous les ustensiles nécessaires, tant pour lui que pour le sous-maitre et les méquennes ; 4^ Si un boursier n'était pas trouvé idoine aux lettres, on lui fera apprendre un métier et il sera entretenu par la fondation 1 an ou 2; 5^ Pour l'admission des boursiers, on prendra l'avis des curés et administrateurs des tables des pauvres de la ville.
Des moines de Saint- Bertin furent chargés de l'enseignement* Mais ces religieux, que les nouveautés séduisaient, furent soupçonnés d'avoir fait connaître aux boursiers la réforme de Luther et de Calvin. Gérard d'Haméricourt sollicita les jésuites que Philippe 1 1 autorisa en 1566 à s'établir à Saint-Omer. Quelques Pères de la Compagnie, moyennant le logement, se chargèrent de donner une instruction plus orthodoxe. On ignore combien dura leur enseignement. Au xvni^ siècle ils avaient disparu et les religieux de l'abbaye, étaient comme à l'origine, les professeurs du collège Saint- Bertin.
Quand, en vertu des décrets de sécularisation (1791), les religieux furent expulsés de Saint-Bertin, le collège comptait 40 boursiers, 24 pensionnaires, 2 domestiques, 2 servantes, le préfet et le régent, soit 70 personnes.
Une institution secondaire, au lendemain de la Révolution, s'ouvrit sous le vieux nom de collège Saint-Bertin, fut un instant petit séminaire, puis établissement privé, dirigé par des prêtres séculiers ; les élèves suivirent, jusqu'à la loi de 1850, les cours du collège royal.
Collège des jésuites ^Valions ou collège français. —
Si les jésuites se résignèrent à venir instruire les boursiers de Saint- Bertin, ce fut avec l'espoir d'avoir bientôt leur collège à eux et une clientèle moins humble. Gérard d'Haméricourt obtint pour eux de Philippe II l'autorisation d'ouvrir un nouveau collège (1566). Les élèves affluèrent et le succès ne se démentit pas jusqu'à l'expulsion de l'ordre qui nécessita (1762) la désignation par le magistrat de prêtres séculiers pour remplacer les maîtres proscrits.
Collège des jésuites anglais. — Les jésuites, tolérés par Henri VIII en Angleterre, furent expulsés par Elisabeth en 1581 sous prétexte de conspiration. Au début de 1592, le président du séminaire anglais de Reims, inquiet des troubles dé France, sollicita
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et obtint du magistrat de Saint-Omer le droit d'établir dans cette ville un séminaire pour l'instruction de 12 à 15 écoliers anglais. Le gouverneur des Pays Bas espagnols, Ernest de Mansfeld, favorisa la nouvelle maison. Philippe II la renta (2,000 écus d'or annuellement). En 1594, l'installation est complète.
Le magistrat s'inquiéta des progrès rapides de ce collège, borné à 16 élèves dans le règlement primitif, et peuplé de 129 dès 1608. II s'inquiéta des constants achats par les Pères, d'un énorme développement des biens de main-morte au détriment des revenus municipaux. Deux incendies enrayèrent à peine cette prospérité. A la suite du second, fut élevé (1728) sur ses ruines, le magnifique bâtiment, converti, depuis la suppression du collège (1793) en hôpital militaire.
La réputation de^ ce collège fut sans rivale. Avoir w étudié à Saint-Omer » (collège anglais), c'est pour Voltaire (l'Ecossaise, acte 2, scène 3) le signe d'une éducation raffinée. C'est là que Jacques III détrôné reçut l'hospitalité de Louis XIV avant de gagner Saint-Germain. Louis XV accorda à cet établissement en 1760 le titre de collège royal qu'il avait refusé au collège français. Les enfants des familles nobles s'y pressèrent de plus en plus.
L'expulsion des jésuites en 1762 ne compromit pas cette prospérité. Les familles anglaises continuèrent à envoyer leurs enfants à Saint- Omer au collège anglais, passé sous la direction de prêtres séculiers venus d'Ecosse et d'Irlande. Le grand agitateur O' Connell fut l'élève de ces nouveaux maîtres.
La faveur même du Gouvernement révolutionnaire couvrit d'abord le « collège royal » comme l'atteste ce décret du 14 septembre 1790 : « L'Assemblée nationale décrète que la pension de 6,000 livres accordée au collège de Saint-Omer, destinée à l'éducation des enfants catholiques anglais par Philippe II en 1594 confirmée par Louis XV, continuera de lui être payée. » Il fallut les événements de 1793 pour aboutir à la fermeture définitive.
En résumé, les 3 principaux établissements d'enseignement secondaire à Saint-Omer eurent chacun sa clientèle, plébéienne au collège Saint-Bertin, bourgeoise au collège français, aristocratique au collège anglais. Il semble bien aussi que les méthodes d'enseignement aient visé à former dans l'humilité du premier de pauvres clercs et des gens de métier, dans la sévère discipline du
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second des candidats aux universités, des notables et des échevins, et dans la splendeur du troisième, des gens du monde.
Enseignement primaire. — A côté de ces 3 établissements d'enseignement secondaire, (collège Saint-Bertin, jésuites français, jésuites anglais) renseignement primaire eut aussi sa part, mais il s'organisa tardivement. Les Frères des écoles chrétiennes, qui en furent les dispensateurs , furent installés à Saint - Orner le 15 octobre 1720 sur un terrain provenant du cimetière Sainte- Marguerite. En même temps que l'école Sainte-Marguerite, fut ouverte une succursale, l'école Notre-Dame; puis en 1724, une troisième école fut autorisée au cimetière Saint-Sépulcre. Le magistrat s'intéressa à ces écoles et les subventionna. En septembre 1792, les écoles des frères furent supprimées : elles devaient se rouvrir en 1804.
Communautés enseignantes de femmes. — Jardin
Notre-Dame. — Ce n'est qu'au xvii® siècle qu'on eut l'idée d'ouvrir à Saint-Omer des maisons d'instruction pour les jeunes filles. L'évéque Blazœus encouragea les premières maîtresses laïques qui, groupées en communauté sous leur directrice Marie Aubron, se vouèrent à l'enseignement (1615). Il leur fit bôtir la maison du Jardin Notre-Dame, et exigea qu'il y eût toujours un externat gratuit à côté du pensionnat. En septembre 1792, les maîtresses refusèrent de prêter le serment civique et furent remplacées ; mais dès lors l'établissement languit. Il fut supprimé par le Directoire de district en mars 1794, et les boursières furent transférées à l'hôpital général.
Les Ursulines eurent aussi une origine laïque, et s'organisèrent à peu près au môme moment. La fondatrice, mademoiselle de Mametz, obtint dès 1625 l'autorisation de rattacher à l'ordre des Ursulines les jeunes filles qui déjà vivaient avec elle sous la règle de Saint- Agnès. En juin 1626, elle reçut l'habit et ses compagnes peu après. Les Ursulines instruisaient surtout les jeunes filles de la classe moyenne dans leur pensionnat; elles avaient aussi un externat gratuit. La Révolution les chassa et ordonna la démolition de leurs bâtiments. En 1800, elles devaient reparaître et s'installer au Jardin Notre-Dame qu'elles occupent encore.
Les Filles anglaises se réfugièrent à Saint-Omer en 1613 pour fuir la persécution de l'anti-papiste Jacques I®'. Dirigées par les jésuites du collège anglais, elles séjournèrent peu à Saint-Omer, où elles instruisaient les enfants, et se retirèrent en Flandre.
Ordre mendiants. — Femmes. — Les autres couvents de femmes peuvent être rangés parmi les ordres mendiants, parce que leurs premières ressources furent des quêtes. Mais leurs aumônes n'étaient que la récompense de services rendus, le plus souvent aux malades.
Les Pauvres Clarisses s'installent à Saint-Omer à la fin du XVI® siècle. Elles arrivèrent fuyant la persécution calviniste des Pays-Bas; leur couvent était voisin du Jardin des Arquebusiers. Pour éloigner le bruit et les balles, elles réclamèrent et obtinrent en 1619 le déplacement de cette confrérie dont elles achetèrent le jardin. Leur couvent, fermé en 1791, devait se rouvrir en 1816.
Les Pénitentes, attachées à Tordre de Saint- François et à la règle des Capucins (Capucinesses) s'étabhrent en 1620 dans la maison des Arquebusiers. Elles quittèrent leur couvent en 1792.
Les Repenties^ fondées sous le patronage de Marie-Madeleine, donnaient asile aux filles de mauvaise vie converties. Leur ordre fut fondé en 1483 par Adrien de Wissocq, revenu de Jérusalem. Le peuple les avait affublées du sobriquet de pots cassés, lorsque leur couvent fut fermé en août 1791.
La maison du Bon-Pasteur n'était qu'un annexe du couvent des Repenties.
Les Sœurs-grises parurent à Saint-Omer vers le milieu du XV® siècle. Elles allaient soigner les malades en ville.
Les Sœurs noires ou Conceptionnistes, vulgairement appelées Jllles du pain pour Dieu, quêtaient en ville pour les indigents et vivaient d'aumônes. On les rencontre dès le x® siècle à Saint-Omer. En 1676, elle adoptèrent la réforme de Saint- François, se cloîtrèrent et prirent le nom de Conceptionnistes.
Les Sœurs de Sainte- Catherine de Sion, ou Récollectines, apparurent au début du xvi® siècle. Elles vivaient en commun, occupées à faire de la toile ou de la saye. Elle se cloîtrèrent en 1626 et cependant continuèrent à s'enrichir par les quêtes.
Les Religieuses de Sainte-Marguerite ou dominicaines, se réunirent en congrégation auprès de l'église de ce nom au xiv® siècle. Elles vivaient d'abord de leur travail. Plus tard, enrichies par les dons et les dots des novices, elles se cloîtrèrent sur les instances del'évêque Boudot, successeur de Blasœus (début du xvii® siècle). Ce couvent était très riche en terres et en rentes quand la Révolution le ferma.
Les Urbanistes ou Riches-Claires, d'abord installées à Salperwîck en 1268 furent transférées à Saint-Omer, en dehors de la porte Saint-Michel quelques années plus tard. Leur couvent fut détruit en 1477 dans l'intérêt de la défense et leur cloître s'éleva à Tintérieur de la ville, entre la petite rivière Sainte-Claire et l'ancien hôpital
Ordres mendiants.— Hommes.— - Saint-Omer comptait, en 1789, 4 couvents de religieux mendiants : capucins, carmes, dominicains et cordeliers.
Les Capucins furent autorisés en 1596 à se fixer. à Saint-Om&r dans la Tennerie (rue de Dunkerque). Cet ordre essentiellement mendiant fut souvent secouru par la ville. Dans l'inventaire du 1®' juin 1790 on put constater la pauvreté de ces religieux, leur seul fortune consistant en 2.000 volumes imprimés.
Les Carmes déchaussés, comme les capucins, rencontrèrent à l'origine la plus vive opposition de la part du magistrat que le développement des ordres mendiants inquiétait. L'infante Isabelle, gouvernante des Pays-Bas, brisa cette résistance en 1625. ils s'installèrent dans le haut de la rue de Dunkerque. Ils étaient limités à 26 religieux, ne pouvaient faire de quête ni en ville, ni dans la banlieue, devaient aider à l'extinction des incendies, travailler aux fortifications et même porter les armes. On récompensa la bravoure par eux déployée au siège de 1638 en les autorisant dès 1671 à quêter en ville.
L'origine des Dominicains ou Jacobins de Saint-Omer est contestée. L'admission officielle de ces frères prêcheurs eut lieu en 1324 lorsque Mahaut, comtesse d'Artois, leur donna son hôtel et 8 arpents de terre. Ils étaient très impopulaires à cause des privilèges dont ils jouissaient (franchise de tout impôt sur le vin, la cervoise et sur les vivres en général). Quand leur couvent fut fermé en 1791, on y trouva quantité d'argenterie et d'objets précieux.
Les Cordeliers ou frères mineurs, s'établirent à Saint-Omer vers le xivo siècle. Ils occupèrent d'abord un couvent bâti hors la ville, vers la porte Sainte-Croix, au bas du Mont Saint-Michel. Après le siège de Saint-Omer par Louis XI en 1477, leur maison fut démolie, parce que les assiégeants pouvaient s'y retrancher. Ils se fixèrent alors en ville, à la maison du Cheval d'or, rue du Brûle (rue d'Arras), Au xvii® siècle, ils furent remplacés, comme dans tout l'Artois, par les Récollets, à moins qu'eux-mêmes n'aient adopté à la fois le nom
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et la réforme des Récollets. Ils contribuèrent à la défense de Saint-Omer en 1638. Leur maison était la plus peuplée en 1792, lors de la sécularisation : elle comptait encore 45 religieux.
En 1789, malgré la disparition des jésuites et la réduction du nombre des religieux dans les couvents, il y avait encore près de 500 personnes des deux sexes dans les 16 communautés de la ville; ce qui, pour une population de 14.612 habitants, représentait près du trentième de cette population.
Les églises. — Encore faut-il joindre à cette population religieuse le grand nombre de prêtres et de clercs appelés à desservir les 7 églises et les chapelles de la ville.
C'étaient d'abord autour de l'évêque (évêché sufïragant de l'archevêché de Cambrai), qui jouissait de 30,000 livres de rente environ, les 2 archidiacres d'Artois et de Flandre (préposés aux 104 paroisses du diocèse), le doyen, l'archiprêtre et les 9 chanoines.
A la cathédrale ressorlissaient les 3 églises de Sainte-Aldegonde (démolie pendant la Révolution), de Saint-Denis et de Saint- Sépulcre.
Les 3 autres, Sainte-Marguerite, Saint-Jean (sur les places de ce nom), et Saint-Martin (au bas de la ville, par le Haut-Pont), toutes trois disparues, relevaient de l'abbaye de Saint- Bertin.
Chaque église paroissiale, suivant l'usage conservé encore dans les communes de la région, était entourée de son cimetière spécial. Ce n'est qu'en 1785 que le magistrat décida l'établissement d'un cimetière commun, hors de la ville, à 250 mètres de la porte d'Arras. Ce n'est qu'en 1838 que devait être inauguré, sur le flanc des Bruyères, à 2 kilomètres de la porte d'Arras, au sud de la ville, le cimetière actuel.
L'industrie. — La ville était loin d'être absorbée par la vie contemplative et mystique. Mais la ferveur religieuse pénétrait toutes les manifestations de son activité. Ses communautés d'arts et métiers étaient surtout des confréries placées sous le patronage de quelques saints et tenus d'entretenir chacune une chapelle.
En 1730, on comptait 953 maîtres et 611 compagnons dans les divers métiers, c'est à dire une population industrielle de 1.564 personnes. Ce chiffre ne subit que de légères variations dans le courant du siècle. L'industrie des draps et serges, un instant languissante, recouvra môme à la veille de la Révolution son ancienne splendeur, mais la corporation des cabaretiers, restait avec ses 111 membres, la plus achalandée.
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La Révolution. — Le seul fait saillant, à Saint-Omer, au début de la Révolution, fut, comme ailleurs, la pénurie du numéraire. En août 1791, le Conseil communal (institué en vertu de la loi de novembre 1789 et composé d'un maire, 2 officiers municipaux et 1 procureur de la commune, administrant sous le ressort du Directoire du district) institua des bons de confiance, qui, pendant 1 an, procurèrent quelque soulagement à la misère de la ville.
Le décret du 25 juin 1791, qui suivit la loi sur la constitution civile du clergé, fit de Téglise de Saint Bertin une église paroissiale et fut suivi de l'évacuation des couvents par tous les religieux de la ville. L'année suivante, les cloches de ces établissements furent converties en lingots destinés à la fabrication des monnaies. L'opération du laminage se faisait au moulin au fer blanc de Blandecques, les lames étaient ensuite transportées et monnayées dans l'ancien couvent de Sainte-Catherine.
La Répxiblique. — L'œuvre de la sécularisation se continua, après la proclamation de la République (21 septembre 1792), par la transformation des noms de rues. Le nom môme de Saint-Omer disparut et la ville fut appelée Morin-la-Montagne. Une adresse jacobine du 13 janvier 1793 à la Convention déclare que les Audomarois renoncent à tout exercice du culte chrétien, ce qui n'empêche pas l'évoque constitutionnel, Porion, de célébrer encore la fête du Saint-Sacrement, le 21 mai suivant, pour la dernière fois, il est vrai, par une procession à travers la ville.
En même temps éclataient des émeutes provoquées par la levée de 300.000 hommes, que la Convention avait décrétée, par la cherté des grains et la misère. Carnot, alors dans la ville, dut faire incarcérer les meneurs. Pichegru et Dumouriez, puis Custine, parurent ensuite à Saint-Omer, en 1793.
Billand-Varennes, envoyé par la Convention à Morin-la-Montagne, sous prétexte d'un complot pour livrer la ville aux Anglais, y parut le 31 juillet 1793, y passa 8 jours, et du haut de la Bretèque (tribune au coin de la Halle), harangua le peuple réuni sur la Place du Marché, le félicitant d'une quête fructueuse pour l'équipement des
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troupes et d'une généreuse souscription au bal donné pour les victimes du bombardement de Lille.
De cette visite datent à Saint-Omer l'organisation de la Terreur et l'application de la loi des suspects. C'est au Pigeonnier (maison du jardin Notre-Dame) que furent incarcérés les suspects. Déjà l'ancienne église du Saint-Sépulcre, après avoir abrité des assemblées populaires, était devenue le temple de la déesse Raison, elle fut, un peu plus tard, celui de l'Être suprême.
Le 10 août 1793 eut lieu la fête de la Constitution, où, dans une pompeuse cavalcade, on essaya de symboliser la chute de la féodalité et l'avènement du nouveau régime. Le 9 décembre 1793, Joseph Lebon parut à son tour, il harangua le peuple à l'ancien séminaire épiscopal et s'éleva contre le pillage de quelques bateaux de grains. Le lendemain, sabots aux pieds, bonnet phrygien sur l'oreille, pipe en bouche et sabre au côté, il tonnait dans l'église des jésuites contre la mesquinerie du (( mannequin informe » qui, sur la place, figurait la liberté. Aussi la municipalité s'empressa-t-elle de lui substituer une statue enlevée dans la cathédrale au monument d'Eustache de Croy.
La réaction thermidorienne ne ramena ni l'abondance, ni l'ordre à Saint-Omer. Les bélandres, chargées de grain pour le ravitaillement de la ville, étaient pillées à l'arrivée ; les convois par terre, escortés de troupes, avaient peine à échapper à l'avidité de la populace, quand enfin une récolte heureuse, en 1795, vint calmer la faim publique, et la visite de Barras, en thermidor, rétablit la sécurité par la fermeture des clubs et la dissolution des assemblées populaires.
C'était le moment où la Constitution de l'an III modifiait l'administration du pays, et où Saint-Omer devenait le siège du tribunal criminel précédemment fixé à Arras. La ville devait rester, dans la révolution administrative qui suivit le 18 brumaire, le chef lieu judiciaire du Département. Elle avait désiré en devenir le chef lieu politique, ce fut la compensation.
La politique d'apaisement, inaugurée par les thermidoriens, fut poursuivie par le Directoire. Mais le 18 fructidor an V (4 septembre 1797), réveilla les espérances jacobines. Clubs et sociétés populaires reparurent à Saint-Omer pour disparaître définitivement au coup d'état de brumaire.
Empire. — Quand, après un an de paix, la guerre reprit en 1803 avec l'Angleterre, Saint-Omer vit passer la plus grande partie des troupes que le premier Consul rassemblait au camp de Boulogne.
Ces troupes, casernées ou logées chez l'habitant en ville et aux environs, reçurent la visite du Chef de TEtat, devenu l'empereur Napoléon I®*", à son retour de la cérémonie de distribution de croix de la Légion d'honneur aux soldats de TArmada. De Boulogne, l'Empereur accourut le 27 août 1804 à Salperwick, et y reçut, avec l'étiquette de l'ancien régime, les fonctionnaires civils et militaires de Saint-Omer. Puis il traversa la ville toute pavoisée, une première fois pour aller passer une revue aux Bruyères, une deuxième fois le soir pour regagner Salperwick, une troisième fois le lendemain pour se rendre à Arras.
Le 24 mai 1810, Napoléon, accompagné de Marie-Louise et d'une suite nombreuse, arrivait par la route d'Aire, et traversant rapidement la ville, prenait la route de Calais. On ne le revit plus.
Saint-Omer fut sous l'Empire le quartier général des légions de gardes nationales du Pas de-Calais. Ces légions n'eurent pas l'occasion de con)battre, et la déchéance précipitée de Napoléon en 1814 sauva la ville de l'invasion russe qui déjà ravageait le département du Nord.
La Restauration. — La Restauration y fut acclamée; et, le le 24 avril, le sous-préfet, le maire et le président du Tribunal allèrent saluer Louis XVIII qui débarquait à Calais. Mais les fêtes qui suivirent le retour des Bourbons furent troublées par un terrible incendie qui dévora 75 maisons du faubourg de l'Ysel. Toutefois la paix ramena la prospérité dans la ville. Des familles anglaises vinrent s'y fixer ; et les voyageurs qui la traversaient pour aller en Angleterre ou en revenir ranimèrent le commerce: les plus illustres furent en 1814 la duchesse d'Oldenburg, sœur du Czar, et le duc de Berry.
Quant le 20 mars 1815 Napoléon reparut aux Tuileries, Saint-Omer, comme toutes les places fortes de la frontière, fut immédiatement déclaré en état de siège. Les étrangers durent quitter la ville. Quelques royalistes furent expulsés. Les troupes manquant, la garde nationale fit le service des avant-postes.
Le drapeau blanc ne put être hissé définitivement à Saint-Omer que le 14 juillet 1815, alors que Louis XVIII était rentré à Paris dès le 8. La seconde Restauration fut célébrée par des fêtes. La plus originale fut l'œuvre des Hautponais et des Lyzelards (habitants des 2 faubourgs). Le 25 juillet ils traînèrent jusque chez le gouverneur, le comte Charles Dutertre, un bateau chargé de légumes^
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Armés eux-mêmes de fusils, et portant leurs instruments de jardinage, précédés de joueurs de clarinette, ils ramenèrent le buste du roi et lui constituèrent dans la chapelle du faubourg une garde d'honneur de 30 hommes.
Les représailles contre les amis du régime impérial n'atteignirent pas à Saint-Omer la môme violence que dans le Midi. Cependant le Pas-de-Calais eut sa cour prévôtale, et Saint-Omer, chef-lieu judiciaire, en fut le siège. Mais elle ne prononça aucune condamnation capitale et dura peu.
Au printemps de Tannée 1816, en vertu du deuxième traité de Paris, les Anglais vinrent camper au plateau d'Helfaut. Au bas du plateau eurent lieu alors de nombreuses courses de chevaux. Les officiers Anglais et les visiteurs du camp faisaient de fortes dépenses dans Saint-Omer qui n'eut jamais plus d'animation. Les troupes, campées autour, de Saint-Omer exécutèrent de grandes manœuvres aux Bruyères le 11 octobre 1816 sous les yeux de leur généralissime Wellington, qui, la veille, avait traversé Saint-Omer pour se rendre à Moulle, et reçut à cette occasion les autorités civiles et militaires de Saint Omer. Les Anglais ne levèrent le camp qu'en décembre 1817.
De 1817 à 1830, Saint-Omer reçut d'autres visites princières : le duc d'Angoulème y parut plusieurs fois. La princesse Caroline, femme du roi Georges IV, y passa 4 jours, du 2 au 6 juin 1820, avant de retourner en Angleterre pour y réclamer son titre de reine. La duchesse de Berry y séjourna du 15 au 30 août 1825 ; et c'est en son honneur qu'une des îles flottantes fut amenée à l'extrémité du Haut-Pont, au lieu dit les Quatre-Moulins. Charles X enfin, au retour de Lille, y fut triomphalement reçu du 9 au 16 septembre 1827. Descendu à l'hôtel Colbert, il alla passer en revue aux Bruyères les régiments concentrés depuis 1826 au camp d'Helfaut, visita ensuite ce camp et assista aux manœuvres exécutées dans le voisinage. Jamais autant de troupes n'avaient été réunies autour de la ville.
Louis-Philippe. — La Révolution de Juillet fut accueillie sans trouble à Saint-Omer. Le drapeau tricolore fut pacifi(|nement substitué au drapeau blanc. Une municipalité provisoire institua le nouveau régime. Puis, le 5 novembre, fut installée l'administration municipale, nommée par ordonnance du 14 octobre 1830.
Mais en 1831, l'émeute parisienne de Saint-Germain-rAuxerrois eut son contre-coup à Saint-Omer, et, pour calmer une foule hostile, l'autorité dut, après entente avec le curé de Notre-Dame, enlever
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pendant une nuit de février le calvaire planté, pendant la mission de 1828, contre le portail-sud de la cathédrale et le transporter à rintérieur de Téglise (plus tard replacé dans une des chapelles du tour de chœur).
L'épidémie cholérique de 1832, qui sévit de mai à septembre à Saint-Omer, fit oublier les divisions. Puis la ville retrouva son animation de place de guerre.
Après la prise de la citadelle d'Anvers, Saint-Omer reçut les prisonniers Hollandais qui y séjournèrent de janvier à juin 1833 au nombre de 3.500. Le général Chassé lui-même vint descendre à l'hôtel de l'ancienne poste.
Le camp d'Helfaut reprit faveur en 1833 et reçut la visite des ducs d'Orléans et de Nemours. Le duc d'Orléans revint à maintes reprises à Saint-Omer, surtout lorsque, en 1840, il eut choisi le camp d'Helfaut comme camp d'instruction des chasseurs à pied qu'il organisait. Il assistait à la réception qui fut faite au 1^^ bataillon de chasseurs, revenu d'Algérie, le 25 février 1841, et venait lui-même introduire ce bataillon à la caserne du Cygne sur la Petite Place.
On attendait encore le prince royal pour les manœuvres de 1842. On devait reproduire en son honneur la fête historique de 1840 rappelant l'entrée de Guillaume Cliton à Saint-Omer. Un tournoi et un carroussel étaient préparés : la garde nationale était déjà sous les armes, quand on apprit sa mort. Les regrets furent très vifs. Un monument fut élevé par souscription. Mais le refus du Gouvernement de laisser la garde nationale des environs prendre part à l'inauguration, fixée au 4 octobre 1846, provoqua des troubles d'apparence anti-dynastique. Cette cérémonie n'eut lieu que le 8 août 1847, en présence des troupes et de la garde nationale de Saint-Omer. Dressée sur la Grand'Place, la statue du duc d'Orléans allait être la cause d'autres désordres.
La deuxième Répxiblique. — Le 27 février 1848, au lendemain de la Révolution, une municipalité provisoire fut instituée et décida le transfert au musée de la statue déjà voilée et la destruction du piédestal. Mais le soir du 31 mars la foule renversait et brûlait l'échafaudage dressé pour l'enlèvement de la statue. Le maire, pour désarmer l'émeute, dut promettre de respecter le monument. Mais le 3 avril des renforts de troupes vinrent surveiller l'enlèvement de la statue qui fut enfin transportée au musée, où elle se trouve toujours.
Saint-Omer retrouva dès lors son calme accoutumé, et ne s'en départit, ni pour la plantation de Tarbre de la liberté le 16 avril, ni pour les élections générales (chose nouvelle), le 23; ni en général pour les fêtes officielles. Cependant la ville fournit 130 volontaires pour réprimer Témeute de juin à Paris.
Le second Empire. — Elle accueillit froidement le coup d'Etat du 2 décembre 1851, puis fêta pacifiquement le rétablissement de TEmpire.
Lorsque l'Empereur projeta de visiter le Nord, le camp d'Helfaut fut réorganisé par le général Canrobert. Le général Saint-Arnaud, ministre de la guerre, vint le visiter. Puis le prince Jérôme Napoléon arriva pour les manœuvres (8 juin 1853) et fut reçu à Saint-Omer avec enthousiasme.
L'enthousiasme redoubla pour la visite de Napoléon III et de l'Impératrice qui traversèrent Saint-Omer le 23 septembre pour se rendre au camp. Le camp fut levé après leur départ le 27 septembre.
De Boulogne, l'Empereur vint encore passer les troupes en revue sur le plateau des Bruyères en septembre 1854 et en février 1865.
Quant au camp, rétabli en 1854 pour la guerre avec la Russie, il fut de nouveau levé après le traité de Paris (1856).
Saint-Omer enfin, qui avait échappé à l'invasion russe en 1814, ne vit pas les Allemands en 1870-1871, mais donna large et fréquent asile aux troupes de Faidherbe.
La troisième Répxiblique. — Le fait capital à Saint-Omer, dans ces 30 dernières années a été le démantèlement, œuvre de l'administration municipale actuelle. Décrété en 1891, coinmencé le 5 avril 1892, le démantèlement devait être achevé en 3 ans. Le travail fut accompli dans les délais voulus et modernisa Saint-Omer. Enfermée jusque-là dans son enceinte de 4.300 mètres de circuit, la ville a trouvé enfin d'autres issues que l'étranglement de ses quatre portes d'Arras, de Calais, de Dunkerque et de l'Yzel. Sur l'emplacement des anciens fossés, de larges boulevards ont été tracés, et se couvrent peu à peu de maisons plus coquettes et plus saines que les habitations étriquées de l'ancienne ville. A l'extrémité occidentale, au pied du quartier élevé de la grande place et de Notre-Dame, un immense jardin public a été tracé sur l'emplacement môme des fortifications, conservées en partie pour accidenter la promenade et pour y aménager bosquets, pelouses, cascades et jardin d'hiver. Les
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amis de la vieille enceinte ne contestent plus Theureuse transformation de la ville, pourvue de débouchés faciles, d'artères rectifiées et plus larges, considérablement assainie. Mais ils représentent que le démantèlement est venu tard, alors que Tinduslrie s'était portée dans les villes ouvertes de la région du Nord, et que Saint-Omer ne peut plus reconquérir le rang qui semblait dû à sa situation privi légîée à la lisière de la plaine Flamande, à ses canaux, au voisinage de l'Angleterre, à son passé industriel.
STATISTIQUE CONTEMPORAINE
Le chiiïre de la population à Saint-Omer n'a pas sensiblement varié dans le courant du siècle :
En 1801 : 20.109 habitants. — 1811 : 18.633 habitants. — 1821 : 18.246 habitants. — 1831 : 19.344 habitants.— 1841 : 19.321 habitants. —1855 : 19.226 habitants.— 1865 : 20.311 habitants.— 1875: 19.922 habitants. — 1885 : 18.485 habitants. — 1893 : 18.697 habitants.
Si la population est restée stationnaire, l'industrie a décliné. La draperie a disparu. La lingerie se maintient avec effort dans une dizaine de maisons ; la casquetterie dans quatre, la piperie dans l'usine Fiolet qui date de 1763. Les fabriques de papier, très prospères encore, occupent les bords de l'Aa, en amont de Saint-Omer, à Blandecques, Wizernes et llallines.
Le trafic commercial, grâce aux voies ferrés et aux canaux se soutient mieux.
Le commerce intérieur de la ville lutte péniblement contre la concurrence des grandes villes que la rapidité des communications a rendues plus accessibles. Il parait envier l'éclairage électrique des simples communes de la banlieue, et mal se résigner au maintien de l'éclairage au gaz, qui date à Saint-Omer de 1843. Ce gaz, fourni par l'usine placée au pied de la tour Saint-Bertin, est cependant accordé à des conditions uniques de bas-prix (0 fr. 15 le mètre cube, et fr. 13 pour les usines et pour la ville).
Enseignement. — Le nombre des établissements d'enseignement a baissé dans la môme proportion que celui des établissements industriels.
Cette crise a atteint surtout l'enseignement secondaire réduit au lycée (ex-collège des jésuites français, rouvert en 1802 et devenu collège royal en 1845), au collège ecclésiastique de Saint-Bertin, etau pensionnat d'enseignement moderne de Saint-Joseph. Les cours secondaires, installés au fond du square Saint-Bertin à l'usage des jeunes filles, n'ont pas répondu aux espérances qui avaient déterminé leur établissement*
L'enseignement primaire est donné au contraire dans un plus grand nombre d'établissements (6 écoles communales pour les garçons et 2 pour les filles.)
Il faut y joindre 3 écoles de garçons dirigées par les frères de la doctrine chrétienne, et 4 établissements religieux pour rinstruction des jeunes filles (Sainte-Union, Ursulines, Dames deSion et Sainte Famille), et le pensionnat de mademoiselle Lartizien (rue Saint- Sépulcre.)
L'enseignement des beaux-arts, qui manquait sous rancien régime, a dû être organisé de toutes pièces. L'école communale des beaux-arts (architecture, dessin et musique), fondée le 24 février 1829, a été scindée, et chacune de ses sections pourvue d'une subvention de l'Etat. Le 14 octobre 1884 l'école de musique, détachée de l'ancienne école des beaux-arts, a été installée dans la salle des concerts (place Saint-Jean).
Monuments. — Saint-Omer reste largement pourvu de monuments religieux, d'édifices nationaux, départementaux et communaux.
Monuments religieux. — La Révolution a fait disparaftre 4 églises paroissiales : celles de Sainte- Aldegonde (à l'ouest de la Petite Place), de Saint-Martin (tout près et au nord-ouest de l'église Saint- Bertin), de Saint -Jean et de Sainte - Marguerite ; plus 6 chapelles publiques, dont celle de Notre-Dame des miracles sur la Grand'Place.
La ville conserve 3 églises paroissiales : Notre-Dame, Saint- Denis et Saint- Sépulcre, plus Sainte-Elisabeth au faubourg du Haut- Pont. Il faut y joindre l'ancienne église des jésuites (aujourd'hui chapelle du lycée), complètement édifiée en 15 ans (1615 à 1629)), et les ruines de l'église de Saint-Berlin. Cette merveilleuse église abbatiale fut adjugée en 1799; on ne réserva que la tour pour le guet. L'acquéreur fut déchu pour interruption des travaux de démolition, et la ville racheta les ruines en 1811, mais négligea de les réparer : Saint-Bertin resta une carrière de pierres. On y puisa les matériaux du nouvel hôtel de ville !
Monuments nationaux. — Les édifices nationaux de Saint- Omer ressortissent au Ministère de la guerre. C'est d'abord l'arsenal, commencé en 1782 sur un terrain dépendant de l'abbaye de Saint-
Berlin, abandonné depuis 4 ans à la caserne des dragons, et transféré rue Saint- Berlin.
La poudrière de l'Esplanade, construite en 1844, est le seul subsistant des 4 magasins à poudre d'autrefois.
La grande caserne Solférino (Esplanade) et la petite caserne de la Petite Place (du Cygne autrefois) sont affectées au 8® régiment d'infanterie ; la caserne de cavalerie, commencée comme celle de l'Esplanade à la fin de la domination espagnole (1675), n'a cessé de s'étendre sur le bord de l'Aa.
La caserne de gendarmerie (1722) se dresse (ex-rue des Classes) rue Gambetta, en face du lycée.
À la caserne de gendarmerie fait suite le bâtiment du recrutement et de l'état-major, ex-séminaire épiscopal, bâti au début du xvii® siècle.
Enfin l'bôpital militaire, plusieurs fois brûlé, et habilement restauré en 1845, est établi dans l'ancien collège des jésuites anglais.
Le plus considérable des édifices communaux, l'hôtel de ville, construit de 1834 à 1841, avec les pierres de l'abbaye de Saint- Berlin saccagée, gâte lourdement la belle perspective de la Grande Place. Le théâtre a été installé dans la partie centrale de ce monument.
Les quelques toiles que la ville possède ornent une salle du second étage de l'hôtel de ville. Le musée trop restreint ^pour les contenir, est installé dans l'ancien hôtel du Bailliage (façade nord de la Grande Place). L'acquisition récente par la ville de l'hôtel Sandelin (ex-hôtel Colbert, rueClarnot), la plus somptueuse maison de Saint- Omer, permettra d'y installer les toiles, le musée et les salles de la justice de paix.
La salle des concerts, élevée en 1834, place Saint- Jean, par les soins de la société philharmonique reste aiïectée aux solennités musicales, aux fêtes diverses et surtout à l'école de musique.
L'hôpital général (orphelins des deux sexes. Bleuets et Bleuettes), établi rue Saint-Sépulcre ; l'hôpital Saint-Jean (veillards), rue Carnot; l'hôpital Saint-Louis (malades), rue Gambetta ; et l'hospice Saint-Anne (asile pour 16 femmes payantes), rue Saint-Sépulcre, sont avec la maison des Apôtres, rue Allent (distribution des bons du Bureau de bienfaisance), les 5 débris des établissements hospitaliers de l'ancien régime.
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On ne peut négliger dans Ténumération des bâtiments communaux la nouvelle bibliothèque, élevée, rue Gambetta, sur l'emplacement de Tancienne, et enclavée dans le lycée; et le nouvel abattoir construit hors des murs, en face du marché aux bestiaux Ua destruction de l'ancien abattoir en 1898 a dégagé la tour Saint Bertin qu'il masquait).
Monuments départementaux. — Le palais de justice a été installé, rue des Tribunaux, dans Tancien palais épiscopal, trans formé en 1845; l'ancienne façade et les murs extérieurs ont été seuls conservés.
La sous-préfecture installée au milieu de la rue Saint-Bertin depuis 1807, fut antérieurement à Thôtel Sandelin.
La prison enfin, jadis élevée sur la Motte Sithiu (l'ancien local construit en 1761 subsiste), a été ramenée dans la Maison du Bon-Pasteur agrandie (derrière l'église Saint-Sépulcre).
Edifices privés. — Les principaux édifices privés appartiennent à des communautés : c'est le collège Saint-Berlin d'abord, dirigé par des prêtres séculiers. C'est ensuite le pensionnat Saint- Joseph, dirigé par les frères de la doctrine chrétienne, installé en 1844, rue Edouard Devaux (ex-quai des Tanneurs), dans l'ancienne manufacture de draps de M. Pley, et considérablement agrandi du côté nord, à la faveur du démantèlement.
C'est enfin le couvent des Ursulines qui a pris sur l'emplacement de l'ancienne école du jardin Notre-Dame, une extension plus modeste.
Saint-Omer n'a jamais manqué de grands hommes, depuis l'abbé Suger jusqu'au peintre Alphonse de Neuville.
Si le démantèlement ne donne pas à la ville tout l'essor escompté, elle se consolera de sa stagnation présente en considérant les gloires de son passé. Enfin les savants locaux n'oublient pas qu'ici ont été découvertes par un savant médiéviste (M. Giry), dans l'abondance des archives audomaroises, les véritables origines des communes du Moyen-Age.
Le but de cette notice est de résumer succinctement Thistoire de l'art de bâtir dans le département du Pas-de-Calais au cours du siècle qui va disparaître.
Nous la diviserons en deux parties : la première sera consacrée à la description des principaux matériaux de construction de provenance de notre Département, la seconde à une sorte de revue de notre architecture locale pendant le xix® siècle comparée à Tarchitecture du siècle précédent.
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION
Le sol du département du Pas-de-Calais est assez riche en matériaux propres à bâtir. Ses ressources à cet égard paraissent inépuisables; car ces matériaux, en général, ne gisent pas seulement sur tel ou tel point de son territoire, mais font partie môme de Tensemble de sa constitution géologique.
Nous en donnons ci-après la nomenclature.
Briques et terres cuites. — L'argile, ou terre à briques, est très abondante sur tous les points du Département : aussi l'emploi de la brique y est-il très répandu.
A part quelques exceptions, qu'on relève notamment dans l'arrondissement de Boulogne où l'usage des fours continus tend à se généraliser, nos briques sont tout simplement moulées et cuites à l'air libre. Il en résulte que leur forme n'est pas parfaitement régulière, ni leurs arêtes bien vives. Ce défaut s'est encore accentué depuis qu'elles sont cuites à la houille au lieu d'être cuites au bois.
La brique cuite au bois, telle qu'on la fabriquait au siècle dernier, subissait en effet une cuisson moins active, et par suite un retrait moins grand. On obtenait ainsi une forme plus égale.
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Mais si cette brique avait un certain avantage dans la forme, elle ne présentait pas les mômes qualités de résistance que la brique cuite à la houille employée de nos jours. Elle était aussi plus longue à fabriquer ; les déchets étaient plus considérables ; et, tout compte fait, comme la brique est parexcellence le matériau des constructions usuelles et des bâtiments industriels, le mode de cuisson à la houille a été un progrès très réel.
L'argile et la terre glaise servent aussi dans quelques-uns de nos arrondissements à la fabrication des terres cuites telles que tuyaux, carreaux, briques creuses, pannes de couvertures, etc. Ces produits sont fabriqués dans les panneteries de Vis-en-Artois, dans l'arrondissement d'Arras ; de Marconnelle et de Sainte-Auslreberthe, dans l'arrondissement de Montreuil ; de Samer, Réty, Colembert, dans l'arrondissement de Boulogne, etc.
L'emploi pour les couvertures de tuiles ou pannes dites mécaniques — de provenance de notre Département ou de la région du Nord — s'est étendu à toutes les constructions industrielles et à bon marché. L'ancienne tuile plate, cuite au bois, du siècle dernier a presque complètement disparu, et a fait place à ces nouveaux produits qu'on obtient à meilleur marché, dont la pose est plus rapide, et qui chargent moins les charpentes.
Sables à bâtir. — Le sable à bâtir est répandu à profusion sur toute la surface du Département : il s'exploite dans des conditions assez favorables, soit dans l'intérieur des terres en carrières à ciel ouvert, soit sur le littoral dans les dunes ou les garennes.
Les sables de carrière se rencontrent un peu partout : à Wailly, Blairville, Vis-en-Artois, Oisy-le- Verger, etc., dans l'arrondissement d'Arras ; à Beuvry, Fouquereuil, Saint-Hilaire-Cottes, Estrée- Blanche, etc., dans l'arrondissement de Béthune; à Arques dans l'arrondissement de Saint Omer; à Izel-lez-Hameau, Pénin, Tilloylez-Hermaville, Ambrines, Saint-Georges, etc. , dans l'arrondissement de Saint-Pol, etc.
Quant au sable de mer il est surtout employé dans les arrondissements de Montreuil et de Boulogne. Lavé depuis longtemps dans les dunes et les garennes par les eaux de pluie, il a perdu presque tous ses principes salins et présente l'avantage d'être très propre. Aussi le préfère-ton souvent, dans ces arrondissements, au sable de carrière qui a le défaut de n'être pas toujours bien expurgé de matières terreuses.
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Chaux et Ciments. — Les calcaires crayeux capables de fournir la chaux grasse sont très abondants dans le Pas-de-Calais : ils ont de tout temps produit la chaux nécessaire aux constructions de nos contrées.
Actuellement, cette production est considérablement diminuée : la facilité des transports, le faible écart entre le prix de la chaux hydraulique et celui de la chaux grasse, ainsi que la nécessité de construire vite et d'avoir des mortiers à prise rapide, ont fait peu à peu préférer la chaux hydraulique à la chaux grasse pour toutes les constructions de quelque importance. Aussi voyons-nous de plus en plus s'éteindre nos anciens fours à chaux grasse ; et celle-ci n'est plus guère utilisée que pour les mortiers des constructions rurales, ou les mortiers des plafonnages.
La chaux hydraulique et les ciments sont au contraire de nos jours d'un emploi de plus en plus généralisé ; et leur production dans le Pas-de-Calais est une ressource des plus précieuses pour les constructeurs.
Les calcaires argileux qui ont permis rétablissement de nos importantes usines de chaux hydraulique et de ciments se rencontrent notamment à Dannes-Camiers (arrondissement de Montreuil), à Boulogne, Samer, Neufchôtel, Desvres (arrondissement de Boulogne) et à Pernes-en-Artois (arrondissement de Saint- Pol).
Pierres, moellons, grès, marbres. — Les pierres à bâtir qu'on exploite dans le Pas-de-Calais peuvent se diviser en deux catégories : les pierres tendres, et les pierres dures.
Les pierres tendres, qui peuvent se subdiviser en pierre de taille et en moellons, se rencontrent un peu partout ; ce sont des calcaires généralement blancs, d'une faible résistance à la compression, gélifs et presque toujours tirés de bancs de peu de hauteur. Ces pierres, que la plupart de nos villes ont extraites de leur sous-sol pour s'édifier, ne sont plus guère employées dans les constructions urbaines. On leur préfère la brique qui est plus résistante, ou la pierre de l'Oise qui se prête mieux à l'appareil et qui, grôce aux nouveaux moyens de transport, ne coûte pas beaucoup plus cher. Mais elles sont encore un excellent matériau pour les constructions rurales ou les constructions à bon marché.
On les exploite soit à ciel ouvert, soit au moyen de puits assez profonds dans des carrières dont les principales sont celles d'Anzin, Montenescourt, etc., dans l'arrondissement d'Arras; de Bouvigny,
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Boyeflfles, Eslrée- Blanche, Norrent- Fontes, Amettes, etc., dans l'arrondissement de Béthune ; d'Âubigny, Hermaville, Chelers, Gambligneul, Âvesnes-le-Gomte, etc., dans rarrondîssemeni de Saint-Pol; de Tournehem, Elnes, etc., dans rarrondissement de Saînt-Omer, ainsi que dans différentes carrières des arrondissements de Montreuil et de Boulogne et notamment celles de Marquise.
Oiï employait aussi autrefois à Boulogne des bancs de pierre éboulés à la mer qu'on appelait pierres de mer, ou de la côte. Ces pierres sont aujourd'hui absolument abandonnées à cause de l'humidité qu'elles entretenaient dans les maçonneries.
Dans la catégorie des pierres dures nous classerons les grès, les moellons durs, et les marbres ou calcaires prenant le poli.
Les grès de l'Artois ont de tout temps été très renommés pour leur résistance et ont servi depuis un temps immémorial au pavage de nos chaussées et aux assises de soubassement de nos constructions. Quelques édifices comme la tour de l'église de Vitry-en- Artois et le befîroi de Béthune sont même entièrement construits en grès. Les si remarquables colonnades des places et du vieil hôtel de ville d'Arras sont faites en colonnes monolithes de grès, avec chapiteaux sculptés et voussoirs également en grès.
C'est à notre connaissance le travail le plus complet et le plus difficile qu'on ait exécuté avec ces matériaux si durs et si peu aisés à travailler.
Actuellement les pierres dures de Belgique et de la Meuse, qu'on se procure bien plus facilement et qui sont bien plus commodes à mettre en œuvre, ont remplacé à peu près complètement les grès de pays dans les soubassements et les perrons de nos édifices ; de sorte que ces grès sont maintenant presque exclusivement utilisés dans les travaux de pavage et d'empierrement des routes.
Les gisements de grès les plus importants sont ceux de Mont- Sainl-Eloy, Marœuil, Villers-au-Bois, etc. (arrondissement d'Arras); de Beuvry, Verquin, Vaudricourt, Olhain, Estrée-Cauchy, etc. (arrondissement de Béthune); d'Aubigny, Camblain l'Abbé, Beaufort, Blavincourt, Ternas, etc., (arrondissement de Saint-Pol). Enfin depuis une dizaine d'années on exploite dans les environs d'Houdain, à Beugin, à La Comté, à Rebreuve, à Vincly près Fruges, etc., des bancs de grès dévonien pour l'empierrement des chaussées. Quelques veines minces et très dures produisent des pavés plats,
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assez lisses, dits platines, qu'on utilise pour les dallages des trottoirs et des cours.
Les moellons durs se trouvent dans le Boulonnais et le Calaisis. Ils proviennent d'une pierre silico-calcaire d'un gris bleuâtre ou jaunâtre, non gélive, stratifiée en bancs ayant quelquefois jusqu à 0™70 de hauteur, et qui possède de grandes qualités de dureté. Cette pierre est employée tantôt à l'état de moellons bruts qu'on recouvre d'enduits au ciment ou à la chaux hydraulique, tantôt à l'état de moellons équarris, smillés ou épincés qui restent apparents et qu'on rejointoie. Les principales carrières sont celles de Baincthun, Wimille, Outreau, Saint-Martin, etc.
C'est aussi dans cette région et principalement dans les environs de Marquise que s'exploitent les calcaires durs et les marbres du Pas-de-Calais. On peut citer les carrières de Stinckal, celles de Ferques d'où se tirent le marbre Napoléon, qui fut choisi pour l'érection de la colonne de la Grande Armée, et le marbre Lunel considéré comme l'un des plus solides du Boulonnais ; celles de Landrethum où les marbres sont en quelque sorte à fleur de terre, et dans le voisinage desquelles certaines émergences et quelques sondages font croire à l'existence d'une rangée circulaire de pierres analogue aux alignements du Morbihan ; et enfin celles d'Hydrequent et de la Vallée-Heureuse qui sont remarquables par la variété de leurs produits parmi lesquels on distingue les marbres dits Lunel, Joinville, Henriette, veiné rouge, etc.
Tous ces marbres sont employés non seulement dans notre Département, mais bien au-delà de ses limites, pour soubassements, perrons, colonnes, cheminées, dallages, etc., et jouissent d'une légitime renommée.
Bois. — Nos bois de pays, le chêne, l'orme, le bois blanc et autres essences, autrefois les seuls employés dans nos contrées, sont maintenant presque abandonnés dans les constructions un peu importantes. Ils ne peuvent en efïet soutenir la concurrence des bois de Suède et de Norvège qui sont fournis en aussi grande quantité, et aussi vite qu'on le désire, par les ports de Boulogne et de Calais, qui coûtent moins cher, et qui sont plus faciles à façonner. Du reste, l'art du travail des bois a été complètement transformé par les nouveaux outils mécaniques. Les belles charpentes de chêne et d'orme si remarquablement assemblées des siècles passés disparaissent, et font place à des charpentes en sapin du
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Nord, en bois calibrés de dimensions marchandes, et qui ne nécessitent plus pour être mises en œuvre que quelques boulons et quelques traits de scie.
Il en est de môme pour les menuiseries soignées et de style. Elles ne font pour ainsi dire plus partie des travaux courants, et deviennent de plus en plus une sorte de spécialité que détiennent seulement quelques centres. ^
Enfin le bois est maintenant remplacé dans une foule d*applications par le fer et la fonte, qui sont plus résistants, et qui diminuent considérablement les risques d'incendie.
L'ARCHITECTURE AU XIX^ SIÈCLE
L'étude d'une époque d'architecture quelconque n'est intéressante que si on jette de temps en temps un coup d'œil en arrière afin d'y trouver des termes de comparaison et de renouer la chaîne des traditions. Un tel champ est pour ainsi dire illimité ; mais dans le cadre restreint qui convient à ces notes, nous nous proposerons seulement de faire une sorte de parallèle rapide, au point de vue de Tart de bôtir dans notre Département, entre le siècle dernier et le xix® siècle.
Nous chercherons ainsi, en rattachant l'une à l'autre et en comparant ces deux époques, à faire ressortir ce qui les différencie et à résumer, autant que possible, ce qui a été propre à notre siècle.
Architecture Militaire
On peut distinguer dans l'architecture militaire deux branches principales : la fortification et les casernements.
En ce qui concerne la fortification, les grands travaux entrepris par Vauban se terminent au commencement du xviii® siècle. La citadelle d'Arras, et plus tard les fortifications de la ville d'Aire, furent pour le Pas-de-Calais les derniers ouvrages, un peu importants, construits d'après les données de l'illustre ingénieur militaire.
Notre siècle a vu disparaître tout ce système de défense, et, une à une, tomber les fortifications de Bapaume, Saint-Venant, Béthune, Arras, Aire, Saint-Omer, etc., puis, les conditions de la guerre ayant changé nous n'avons rien réédifié. On pourrait peut-être mettre
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à l'actif de notre siècle la reconstruction d'un certain nombre de portes de ville ; mais, à part de rares exceptions peu remarquables, toutes ces restaurations ont disparu au cours des travaux de démantèlement qui viennent de s'exécuter dans les dernières places fortes de notre Département. Ces réédifications n'étaient du reste que d'inutiles imitations puisqu'elles ne répondaient plus à aucun besoin de défense ni de service.
Le système des casernements et des quartiers de cavalerie inauguré par Richelieu, a été poursuivi et en grande partie achevé au xviii® siècle.
C'est au milieu de ce siècle que la ville d'Aire construit, rue du Château, le quartier des Capucins; et c'est 20 ans plus tard que la môme ville rebâtit le quartier Saint-Pierre.
Au commencement du môme siècle, Ilesdin prolonge d'un tiers environ le corps de bâtiment, dit Quartier Richelieu, à la porte de Saint-Omer ; et 60 ans après, la même ville, supprimant les logements isolés, dit logements de passage, bâtit un nouveau quartier à la porte d'Arras.
A Arras les grandes casernes ont été édifiées vers la fin du XVII® siècle par Isnard, ingénieur des Etats d'Artois ; mais leurs murs de clôture ne sont terminés qu'en 1751. Les casernes du Petit Louvre (rue du Vent de-Bise) sont construites en 1722, et la caserne Héronval eu 1747.
A Béthune la caserne Saint- Yorre ou Saint- Yor (actuellement caserne Montmorency) date de 1722.
A Boulogne les vastes immeubles dits (( les anciennes casernes » datent de 1782 : ils furent édifiés sur un plan magistral et pouvaient contenir 1.600 à 1.800 hommes. Le régiment suisse de Diesbach les inaugura le 10 septembre 1782.
Des constructions analogues s'élevèrent sur de nombreux points du Département ; et l'on peut dire que c'est au cours du xyiii® siècle que furent bâtis nos casernements les plus importants.
Dans ces édifices l'art s'efface le plus souvent devant l'utilité; ils ne sont cependant pas sans mérite : leurs massifs pilastres d'angle, leurs encadrements de baies bien accusés, leurs motifs de couronnement de piliers, leurs grilles solidement ouvragées, etc., donnent à leur ensemble un aspect de masse et de force assez imposant.
On n'a, au contraire, au xix« siècle construit que peu de casernes dans notre Département — on pourrait cependant citer la caserne
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de Capécure à Boulogne et TEcole des enfants de troupe à Montreuil, — mais on a, en revanche, introduit dans la plupart des anciens édifices des améliorations importantes au point de vue de l'hygiène et du confort. Enfin le xix® siècle a complété les grandes construc tions du xvnio siècle par Tinstallation de certaines annexes telle» que magasins à fourrages, manèges couverts, stands militaires, etc. Ces ouvrages ont un grand caractère de simplicité et ne peuvent en rien, être retenus comme œuvres d'art.
Architecture Religieuse
L'architecture religieuse a été assez développée au xvin® siècle dans la province d'Artois ainsi qu'on peut en juger par le nombiv de couvents, d'abbayes et d'églises de cette époque qui couvrent notre Département.
C'est en effet à la fin du xvii« siècle et au xviii« qu'appartiennent la plupart de nos clochers et de nos églises. On a pu quelquefois faire remonter certains de ces édifices à des époques plus reculées, mais cela tient à ce qu'on y rencontre des tracés de l'architecture ogivale, très en honneur encore au xvii® siècle dans nos contrées.
L'art religieux au xvin^ siècle n'a plus le caractère de foi et de mysticisme qu'il avait aux siècles précédents. Tandis que les monastères tendent à devenir des palais dont la magnificence atteste les progrès des idées positives, on abandonne pour les églises les idées symboliques qui inspiraient autrefois les maîtres des œuvres romanes et gothiques. Avec le style dit des Jésuites d'abord, et finalement avec le retour au pseudo-grec, on cherche une expression nouvelle plus en rapport avec les temps modernes, expression qui souvent ne manque ni d'harmonie ni de grandeur, mais qui est plus académique et plus froide.
C'est à la poursuite de ces nouvelles formes que l'art de celle époque se modèle sur celui des grecs et des romains; et c'est à recopier l'antiquité, ou plutôt à en faire l'adaptation à la formule chrétienne, que s'épuise le dernier effort de l'Architecture catholique à la veille de la Révolution.
Ces caractères sont bien ceux de la Cathédrale d'Arras (église abbatiale de Saint- Vaast) dont les plans furent donnés en 1755 par l'architecte Coûtant, membre de l'Académie royale d'architecture,
le même qui commença la Madeleine à Paris et construisit Tabbaye de Port-Royal.
On les retrouve dans les Tours de TAbbaye de Saint-Eloy (1761) qui rappellent celles de Téglise Saint-Sulpice de Paris, dans la Tour de l'église Saint-Jean-Baptiste d'Arras reconstruite également au xviiio siècle ; et à peu près au môme degré dans les Tours des églises de Lens et de Carvin, dans les églises d'Harnes et de Caumont, ainsi que dans la chapelle des Annonciades de Boulogne, dont l'acte en autorisation de bôtir portait que la décoration extérieure devrait consister « en des pilastres, un entablement et une porte d'ordre dorique » etc.
On a fait dans tous ces édifices un large emploi de la pierre du pays. Quelques-uns sont en brique et pierre, mais toujours avec prédominance de la pierre blanche. Ce n'est du reste qu'au xvi« et au xvii*' siècles que les églises de nos contrées ont commencé à ôtre construites en briques. L'église des Jésuites de Saint-Omer, une partie de l'église du Saint-Sépulcre de cette môme ville, la Tour de l'église de Béthune et l'église Saint-Pierre de Calais paraissent ôtre les premiers édifices religieux qui aient été bâtis en briques apparentes.
Nous devons ajouter que les églises du xviii® siècle sont remarquables par la perfection et la force de leurs charpentes en chône; et que leurs menuiseries, et notamment celles conçues dans le genre Louis XV, sont généralement aussi confectionnées avec de beaux bois de chône parfaitement assemblés et sculptés.
Les constructions mdnacales, comme les églises, prennent au xvHi® siècle une ordonnance moins mystique qu'aux siècles passés; elles deviennent en môme temps plus confortables et plus somptueuses. Nous avons dans le Pas-de Calais des types magnifiques de cette architecture.
On peut citer parmi eux l'abbaye de Saint-André-au-Bois édifiée au commencement du xviii® siècle, et celles, construites plus tard, de Cercamps et de Blandecques. Ce sont des constructions splendides avec de belles façades de 30 à 60 mètres de longueur, et n'ayant pas moins de 6 mètres de hauteur d'étage. Les deux premières sont en pierre blanche, et la troisième en pierre et briques. Elles sont ornées selon le goût de l'époque, de pilastres, cadres, cordons et corniches, avec leurs axes marqués par des frontons armoriés.
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C'est vers la fin du même siècle que fut reconstruite l'église abbatiale de Mont-Saint-Eloy, aujourd'hui détruite, mais dont les deux tours, encore debout, et situées sur un point culminant dans un très beau site, témoignent de la puissance de l'ancienne abbaye de Saint-EIoy.
C'est également enfin au déclin du xviii® siècle que s'élève à Arras l'abbaye de Saint- Vaast, l'une des plus belles et des plus grandioses constructions monacales. Conçue dans les proportions d'un véritable palais, avec sa cour d'honneur aux angles arrondis, ses cloîtres d'un caractère si imposant, ses péristyles et ses colonnades ioniques, son église abbatiale (la Cathédrale) aux proportions si majestueuses, sa bibliothèque (actuellement la bibliothèque communale), immense vaisseau prenant la hauteur de deux étages, enfin avec l'unité si bien ordonnée de son plan et la va-riété de ses détails, cette abbaye constitue un riche et complet spécimen de l'architecture du xvin® siècle.
Du reste, si la conception de ce monastère a été magistrale, l'exécution en a été des plus soignées à l'extérieur comme à l'intérieur. Bôti en pierres blanches, il présente sur ses façades l'ornementation de l'époque : pilastres, encadrements de baies et frontons. La façade sur le jardin public avec la répétition de ses trumeaux allant d'une seule venue du soubassement aux corniches, ses pavillons des extrémités et son avant-corps central, a vraiment un aspect de grandeur remarquable.
A l'intérieur, les charpentes sont contruites pour défier les siècles ; les appartements sont hauts d'étage et arrangés avec goût ; les plafonds sont décorés avec une variété infinie; les menuiseries, les cheminées en marbre, les escaliers, les fers forgés sont des chefs-d'œuvre.
L'architecture religieuse du xix® siècle dans notre Département est loin d'avoir la même valeur et la même individualité que celle du siècle précédent. Au commencement du siècle on s'est contenté de réparer ou d'agrandir, après le rétablissement du culte, les églises existantes sans grande préoccupation de style. Dans la seconde moitié du siècle, après avoir suivi assez péniblement la voie tracée par les architectes du xvm^ siècle et produit quelques édifices pseudso-grecs, dont l'église de Saint-Nicolas d'Arras peut passer pour l'un des types, notre architecture locale est revenue, à part quelques exceptions, à l'art du Moyen-Age et de la Renaissance.
Le principal artisan de ce retour au Moyen-Age est Tarchitecte Grigny auquel on doit de nombreuses constructions et restaurations d'églises et de chapelles, et qu'on a appelé dans notre région le restaurateur de Tart chrétien. Malheureusement, cet architecte qui a construit, entre autres édifices, les chapelles des Ursulines et du Saint-Sacrement, Téglise Saint-Géry d'Arras, les églises de Lumbres, Sailly-en Ostrevent, Ourton, Vendin-iez-Béthune, Favreuil, Fruges, Marquion, etc., était plus artiste que constructeur; et les dégradations qu'ont déjà subies quelques-unes de ses œuvres ont fait quelquefois douter de leur solidité.
A côté de ce retour aux données, pour ainsi dire classiques, du Moyen-Age, nous devons citer quelques essais témoignant d'un effort pour s'en affranchir. La première place dans cet ordre d'idées appartient à l'église Notre-Dame de Boulogne, édifiée vers le milieu du siècle, sur les fondations d'une ancienne église dans un style à la fois grec, romain et byzantin. Ce bâtiment a la forme d'une croix grecque surmontée d'un dôme qui rappelle ceux des Invalides et du Panthéon, et qui, comme ce dernier, a donné d'ailleurs quelques mécomptes. Les colonnes intérieures sont bien proportionnées, et le parti adopté pour les voûtes qui ont l'aspect de dômes à jour, donne à l'ensemble de l'édifice un certain cachet de nouveauté.
On peut citer également les églises d'AlIouagne et de Calonnesur-la-Lys construites dans un style néo-roman qui ne manque pas d'originalité ; l'église de la plage de Berck dont les murs de pourtour sont en maçonnerie tandis que les trois nefs de l'intérieur sont en charpente apparente, décorée par le seul effet de ses assemblages ; l'église de Lefaux bâtie en partie en silex taillés ; les églises d'Oisyle Verger et de Gouy-sous-Bellonne dont l'ornementation et les flèches sont tout en briques et qu'on peut considérer à ce point de vue comme de véritables tours de force, etc.
Mais ces exemples ne constituent que des faits isolés et sans liaison entre eux, si bien que l'on peut affirmer que le xix® siècle n a pas eu dans nos contrées de style religieux qui lui fut propre.
De même on a élevé un certain nombre de monastères remarquables, parmi lesquels on distingue la Chartreuse de Neuville près de Montreuil, et le monastère de Wisques près de Saint-Omer; mais ces constructions n'ont apporté dans cet art spécial aucun élément nouveau qui appartint en propre à notre siècle.
Architecture Civile
Le xviiiô siècle a été dans la région une période très florissante pour les constructions civiles, et notre Déparlement est riche en édifices de cette époque.
L'Artois, ravagé par des guerres sans cesse renouvelées, recouvre, après sa réunion à la France à la fin du xvii® siècle, une tranquillité qui lui permet de se consacrer aux arts. Cette tranquillité un moment menacée, au commencement du xviii^ siècle, par la guerre de succession d'Espagne, s'affermit après Denain ; et avec la paix, les arts vont refleurir jusqu'à la Révolution.
C'est au xvni® siècle que furent édifiés à Arras le Palais des Etats d'Artois (actuellement le tribunal), ainsi que le Théôtre ; c'est aussi à cette époque (1722-1757) que furent rendues les ordonnances municipales grâce auxquelles fut gardée intacte l'architecture flamande des places, dites Grande-Place et Petite-Place d'Arras, uniques au monde.
A cette même époque (1720) la ville d'Aire reconstruit son hôtel de ville et son beffroi ; la ville de Saint-Omer édifie ses hôpitaux et restaure le palais épiscopal (aujourd'hui le tribunal).
A Boulogne on reconstruit l'hôtel de ville en 1734; et un peu plus tard on élève, parmi les bâtiments de l'administration provinciale, créée par lettres-patentes de Louis XV en 1766, les bâtiments qui servent aujourd'hui à la Sous- Préfecture, etc.
A côté des édifices publics se bâtissent dans les villes de magnifiques hôtels particuliers : à Arras les hôtels de Beaufort (actuellement le collège), du duc de Lévis (la gendarmerie) ; à Saint-Omer l'hôtel du Gouverneur ; à Béthune l'hôtel des comtes de Maries (aujourd'hui le tribunal) ; à Boulogne l'hôtel du vicomte des Audrouins connu sous le nom de « Palais impérial » depuis les séjours qu'y firent Napoléon I®' en 1803 et 1810, puis Alexandre, empereur de Russie, en 1814, les hôtels Legressier de Belleterre, de Villeneuve, du Blaisiel; à Montreuil l'hôtel de Longvilliers (actuellement la Sous- Préfecture) ; à Hesdin les hôtels de Brias, de Verchin, de Blin de Saint-Quentin, de Locher, etc.
Les domaines ruraux se peuplent également de châteaux : ce sont par exemple les châteaux de Saint-Michel, de Fosseux dans la région d'Arras; de Couturelle, de Tramecourt, de Royon du côté de
Saint-Pol et d'Hesdin ; de Laprée vers Saint-Omer ; de Recques, de Lépinoy vers Montreuil ; de Rosamél près d'EtapIes; de Colembert près de Desvres; de Wimille, d'Ostrohove vers Boulogne, etc.
On retrouve dans tous ces édifices, tant publics que privés, alliée aux allures tourmentées du Louis XV ou aux grôces du Louis XVI, tantôt rinfluence de l'architecture du xyii® siècle dont le château de Versailles est le type, et tantôt Tinfluence de l'architecture grecque et romaine : mais leur note dominante est un affranchissement définitif des idées féodales, et une recherche très franche de la lumière et de la symétrie. C'est ainsi que de hautes et larges fenêtres distribuent un jour abondant, et que derrière les colonnades et les pilastres des trumeaux on sent exister des axes régulièrement disposés. Ces axes correspondent aux grosses poutres de bois qui portent les planchers ; et presque toujours la baie du milieu détermine l'emplacement des frontons et des balcons.
L'intérieur est généralement distribué avec aisance, élevé d'étage et orné de menuiseries et de ferronneries de grande valeur.
L'art et la décoration de cette époque sont sincères.
Tandis que l'architecture et les arts se développent, l'administration des Etats d'Artois favorise l'industrie et l'agriculture; et nous n'aurons garde d'oublier de mentionner les bâtiments des exploitations rurales. Ces constructions, plus modestes sans doute que les édifices dont nous venons de parler, sont généralement conçues avec beaucoup d'ampleur. Elles montrent comment au xviii® siècle on comprenait l'aménagement des grandes fermes. Boulangeries, laiteries, brasseries, étables, écuries, pressoirs, charretteries, cours, granges, logements, etc., tout était réuni dans ces grandes exploitations dont la plupart étaient des dépendances des Abbayes. Pour n'en citer qu'une, nous donnerons comme type le plus complet et le plus remarquable la ferme de Saint-André due à l'architecte hesdinois Brunion.
Devant cette magnifique unité de l'architecture civile du siècle dernier, on reste confondu d'avoir si peu à lui opposer comme œuvre du XIX® siècle. Il semble que nos architectes n'aient fait dans ce siècle que chercher leur voie, et que les inventions modernes n'aient fait que préparer la révolution dans l'art de bâtir qui s'annonce pour le XX® siècle.
La première moitié du xix® siècle est pour les arts une époque d'effacement presque complet. On construit peu ; on ne fait aux
édifices que les réparations indispensables. Notre architecture est longue à se reprendre ; et à peine les temps apaisés sont-ils venus, que naissent des besoins et se découvrent des procédés, qui robligent à des études nouvelles, et la déroutent.
Notre Département n'a pas échappé à ces fluctuations ni au décousu qui en est la conséquence; mais si notre architecture n'a pas de cohésion nous pouvons néanmoins la mentionner comme laborieuse et comme pleine de promesses pour l'avenir.
Parmi les édifices publics bâtis, ou reconstruits, pendant notre siècle dans le Pas-de-Calais, on doit citer : à Arras, l'Hôtel de la Préfecture, les nouveaux bâtiments de l'Hôtel de Ville, la Salle des Concerts, les Ecoles Normales, l'Ecole des Beaux-Arts; à Béthune, à Saint-Omer, à Saint Pierre-lès-Calais, à Montreuil, à Berck, les Hôtels de Ville ; à Boulogne-sur-Mer, le Palais de Justice, le Théôlre, la Halle aux Poissons; à Hesdin, la Halle à la viande; à Saint-Omer, le Lycée, le Collège Saint- Bertin ; à Saint-Pol, la Sous-Préfecture, etc.
Ces monuments dont quelques-uns ont un certain caractère, n'ont entre eux aucun rapport de style. Les uns, et ce sont les meilleurs, sont construits d'après les réminiscences classiques de . l'art romain comme le Palais de Justice de Boulogne, les autres ont été inspirés à la fois par cet art et par le goût du siècle passé, comme la Préfecture d'Arras ; d'autres enfin ne sont que des imitations plus ou moins discutables de la Renaissance, comme les parties neuves de l'Hôtel de Ville d'Arras ; ou des fantaisies modernes tantôt trop lourdes comme l'Hôtel de Ville de Saint-Omer, et tantôt trop légères comme la Sous-Préfecture de Saint-Pol.
En ce qui concerne l'architecture privée, on a élevé au cours du siècle dans nos villes un grand nombre d'habitations ; mais on n'a rien édifié de comparable aux grands hôtels du siècle précédent. Il s'est sans doute introduit dans les aménagements intérieurs un confort plus grand, et une décoration plus chaude, mais la plupart des façades sont assez banales et ne révèlent aucune donnée nouvelle et caractéristique.
Du reste, à part Boulogne dont les quais se sont bordés de grandes et belles constructions, à part Calais-Saint-Pierre et Lens où l'augmentation de la population a déterminé l'édification de nombreuses bâtisses, les villes du Pas-de-Calais n'ont pas eu tout d'abord à subir de grandes transformations. Il a fallu que le déclassement d'un certain nombre de places fortes intervînt dans ces dernières années
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pour provoquer Tagrandissement de certaines villes, et faire éclore le long de leurs nouvelles voies une série de constructions neuves. Hesdin, avec son quartier neuf de la gare et ses coquettes maisons élevées sur de magnifiques avenues ; Béthune avec son jardin public et l'agrandissement de son périmètre; Arras avec ses quartiers neufs rayonnant vers la nouvelle gare et dans lesquels se sont si rapidement élevées nombre de luxueuses habitations ; Aire et Saint-Omer, démantelées les dernières, et déjà embellies de constructions neuves; toutes ces villes ont fourni un travail architectural important.
Cet effort ne relève sans doute pas du grand art, il constitue encore moins une architecture nouvelle ; mais il n'en a pas moins produit des œuvres qui revêtent un certain caractère artistique, et qui donnent en tous cas une note agréable à Tœil, parce qu'elle rompt la monotonie des anciens quartiers.
Le seul trait qui, à défaut de style, soit commun à la plupart des bâtisses dont nous venons de parler, semble être plutôt le manque de sincérité dans leur ornementation intérieure, et quelquefois dans leur ossature môme.
Les constructeurs de la fin du xix® siècle ont été obligés, de par le goût du jour, de construire vite, avec un certain luxe, et à bon marché. Ces trois conditions ont pu être à peu près remplies grôce aux progrès faits dans les moyens de transport et dans les arts décoratifs ; mais on n'a souvent pu répondre à ce programme que par l'emploi de matériaux peu durables et par l'abus des « simili. » Le sapin du Nord remplace le chêne et l'orme, les boulons sont substitués aux assemblages; les planchers sont légers : celui du dernier étage ne protège plus par un carrelage étanche les plafonds des étages inférieurs; les murs sont peu épais : la brique a presque partout remplacé la pierre de pays, trop longue à extraire; les menuiseries sont en sapin, ou en pitchpin verni; les décorations ne se composent plus guère que de carton-pâte, staffs, faux marbres, faux bois et môme de faux vitraux.
Ces procédés imposés par les besoins du jour nous ont permis d'atteindre lé résultat cherché ; mais combien ils diffèrent des méthodes sincères et sûres, grôce auxquelles les bôtisses des siècles précédents ont traversé les âgesl
Si nous passons maintenant aux grandes demeures rurales, nous devrons mentionner comme constructions de premier ordre les châteaux d'Havrincourt et de Bourlon. Quantités d'autres habita-
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lions, pouvant être à bon droit appelées cliôteaux, ont été également édifiées au cours de ce siècle. Quelques-unes ne manquent pas d'une certaine originalité ; mais pas plus ici que dans les villes, nous ne nous trouvons en présence d'un type nouveau d'architecture.
En dehors de l'art qui a présidé à la construction des édifices dont il vient d'être question, notre siècle a vu naître, ou au moins se développer avec une grande intensité trois modes d'architecture qui, eux, sont bien la caractéristique de notre époque.
Nous voulons parler des constructions humanitaires telles que les écoles, les hôpitaux, les asiles, les prisons ; des constructions de plaisance, les chôlets à la mer, les casinos, etc. ; et enfin des constructions industrielles, les usines et leurs maisons ouvrières, les gares de chemin de fer, etc.
Passer une revue détaillée de chacun de ces genres de construction serait sortir des limites dans lesquelles nous devons nous renfermer ; aussi nous bornerons nous à noter brièvement ce qui a pu donner à chacun d'eux une certaine couleur locale.
Dans le premier ordre d'idées, nous pouvons constater que le Pasde-Calais, comme presque tous les départements, s'est couvert de constructions scolaires pendant le dernier quart de siècle: il faudrait, pour ainsi dire, nommer toutes les communes de ce Département si on voulait énumérer toutes les écoles de construction récente. Il nous suffira d'ajouter que l'écueil dos « palais scolaires )) a généralement été évité ; et que l'architecte artésien a eu plus à dépenser son énergie à faire des constructions simples et salubres, que des constructions luxueuses.
Ce caractère se rencontre avec la môme force dans nos hôpitaux. Presque toutes les villes du Pas-de-Calais ont agrandi ou recons truit leurs hôpitaux, et ont cherché, avant tout luxe, à leur donner le confortable que comportaient leurs ressources et que commandent les règles de l'hygiène moderne.
Comme type de ces bâtiments hospitaliers on doit mentionner spécialement l'hôpital des enfants de l'Assistance publique de Bercksur-Mer, construction bien conçue, sobre d'ornementation, et où les locaux sont salubres, bien éclairés et parfaitement ordonnés; il en est de même de l'Asile départemental d'aliénées de Saint- Venant, établissement divisé par quartiers et pavillons isolés, noyés dans la verdure des prairies et des jardins.
Avant de quitter cette catégorie nous ne devons pas oublier les maisons d'emprisonnement, dont le mode de construction a été beaucoup amélioré déjà lors de Tédification de la prison d*Arras, mais dont le modèle le plus récent et le mieux aménagé est la prison cellulaire de Béthune.
Pour ce qui est des constructions de plaisance, il est manifeste que les facilités de voyage qu*ont créées les chemins de fer et le goût de plus en plus généralisé pour les déplacements d'été, ont en quelque sorte • donné naissance depuis un demi-siècle à une architecture spéciale qu'on peut appeler l'architecture des bains de mer.
Notre Département avec ses plages de Boulogne, de Berck, de Calais, du Touquet, de Wimille, Wimereux, etc., pour ne parler que des plus anciennes (car il s'en fonde de nouvelles tous les ans), était bien placé pour participer au développement de cet art spécial.
La plage de Boulogne est la première qui ait eu son Casino : cette construction assez sobre était bien ordonnée, et sa silhouette se découpait parfaitement sur le ciel, qu'elle fût regardée de terre ou de mer. Malheureusement des additions récentes ont quelque peu altéré ce bon effet. Après Boulogne la plupart de nos plages ont élevé des Casinos et des Hôtels : toutes se sont garnies de « chôlets » plus ou moins confortables, mais en général implantés et distribués d'une façon originale et pittoresque, bien faite pour le plein air et la lumière. La brique ordinaire et la brique émaillée, les faïences, les bois, les ardoises et les tuiles multicolores, les pierres blanches, grises, bleues, les vérandahs, les balcons, les devises rivalisent à l'envi pour donner à ces installations un air de gaîté certainement inconnu au siècle dernier.
En ce qui concerne enfin les constructions industrielles, l'art de bâtir a été complètement transformé par l'emploi du fer et les procédés usités pour couvrir de grands espaces économiquement. On peut citer particulièrement les papeteries Dambricourt au Chocquet près d'ilallines, les filatures de Cercamps, de Frévent, d'Auchy-lès-Hesdin, etc. Ce genre de construction appartient bien au XIX® siècle : il est du reste le précurseur des systèmes qui consistent à utiliser le ciment et le béton armés (c'est à dire alliés au fer) et qui tendent à proscrire définitivement le bois des usines.
A côté des exploitations industrielles et, plus particulièrement dans le bassin houiller, on a bôti de véritables ruches, ou cités
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ouvrières. Le type des habitations de ces cités, ou corons suivant leur appellation locale, d'abord un peu défectueux, s'est considérablement amélioré dans ces derniers temps. Les maisons ne sont plus serrées les unes contre les autres : elles sont largement éclairées et aérées, entourées de jardinets et bordées de voies spacieuses. Simples et salubres, gaies sous leurs toits de tuiles rouges au milieu de la verdure des champs, elles constituent des logements sains et à bon marché qui témoignent de la sollicitude de nos compagnies houillères pour leurs ouvriers. La cité de Saint-Pierre de Lens, par exemple, une des dernières bôties, peut passer pour le modèle des groupements de ce genre.
Enfin les gares de chemin de fer, sont, avec les usines, les constructions spéciales où, pour répondre aux besoins nouveaux, on a cherché franchement l'emploi de fer apparent et son alliance avec les maçonneries. Il ne semble pas jusqu'ici qu'on y ait mal réussi, et on peut en donner comme exemples les deux grandes gares de Calais et la nouvelle gare d'Arras.
CONCLUSION
L'architecture du xix® siècle ne laissera pas dans notre Département, comme celle du siècle précédent, la marque d'un style homogène : elle a manqué d'unité.
Au sortir des guerres du premier Empire et des troubles des invasions, les besoins ont été très grands, mais Tart n'avait pas encore repris son essor. Dans la seconde moitié du siècle, la révolution économique qui a été opérée par les découvertes successives des chemins de fer, des télégraphes, des téléphones, etc., coïncidant avec les progrès surprenants des mines et de la métallurgie, a créé un brusque courant de mœurs et d'habitudes nouvelles, en môme temps que se révélaient des méthodes de bôtir neuves et puissantes. Nos architectes surpris, sollicités à la fois par la tradition et par la nouveauté, et obligés dans un temps très court de satisfaire aux multiples exigences de la vie moderne, n'ont pas pu tirer de ces données tout le parti qu'elles leur offraient.
Nous venons de voir que néanmoins ils ont fait un effort considérable ; le reste sera l'œuvre du xx® siècle.
BEAUX-ARTS
Si TArtois, le Boulonnais, le Calaisis et la partie du Ponthieu, qui forment aujourd'hui le département du Pas-de-Calais, n'ont vu que trop souvent les hommes hôter Tœuvre destructive du temps en dénaturant les plus purs édifices du passé, si les musées de nos villes et les trésors de nos églises ne renferment qu'une faible partie des richesses qu'ils devraient contenir, le dépouillement des comptes princiers, celui des inventaires des abbayes et des collégiales, Texamen des registres aux bourgeois et des statuts des confréries, l'analyse des récolements ordonnés par les districts sont autant de preuves écrites de la production artistique de nos contrées au cours des siècles antérieurs.
Ne trouvant pas dans nos annales les noms d'artistes fameux à opposer à ceux des maîtres incontestés des Pays-Bas et delà Flandre occidentale, incapables de comprendre l'exquise humilité d'habiles praticiens accomplissant leur œuvre sans souci de laisser un nom à la postérité, des écrivains superficiels ont pu longtemps nier à nos populations les aptitudes artistiques, mais les patientes études d'auteurs consciencieux et fortement documentés ont enfin fait justice de cette puérile légende.
Les savants travaux de l'abbé Dehaisnes (1) et de M. Jules-Marie Richard (2) nous ont révélé les noms d'enlumineurs audomarois vivant au ix® siècle et montré, durant le xiv®, les peintres arrageois suivant leur souveraine dans ses résidences comtales.
(i; Histoire de Tart dans VArtols, la Flandre et le Hainaut avant le xv« siècle. Lille, Quarrô, 1 vol. in-4û 1886.
[t) Mahaut, comtesse de Flandre, (130t-1329) 1 vol in-8o carré, Champion 1887.
Paul Marmottan à fait plus encore, dans ses mémoires sur les peintres des villes d'Arras et de Saint-Omer, chapitres détachés, pour être lus en Sorbonne, de son Histoire de la peinture dan» U Nord et l'Est de la France, il a cité les noms de plus de cent artistes locaux et, il lui aurait été bien facile de doubler ce catalogue, si. sans se borner au plan qu*il s'était volontairement imposé, il avait signalé, avec les peintres, les autres confrères de Monsieur Saint Luc : tailleurs d'images, verriers et brodeurs, sans parler des com pagnons de Saint Eloi.
Ces constatations, établies sur des pièces d'archives incontestables, n'ont rien qui puisse surprendre ceux qui ont quelque peu étudié l'histoire de nos provinces.
Quand on sait quelle place Ârras tenait, dès la Renaissance, comme centre littéraire et industriel, quand on connaît le faste que déployaient nos souverains : ducs de Bourgogne, comtes d'Artois, de Flandre, de Boulogne, dans leurs résidences favorites d'Arras, de Lens, de Bapaume, d'Aire, de Boulogne et d'Hesdin, quand on se fait une idée de la puissance de nos trois évoques et de la richesse d'abbayes comme Saint- Vaast et Saint-Bertin, quand on a suivi les progrès de l'industrie textile arrageoise et constaté qu'au xv« siècle ses tapisseries de haute lisse ne connaissaient pas de rivales, on conçoit difficilement comment on a pu soutenir que les Beaux-Arts n'avaient pas dans nos contrées de nombreux et fervents adeptes.
Toutce que nous pouvons concéder à ces détracteurs systématiques, c'est que, sous les changeantes dominations subies par nos provinces, les artistes indigènes n'ont pu faire école et qu'ils se sont presque constamment inspirés des maîtres flamands, jusqu'au xviii« siècle, époque où définitivement francisés, ils ont demandé à Paris le mot d'ordre et les inspirations de l'Académie Royale de France.
Quant aux critiques, qui, sans dédaigner les monuments qui nous restent, refusent d'y voir l'œuvre de nos concitoyens, nous leur signalons les œuvres des sculpteurs artésiens Letocarl, Duquesnoy et Nicolas pieusement conservés à Rome comme à Paris, à Louvain comme à Bruxelles, et nous leur conseillons de faire le voyage de Prague, en Bohême, afin d'y visiter Saint- Veit et de se convaincre par eux-mêmes que l'architecte de ce remarquable édifice n'est autre que Mathias d'Arras, dont le buste sculpté dans l'église porte une inscription rappelant son incontestable origine.
Aussi bien que les arts graphiques, la musique peut invoquer chez nous des titres de noblesse qui remontent aux Croisades. Sans prendre trop au sérieux le ménestrel Saint-Polois que met en scène la légende du Saint-Cierge, nul n'ignore que nos fameux trouvères arrageois étaient des artistes complexes, poètes et musiciens, et que la partition du Jeu de Robin et Marion fait du Bossu d'Arras, Adam de la Halle, le père de TOpéra-comique et le premier en date des compositeurs français.
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L'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE
La musique n'était guère enseignée autrefois que dans les maitrises de nos cathédrales ou par les moines de nos abbayes (1); quant aux arts décoratifs, ce n*est qu'au sein des corporations que pouvaient se former les jeunes gens qui montraient des dispositions naturelles et dont les parents pouvaient payer l'apprentissage.
Un édit, promulgué par Philippe II , roi d'Espagne, le 9 octobre 1596, pour réglementer la confrérie de Saint Luc d'Arras, précédemment régie par une ordonnance du Magistrat de 1525, nous donne une idée des formalités nécessaires pour obtenir la maîtrise.
Après un apprentissage justifié de trois années pour les étrangers et de deux années pour les indigènes chez un môme maître, le peintre, admis à faire chef-d'œuvre, devait exécuter dans un local ouvert aux examinateurs et loué par le mayeur à laspirant, un tableau à l'huile, de trois pieds de haut et de deux pieds et demi de large, représentant un mystère de la Passion ou tout autre sujet désigné par le maître à ce commis.
Dans des conditions identiques, le tailleur d'images devait sculpter une figure en bois ou pierre, de trois pieds arrondis ; le verrier faire un panneau de quatre pieds et quart, avec une histoire, le peintre sur étoffe et le brodeur exécuter les travaux à eux désignés par les maîtres et jurés.
Les orfèvres et les étamiers d'Arras, dont la corporation, qui remonte au xvi® siècle, portait d'azur à un Saint Eloi d'or sur une terrasse de môme, exigeaient de leurs aspirants à la maîtrise six années d'apprentissage.
Son chef d'œuvre achevé, le candidat était tenu de le présenter à l'hôtel de ville où les mayeurs et quatre membres de la confrérie, dûment convoqués, devaient donner leur avis sur la bonne ou mauvaise façon de l'ouvrage. Quand l'œuvre était déclarée valable, l'aspirant devait payer cent livres pour les besoins de la confrérie, donner caution de cinq cents autres et adopter un poinçon contremarqué de celui de la Chambre commune des orfèvres et contrôlé de la marque ordinaire de la Ville.
(1) C*e8t à rabbaye de VauceUes qu*Adam de la Halle développa ses remarquables aptitudes littéraires et musicales.
Les corporations d'art de Saint-Omer» Aire, Béthune, Hesdin, Boulogne et Calais avaient des statuts à peu près semblables, mais n'avaient pas l'importance des confréries arrageoises.
Ce n'est qu'au xvni® siècle, sous Louis XV, au moment où d'Alembert et Diderot publiaient l'Encyclopédie, que quelques villes de province prirent l'initiative d'établir des cours publics de dessin.
ÉCOLES DE DESSIN
L'idée première de la création d'écoles de dessin en Artois revient à l'auteur anonyme du Patriote Artésien (1), volume de 344 pages, publié à Paris, en 1761, et dédié à monseigneur le comte d'Artois par M. X... ancien officier de cavalerie. A la page 226 de cet ouvrage, l'écrivain réclame des Etats le vote d'un crédit annuel permettant d'établir un maître de dessin à Arras, un autre à Béthune et un autre à Saint-Omer, en prenant pour exemples les délibérations prises, en 1757, par les Etats de Bretagne et la création des écoles publiques de Lyon, Rouen et Reims.
Saint-Omer. — La plus ancienne école de dessin du Département est celle de Saint-Omer ; elle eut pour principal fondateur un artiste audomarois qui, après avoir obtenu, en 1751, un troisième prix de sculpture et de dessin à l'Académie de Paris, fut reçu à la maîtrise de cette ville, le 14 novembre 1758.
Sa première requête à l'Assemblée des notables de Saint-Omer, requête dans laquelle il offre de donner gratuitement tous les jours, pendant deux heures, des leçons de dessin et de sculpture à ses concitoyens, est datée du 1®' juillet 1763, mais ce n'est que quatre ans plus tard, en octobre 1767, que sa demande fut agréée et que la ville lui alloua une indemnité de quatre cents livres par an pour lui tenir lieu de logement et couvrir les frais de feu, chandelles et autres dépenses nécessaires à son enseignement.
A ce crédit devait s'ajouter une subvention annuelle des Etats d'Artois, dont nous trouvons trace dans leurs comptes, et que le Directoire du Département a maintenu dans les siens. Les modèles
(1) L*exemplaire que nous possédons, et qui doit, d'après son ex-libriê, provenir de la Bibliothèque de TAssociation littéraire d'Arras, porte, écrit à la main, comme auteur de Touvrage le nom de Dellepierre de Neuvéglise. En même temps que des cours de dessin et d'architecture, Tauteur réclame également des Etats d'Artois une école de négoce et de trafic.
et les prix décernés aux élèves étaient également à la charge de la Province.
La fondation de Dominique Ilemiant prit un développement rapide; en 1770, nous voyons les administrateurs du Collège français accorder au professeur de TAcadémie de dessin, (c'est le titre qu ils donnent à Hermant dans leurs délibérations), la permission de se servir d'une salle du collège pour y tenir son académie à l'heure et à la manière accoutumées, à la condition qu'il veillera spécialement aux progrès des pensionnaires et boursiers du collège, et qu'il en rendra compte exactement tous les mois au sous-principal.
En 1772, la ville dressa un règlement, en 14 articles, destiné à conduire l'école à un état de plus grand perfectionnement, et, dans l'assemblée des mayeurs et échevins du 28 janvier 1773, il est résolu que, pour favoriser l'enseignement de la bosse dans l'école de dessin dirigé par le sieur Hermant, il lui sera fourni annuellement une tonne d'huile à brûler de colza.
Bien qu'il paraisse établi que Dominique Hermant, sculpteur, lauréat de Paris et d'Amsterdam, n'ait jamais touché un pinceau, plusieurs peintres de talent apprirent le dessin sous ce maître aussi modeste que zélé.
On peut citer parmi ses meilleurs élèves Nicolas-Joseph Ruyssen d'Hazebrouck et Dominique Doncre, qui, pour témoigner sa reconnaissance à son professeur, l'a portraituré tenant une buste antique et donnant sa leçon, en une toile remarquable (1), où il s'est représenté lui-môme suivant attentivement les démonstrations de son maître.
Quand mourut Hermant en 1777, ses cours étaient tellement suivis que les magistrats durent lui donner deux successeurs. Ils choisirent pour professeur de dessin le peintre Nicolas Truit, né en 1740 à Dunkerque et envoyé aux frais de sa ville natale à l'Académie de Bruges ; quant à la sculpture, ils en confièrent l'enseignement à un sculpteur de Saint-Omer, Jean-Baptiste Gautier. Le compte de gestion du Directoire du Département du Pas-de Calais pour l'année 1791 nous prouve que Gautier exerçait encore à cette époque, et qu'à Nicolas Truit avait succédé, en 1787, François-Joseph Peuvrel. Ce dernier ayant été nommé à Arras, en 1798, il fut remplacé par un
(1) Ce tableau est au Musée de Saint-Omer, il figure au catalogue dressé en 1^ par M. Charles RéTiUion.sous le n« 40.
sieur Cuvelier auquel le Directoire accorda comme à son collègue Gautier une indemnité annuelle de mille livres payables en assignats.
Donnés par M. de Ilautecloque dans son travail si documenté sur TEnseignement dans le Pas-de Calais, ces derniers détails sur Tocole de Saint-Omer, pendant la Révolution, sont en contradiction avec les dires des historiens audomarois, qui la prétendent fermée à cette époque; ce qu'il y a de certain, c'est qu'en 180i elle était transférée de l'ancien collège à la bibliothèque du chapitre, enclos Notre-Dame.
Installée, rue du Centre, en 1836, nous la retrouvons plus tard, rue des Dominicains et enfin rue Alphonse de Neuville, où les cours se font aujourd'hui sous la surveillance et la direction de l'école nationale des Beaux-Arts.
Parmi les successeurs de Dominique Ilermant, nous citerons après Cuvelier, qui fut le professeur de Chifïïart, Jules Lhote, dont, Louis Noël dut suivre les leçons, MM. Libersalle et Sauvage.
Les professeurs actuels sont : MM. Pollet et Dury pour le dessin et le modelage, M. Bertaut pour l'architecture et MM. Brogniard et Caviaux pour le dessin linéaire et la géométrie.
Arras. — L'école gratuite de dessin d'Arras n'est guère moins ancienne que celle de Saint Omer ; elle fut établie, le 2 avril 1770, par les Etats d'Artois qui, jusqu'à leur suppression, en supportaient toutes les charges, qu'assuma, à son tour, le Directoire du Département pendant les premières années de la Révolution.
Installée d'abord dans une maison située entre deux places, l'école fut bientôt transférée dans une dépendance des Etats ; son premier professeur, dont on a conservé au cours quelques figures académiques à la sanguine, se nommait Ilavel, il n'avait pas de traitement fixe et touchait annuellement 10 francs (1) par élève inscrit à son cours.
Nous possédons plusieurs volumes portant, gravés au petit fer sur les plats, les armoiries des Etats et ornés d'ex libris mentionnant qu ils ont été donnés en prix aux élèves de l'école de dessin d'Arras.
(1) La décision des Etats portant à 10 f^ncs, par élève inscrit aux cours, Ii^ traitement des professeurs d*Ârras et de Saint-Omer est du 13 novembre 1778, ils ne touchaient précédemment que 5 flrancs. Dès 1776, Havel avait sollicité un traitement fixe, il renouvela sa demande en 178t, mais ce Ait vainement, ce n*est qu'en 1795 qu'il obtint enfin du Directoire du Département une indemnité de ],tOO livres. (Archives départementales).
188 BEAUX-ARTS ET BELLfiS-LBTTI(fiS
Ces volumes, notamment un Télémaque » 2 vol. in-12 fig. et l'excellent traité d'Abraham Bosse : De la manière de graver à Veauforte et au burin, 1 vol. in-S^ fig. attestent la libéralité de l'Assemblée provinciale pour son artistique création et le choix judicieux des récompenses accordées aux élèves (1).
Le numéro 6 des Affiches d'Artois, du Boulonnais et du Calaisis nous donne la liste des lauréats de l'école de dessin d'Arras, proclamée le 17 décembre 1789. Les noms qui y figurent sont tous familiers à la région, mais aucun n'est arrivé à la célébrité dans le domaine des arts.
Les cours de dessin d'Arras ont-ils été suspendus pendant la Révolution ? Nous ne le pensons pas, car Havel toucha son traitement en 1790, et nous savons qu'en 1798 l'école se trouvait toujours au local des Etats, à la charge de l'Administration départementale.
Ce n'est qu'à partir du l®»^ frimaire an VII (21 octobre 1798), que l'école de dessin d'Arras fut laissée à la charge de la ville, qui la transféra bientôt à l'abbaye de Saint-Vaast et en confia la direction au peintre miniaturiste François-Joseph Peuvrel que nous avons vu précédemment professeur à l'école de Saint-Omer.
Trois ans plus tard, en avril 1801, l'administration municipale, tout en maintenant le cours de Peuvrel, en créa un second sous la direction du peintre Havei, le môme, qui, 30 ans plus tôt, à l'inauguration de l'école, avait été choisi par les Etats.
Ce dédoublement fut de courte durée, car, en 1804, nous trouvons l'école installée au Vivier, dans une des salles du collège, ayant pour professeur unique Peuvrel, qui exerça jusqu'à sa mort survenue en 1819. Le cours, qui avait lieu chaque jour de dix heures à midi, comptait alors 70 élèves, l'enseignement comprenait la figure, le paysage et l'architecture.
Si l'école municipale n'avait pas encore recouvré alors l'éclat de l'Académie créée par l'ancienne assemblée de la province, elle comptait sûrement, dès cette époque, des élèves distingués, car. c'est à l'un d'eux, un enfant d'Arras, Pierre-Louis-Joseph Gautier, qu'échut, le 1®"^ février 1820, la succession de Peuvrel, et quand, en 1825, un second professeur fut jugé nécessaire ; c'est encore un
(1) Outre des livres et des estampes, les Etats accordaient, chaque année, une médaille d'argent au meilleur élève des écoles d'Arras et de Saint-Omer. Go peut voir aux archives départementales des listes de modèles en terre cuite et en pûtre donnés par les Etats, ainsi que plusieurs procès- verbaux des distributions de prix.
arrageois, élève de l'école municipale, Alexandre Demory, qui obtint, après concours, le nouvel emploi.
En deliors de son école gratuite de dessin, et dans un local di&tinct, l'administration municipale créa, en 1830 (1), un cours également gratuit de dessin linéaire et de géométrie descriptive appliquée aux arts et métiers, cours qui valut à son fondateur, l'architecte Auguste Bourgois d'Arras, une médaille accordée par M. Thiers, ministre du commerce. Dirigé, pendant 46 ans, par son dévoué créateur, ce cours est, depuis 1874, fort habilement professé par M. Nicolas Dupret, secondé, depuis 1885, par M. Emile Poiret.
Ce fut en 1832, que fut fondé le cours de modelage qui eut pour premier professeur M. Fry, sculpteur à Arras, et dont le statuaire Bougron prit la direction en 1847. Longtemps interrompu, ce cours pratique de modelage et sculpture fut rétabli, en 1872, sous l'administration de M. Deusy et confié à l'habile praticien, Edmond Mathon d'Arras ; c'est sous ce modeste et zélé professeur qu'il ^prit tout son développement et qu'il acquit la légitime réputation où s'efforce à la maintenir le digne continuateur de Mathon, M. Ernest Delrue.
Le cours de dessin, de figure et d'ornements eut pour directeur, pendant 30 ans, M. Pierre Gautier. M. Alexandre Demory y professa plus longtemps encore. Adjoint à M. Gautier, dès 1825, il prit la direction de l'école, en 1850, et garda ses fonctions jusqu'à sa mort, survenue en 1872. Quand on saura que son fils, Charles Demory, élève de l'Ecole nationale des Beaux-Arts, continua son œuvre et la poursuivit jusqu'à la fin de 1895, on jugera de l'influence qu'ont exercée sur l'enseignement du dessin à Arras les trois professeurs qui, pendant trois quarts de siècle, dirigèrent les cours.
L'année 1872 fut particulièrement féconde pour l'école d'Arras : peu de temps après avoir confié à Mathon le cours de modelage trop longtemps interrompu, la nouvelle commission administrative fut heureusement inspirée en donnant pour successeur à M. Demory père, le peintre Désiré Dubois.
(l) La Revue départementale nous apprend que le cours de géométrie appliquée aux arts et métiers fUt ouvert dès 1826. Le numéro 33 donne Varrété du maire, en date du 5 avril nommant professeur M. Albert- François Oranofsky, le numéro 43 annonce l'ouverture des cours pour le 5 juin, dans les bfttiments de Tanclen entrepôt rue Ernestale, enfin le numéro 47 publie un compte rendu très détaillé de la séance d'inauguration avec les discours du baron de Hautecloque, maire d^Arras, de M. RafTeneau de Lile, ingénieur en chef des ponts et chaussées et du professeur Granofsky.
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Elle compléta son œuvre en fondant, en 1881, sous l'administration de M. Renaud Cordonnier, un cours de dessin pour les demoiselles et en choisissant pour professeur M. Charles Desavary, le gendre et Télève de Constant Dutilleux.
La mort, qui avait respecté si longtemps les jours de leurs devanciers, fut impitoyable pour les nouveaux professeurs, de 1885 à 1895, elle enleva coup sur coup MM. Desavary, Dubois, Mathon et Demory; nous avons indiqué déjà le successeur de Mathon, le> autres maîtres furent remplacés par MM. Charles Cordier. professeur à Técole régimentaire du génie, et Romain Delhaye, professeur de dessin au collège; le cours de demoiselles, professé pendant plusieurs années par mademoiselle Marie Ledieu, est aujourd'hui confié à mademoiselle Henriette Dargent.
L'école de dessin a subi bien des déménagements au cours du siècle; du Vivier où nous l'avons laissée en 1804, elle retourna au Palais de Saint-Vaast et resta jusqu'en 1845 en la galerie où est aujourd'hui exposée la collection arrageoise ; expulsée pour les besoins du Musée à l'ancien Couvent des Carmes, au fond de la Grand' Place, elle le quitta pour celui des Dominicains avant d'être transférée en octobre 1879 à l'école de Saint-Vaast. Enfin, en 1888, le Conseil municipal, sous l'administration du regretté M. Legrelle, ayant décidé la construction d'une Ecole des Beaux-Arts et en ayant confié l'exécution à son architecte M. Eugène Couturaud, les cours de dessin et de modelage, ainsi que ceux de musique, y furent installés en octobre 1890.
Depuis, en 1896, de nouveaux bâtiments furent élevés dans la cour de l'Ecole pour la création de cours professsionnels ; on vient d'y ouvrir trois ateliers pour le travail du fer, du bois et de la pierre où l'enseignement théorique viendra compléter celui du travail manuel. C'est la réalisation tardive d'un vœu exprimé, dès 1783, par les députés ordinaires des Etats d'Artois, et suivi d'un commencement d'exécution, en 1830, par l'architecte Auguste Bourgois.
A côté des cours municipaux, nous serions incomplets si nous ne signalions comme ayant largement contribué à l'enseignement du dessin à Arras, l'anglais Thomas Flack, qui y professa utilement de 1811 à 184i, et M. Désiré Delaporte, un des meilleurs élèves de Dutilleux, qui abandonna longtemps ses pinceaux pour se donner tout entier au professoral.
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Calais. — L'Académie d'architecture et de dessin de Calais n'est pas comme les écoles d'Arras et de Saint-Omer une création des Etats d'Artois. C'est à leurs magistrats particuliers que les Calaisiens doivent cette institution locale fondée en 1782 (1).
Le peintre Louis Francia apprit les principes de son art à l'Ecole gratuite de sa ville natale, et c'est à cette particularité, relatée par ses biographes, que nous devons de connaître les noms de ses premiers maîtres MM. Fosset et Delbart.
Parmi leurs successeurs, nous signalerons encore le peintre Mouron, élève de David, qui forma de nombreux élèves, et ^L Vilain, qui professa longtemps avec succès, pendant qu'un autre cours était fait à Saint-Pierre par M. Stensmaght.
Les Cours académiques de Calais, auxquels la municipalité se propose d'adjoindre une Ecole professionnelle, ont aujourd'hui pour professeur un aquarelliste distingué M. Albert Guilmet.
D'une enquête faite, en 1817, par les soins du ministère des Beaux- Arts, nous avons pu constater aux Archives départementales qu il n'y avait alors, dans tout le Pas de-Calais, que les trois écoles mentionnés plus haut et un cours fort peu suivi professé à Aire-surla-Lys, par M. Roos, au traitement annuel de cent-cinquante francs.
Boulogne. — La création des Ecoles académiques des arts du dessin de Boulogne fut votée le 4 août 1818, sous l'administration de M. Delgorgue de Rosny, et l'ouverture des cours se fit le 24 décembre 1819.
Divisée en deux classes distinctes ; la classe de dessin académique et la classe de dessin linéaire et industriel, l'Ecole de Boulogne végéta longtemps et ne prit un réel essor que lors de sa réorganisation en 1882, ainsi que le constate M. Caudeville, dans une étude récente et très documentée sur l'enseignement à Boulogne.
C'est à cette époque que l'administration municipale décida de compléter le programme d'études et d'apporter plus d'homogénéité dans les cours.
D'accord avec le ministère des beaux-arts, on porta alors à trois le nombre des professeurs et l'on créa des cours de perspective, d'anatomie, de modelage et de sculpture. La ville s'imposa, en 1889, de nouveaux sacrifices, en portant sa subvention annuelle à 10,700 francs et la participation de l'Etat qui n'était, en 1882, que de
(1) M. de U«iutecloque ne fait remonter cette création qu'à Juillet 1788.
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1,600 francs, s*élève aujourd'hui à 2,900 francs, sans parler des moulages et des estampes donnés pour modèles par le ministère.
Les écoles de Béthune, Montreuil, Saint-Pol sont de création récente, et les ressources dont disposent les municipalités ne permettent d'y enseigner que les principes élémentaires des arts du dessin.
ÉCOLES DE MUSIQUE
Si, en invoquant le souvenir de nos vieux trouvères, on a pu vanter les aptitudes musicales des Artésiens, il faut bien reconnaître qu'on fut longtemps sans faire le moindre effort pour les développer, et avouer qu'en dehors de maîtrises, pour lesquelles le clergé faisait de grands sacrifices, nous ne trouvons, avant 1789, aucune école de musique, créée ou subventionnée par les Villes ou les Etats de la Province.
Arras. — Arras, au début du siècle, comptait bien plusieurs professeurs de talent formant des élèves dans la classe aisée, mais ce n*est que vers la fin du premier Empire que l'un d'eux, Antoine-Charles Glachant, violoniste et compositeur distingué, proposa à l'Administration municipale d'Arras, la création d'une Académie ou Institut de musique, et lui présenta un projet en six articles, réglant la composition du Conseil nommé par le maire, le nombre des professeurs et le choix des instruments à enseigner.
La demande de Glachant fut éludée, peut-être parce qu'elle imposait aux élèves une légère rétribution, et ce n'est qu'en 1835 que l'autorité municipale consentit enfin à accorder sa protection à un Cours de musique vocale et instrumentale, fondé, en mars 1827, par cinq artistes associés et comptant soixante élèves.
Proposée, en 1835, par M. Esnault, la création d'une Ecole de musique fut approuvée par le Conseil municipal, qui chargea l'un de ses membres, M. Cabuil, de présenter un projet d'organisation et de règlement et, le 1®' octobre 1837, l'ouverture du cours se fit sous la direction immédiate de la Société Philarmonique et sous les auspices de l'autorité municipale (1).
De sa fondation à janvier 1897, l'école de musique, bien que son règlement ait été modifié, le 4 février 1859, et qu'un arrêté municipal
(1) La musique à Arras par M. Adolphe de Cardevaque, iii-8® 1886«
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du 12 septembre 1876 ait décidé qu'à partir de ce jour elle serait administrée par une Commission nommée par le maire, fut constamment placée sous l'admi'nistration du Conseil de la Société Philharmonique.
Un arrêté municipal du 28 décembre 1896, abrogeant les dispositions antérieures, décida l'application d'un règlement nouveau en 41 articles.
Depuis cette époque, l'école fonctionne sous le contrôle de l'administration municipale, et la surveillance générale en est confiée à un directeur chargé d'exécuter les décisions du Conseil d'administration composé de six membres, nommés par arrêté du maire, qui nomme également les professeurs.
. Depuis 1837, l'Ecole a donné l'instruction musicale à plus de 2.500 élèves des deux sexes. C'est à ses cours que se sont formés Albert Duhaupas, maître de chapelle de la Cathédrale et directeur des Orphéonistes, Victor Lambert, professeur de violon et bienfaiteur de l'école où il a reçu les premières leçons, Jules Hecquet, violoniste et compositeur, Linof, AU ben-Soual, Bécourt, Thibaut, Gourdin, Pierrot, Ansarl, Taffin, Boulard, Marquette, Franqueville, Martin, Hiver, lauréats du Conservatoire, ainsi que mesdemoiselles Catelain, Vidal^ Pruvost, Salède, Taffin et Sergent.
En 1884, à la suite d'une inspection générale des cours de musique ordonnée par le Gouvernement, l'administration des Beaux Arts avait proposé à l'École d'Arras une subvention de l'Etal avec le titre de succursale du Conservatoire de Paris; cette proposition fut alors écartée; la Commission administrative essaya bien depuis, en 1895, de revenir sur sa décision première, mais le ministre, en raison du refus antérieur, ne se montra plus favorable.
Sagement administrée par son Conseil et largement subventionnée par la Ville, l'École de musique, qui ne compte pas moins de 350 élèves, marche de progrès en progrès ; les concerts d'émulation qu'elle donne, chaque année, à la distribution des prix, prouvent l'attention soutenue des élèves et l'excellente méthode de leurs dévoués professeurs.
Boulogne. — Une élude de M. Henri Reveillez, publiée par la Société académique de Boulogne^ nous donne d'intéressants détails sur la création et les transformations successives de l'Ecole de musique de cette ville.
Gomme à Arras, c'est sous Tinspiration de la Société Philarmo nique que fut fondée à Boulogne cette utile institution. Son premier professeur fut Godefroy, le père du célèbre harpiste, aidé bientôt de son frère, qui professait tous les instruments, pendant que lui enseignait officiellement le solfège. Charles Vervoitte, aujourd'hui inspecteur général de la musique religieuse, alors simple maître de chapelle, fut pendant quelque temps leur collègue. Parmi les élèves qui se sont fait un nom dans la carrière musicale, on peut citer Alexandre Guilmant, organiste de la Trinité, Léon Magnier, ancien chef de musique de la Garde, Alfred Sergent, directeur des» Orphéonistes d'Arras, Julien Focheux, compositeur et chef d'orchestre, sans oublier Léon Caron, Malo aîné, Vivien fils, Marbois et Léon Routier.
L*Ecole municipale qui, en 1868, en raison de son extension, avait pris le litre d'Académie, décida, en 1875, la création de cours spéciaux pour les jeunes filles jusqu'ici exclues. Enfin, en 1884, intervenait, entre la ville et l'Etat, une convention donnant à l'École de musique de Boulogne le titre d'Ecole nationale et plaçant cet établissement sous l'autorité du ministre. De plus, le programme d'études devait être tracé par le Comité supérieur des études du Conservatoire national de musique et de déclamation, et la notation enseignée conforme à celle employée dans cet établissement de l'Etat.
Saint-Omer. — * Presque tout ce que nous venons de dire de l'Ecole de musique de Boulogne, sur la foi des travaux si complets de MM. Caudeville et Reveillez, pourrait se répéter à propos de celle de Saint-Omer. Sa fondation est de la même année 1829, c'est aussi une Société Philharmonique qui a provoqué sa création, et, depuis 1884, toujours comme celle Boulogne, l'Ecole municipale de Saint-Omer a l'honneur de compter parmi les succursales de l'École nationale des Beaux-Arts.
Très modeste à ses débuts, l'École de Saint-Omer eut la bonne fortune d'avoir pour directeur, jusqu'en 1875, M. Omer Fley, amateur distingué, qui montra un tel dévouement pour les institutions locales que ses concitoyens reconnaissants ont donné son nom à l'une des rues de la cité.
Depuis sa transformation en Ecole nationale, elle a, sous Thabile direction de M. Luc, ouvert, en 1890, ses portes aux jeunes filles, et créé pour elles, en 1893, une classe de violon et violoncelle, et une
autre d'harmonie. Le nombre des élèves inscrits en 1899 s'est élevée à 336 garçons et filles.
Depuis sa fondation, TÉcole de Saint Orner compte parmi ses élèves 34 admissions au Conservatoire de Paris, plusieurs, sortis lauréats, sont aujourd'hui solistes aux orchestres des théâtres nationaux ou chefs de musique dans l'armée.
Dans les derniers concerts organisés pour les distribution de prix, l'Ecole a monté, avec accompagnement d'orchestre, un drame lyrique de M. Luc, Une Nuit de Noël, c'est aussi à elle, que les Audomarois doivent l'audition de VOratorio de Jeanne d'Arc, de Lenepveu.
Montreuil depuis 1830, Aire depuis 1846, Hesdin depuis 1857, Calais, Béthune, Saint-Pol, Bapaume, Lens, Oisy et beaucoup d'autres localités de moindre importance ont également des cours de musique vocale et instrumentale, mais nous n'avons appris sur leur fonctionnement aucune particularité digne d'être signalée.
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MUSÉES
Le Pas-de-Calais compte quatre musées, qui peuvent paraître d'un intérêt médiocre aux familiers du Louvre et du Vatican, de la Pinacothèque et de la National Gallery, mais qui, grâce aux dons de l'Etat, aux libéralités des particuliers et aux sacrifices des municipalités, n'en offrent pas moins à leurs visiteurs des œuvres d'art d'un réel mérite et des documents précieux pour l'histoire du pays.
Arras. — Si l'on accuse volontiers la Révolution d'un vandalisme dont il serait injuste de lui attribuer le monopole exclusif, il faut pourtant reconnaître qu'à Arras, où la Terreur fut particulièrement farouche, c'est, sous le proconsulat de Joseph Le Bon, que l'idée de la création d'un muséum fut lancée pour la première fois.
Un arrêté municipal, pris en séance publique le 19 juin 1793, deuxième année de la République, ordonne la levée des scellés apposés sur les portes du cabinet de peinture qui se trouve dans la ci-devant abbaye de Saint- Vaast, pour permettre au citoyen Dominique Doncre, nommé commissaire à cet effet, de faire un choix de tableaux et autres monuments dignes de figurer au muséum et d'envoyer les rebuts au ci-devant couvent des Capucins où ils seront vendus publiquement.
Le travail ordonné fut exécuté, et la minute de l'inventaire de Doncre portant ce titre : Recueil de tableaux, gravures, estampes^ sculptures et objets destinés pour le muséum, retrouvée aux archives départementales, a été publiée dans le tome IX, seconde série, des Mémoires de l'Académie d' Arras,
81 tableaux relevés sur l'inventaire de Doncre figurant encore aujourd'hui au catalogue du musée d'Arras, on pourrait sans trop de témérité lui donner pour origine l'époque de ce primitif classement, mais le premier Empire ayant, au rétablissement du culte, rendu aux églises et aux couvents une partie du dépôt et laissé l'autre dans l'ombre d'un noir magasin, c'est à la Restauration qu'on attribue d'ordinaire l'initiative de la formation des collections arrageoises.
A la suite d'une pétition revêtue de plus de trente signatures, une réunion d'amateurs, dont la liste est conservée aux archives muni-
cipales, eut lieu à l'hôtel de ville, le 15 mai 1821, à raidi, pour s'occuper du moyen de former un muséum à Arras ; nous ne savons quelle résolution fut prise ce jour-là, mais d'autres documents, trouvés au môme dépôt, nous apprennent que, le 2 juin suivant, on décida la création d'un Muséum d'histoire naturelle à Saint- Vaast et celle d'un Jardin botanique à Saint-Nicaise.
Ces beaux projets restèrent sans doute à l'état de lettres mortes, car ce n'est qu'en Mai 1826 qu'il est de nouveau question du Musée, cette fois dans les feuilles publiques.
On peut voir en effet dans le numéro de la Revue départementale du 13 mai, sous la rubrique Beaux-Arts, une liste de statues en plâtre moulées sur l«s antiques, acquises par la ville en participation avec l'Etat, à la munificence duquel on doit également une statue de Henri IV enfant. De plus, nous relevons au programme de la fôte d'Arras de la môme année la mention suivante : « Un Musée vient d'ôtre établi en cette ville dans les bâtiments de l'ancien entrepôt, rue Ernestale, il sera ouvert au public pendant tous les jours de la fôte, de neuf heures du matin à midi, et de trois heures de l'aprèsmidi à cinq heures du soir. »
Quelques mois plus tard, le 31 janvier 1829, M. le baron de Hautecloque, nommait conservateur du Musée d'Arras M. Théodore Langlois, ancien directeur des domaines et jardins royaux de Hanovre et de Hesse-Cassel, qui s'était marié à Arras. Grôce aux bons soins, aux démarches incessantes et aux relations intimes de M. Langlois (1) avec les bureaux des ministères, le musée prit un développement assez considérable pour qu'en 1829 on juge à propos d'en confier l'administration à une Commission spéciale de douze membres, non compris le Maire et le Directeur.
Fort modestement installé à l'ancien Hôtel-Dieu, rue de Baudimont, le Musée d'Arras n'attira guère l'attention de l'Inspecteur général M. Vitet, lors de sa tournée de 1831, et, dans son rapport au Ministre de l'intérieur, il se contente de le signaler, ainsi que celui de Boulogne, mais, à la fin de cette môme année, la ville ayant acheté de l'Etat la partie occidentale de l'abbaye de Saint-Vaast, ses collections se virent logées, dès le mois d'août 1832, en un superbe palais.
(1) Pour se faire une idée de la part active que prit M. Langlois à la fondation du musée, on peut consulter, aux archives de la viUe, la correspondance très curieuse et très étendue quUl échangea avec la Municipalité.
Les peintures, encore peu nombreuses à cette époque, furent placées dans le salon italien et les deux salles attenantes, les cloîtres du rez-de-chaussée furent affectés à la sculpture et à l'archéologie, que vinrent enrichir, en 1838, les fouilles opérées dans Tancienne cathédrale.
La galerie du deuxième étage, consacrée à l'histoire naturelle et à la géologie, fut construite, en 1839, sous l'administration de M. Maurice Colin, et c'est sous son successeur M. Plichon que fut élevée la grande galerie du rez-de chaussée, consacrée uniquement à la peinture moderne, de façon à pouvoir isoler dans les salles primitives les œuvres des Maîtres anciens, enfin, en 1881, fut ouverte au premier étage, sur la proposition présentée par M. Edouard Tricart, la galerie arrageoise, qui est pour la ville d'Arras ce que le musée Carnavalet est pour la ville de Paris.
Laissant de coté les collections scientifiques, qui, pendant les vingt premières années de l'installation du Musée ont absorbé les trois-quarts des crédits, et l'archéologie monumentale qui attend toujours un catalogue méthodique pour mettre en valeur ses richesses, je ne parlerai ici que des tableaux et sculptures qui, par leur qualité et par leur nombre, assignent, parmi les musées de province, un rang fort honorable à celui d'Arras.
Le catalogue dont la première édition, imprimée en 1864, comprend 228 numéros, et dont la quatrième, en préparation, en comptera près de 600, peut, par la variété des œuvres qui y sont mentionnées, donner une idée de l'éclectisme qui a présidé à la composition de la galerie.
Parmi les Maîtres anciens, l'Ecole française est représentée par Coypel, Greuze, Largillière, le Bourguignon Monnoyer, Oudry, Pierre, Saint- Aubert, Van Loo, Watteau, etc., l'Ecole flamande y compte Breughel, Philippe de Champaigne, de Crayer, Van Dyck, Van Essen, Joardens, Molenaer, Peter Neefs, Ryckaert, Sneyders, Teniers, Verbruggen, Martin de Vos, etc., les Hollandais y sont mieux partagés encore, avec Craesbeke, Fabritius, Goltzius, Frans Hais, de Heem, Heemskerk, Houbraken, Nicolas Maes, seuls les Italiens y font assez triste figure avec Canaletto, le Bassano, Spada, Daniel de Volterre.
Quant aux Maîtres modernes, cette liste, cueillie dans l'ordre alphabétique du catalogue, et où les noms des peintres artésiens sont imprimés en italique, montre assez l'importance qu'ils tiennent
au Musée d'Arras : Alaux, Auteroche, Bâton, Bénard, Berthon, Bezu, de Boislecomie, Bonvia, M® Bouillard, Boutigny, Boutry, Emile Breton^ Jules Breton, A. Colin, Gustave Colin^ Collette^ Raphaël Collin, Corot, Damoye, Dameron, Darondeau, Dassy, Dejamme, Eugène Delacroix, A Demory^ C, Demory, Denneulin, Desavaryy Diaz, Doncre^ Dubois, Marie Duhem, H. Duhem, Dutilleux, Dourlens, Feron, Feyefa-Perrin, Galhay, Flack, A. Fragonard, Gagliardini, Garneray, Gautier, baron Gérard, Glaize, Gomier, deGroiseilliez, baron'Gros,-&(^doain, Hersent, M™® Husson- Chaudet, Jeanron, Lampérière^ Langlois, Leclercq, Lecomte du Nouy, Léman, Le Roux, Leroy, de Lestang, Leuillier, E. Levy, Maigret, Mayer, Morel-Fatio, Monchablon, Penguilly-L'haridon, Petitjean, Petit-Wery, Planquette, Quecq, Régnier, A. Robert, Sauzay, Schnetz, Schutzenberger, Sebron, Serrur, Sigalon, Signol, Sorieul, Tattegrain, Thirion, Thépaut, Toursel, de Tramecourt, Tricart, Turlure, Valfort, Verdier, Vernier, Ziegler.
La section des Beaux-Arts comprend encore plus de 150 tableaux anciens de maîtres inconnus, et autant de dessins originaux, ainsi que des fusains, aquarelles et gravures non catalogués. Une salle entière est occupée, depuis trois ans, par les eaux-fortes et les lithographies de M. Julien Boutry dont l'œuvre complet, offert au musée par sa famille, n'est pas moins intéressant pour l'archéologue que pour l'artiste.
La sculpture comprend une cinquantaine de numéros, bronzes, marbres et plôtres de Bougron, Bra, Chaudet, Delrue, Desprez, Lormier, Louis Noël, Mathon, Préault, Puget, etc.
La Commission administrative du Musée d'Arras se compose de vingt membres, dix pour la section des Beaux-Arts et antiquités, dix pour celle des sciences naturelles. Le conservateur actuel est M. Edouard Tricart, qui a d'autant plus de titres à la reconnaissance de ses concitoyens qu'il exerce gratuitement ses délicates fonctions.
Boulogne. — L'intérêt que présente le Musée de Boulogne est d'un ordre tout différent ; les Beaux-Arts n'y tiennent plus comme à Arras le premier rang et ne sont plus ici qu'un accessoire des collections archéologiques et scientifiques.
M. le docteur Sauvage, le savant conservateur du Musée de Boulogne, ayant consacré, tout récemment, aux collections qu'il a sous sa garde, une notice aussi remarquable que sérieusement
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documentée, nous ne saurions trouver un meilleur guide, aussi nous contentons-nous de faire à son travail de larges emprunts.
La Société d'Agriculture de Boulogne ayant appris, en 1824, que M. le vicomte de Barde (1) serait disposé à céder à la ville, pour un prix modéré, le cabinet de curiosités qu'il avait mis vingt ans à former en son logis de la Place de la Concorde à Paris, des pourparlers furent de suite engagés et, sur un rapport des naturalistes bien connus Lucas et Dufresne, le Conseil municipal, dans sa séance du 11 mai 1825, autorisait son maire, M. Vasseur, à faire l'acquisition des collections de Barde moyennant la somme de 10,000 francs, payable en trois annuités.
Ce cabinet, qui ne comptait pas moins de 2640 pièces d'histoire naturelle, fut promptement installé au premier étage du bâtiment de l'ancien séminaire, Grande Rue et, le 4. novembre 1825, jour de la fête du roi Charles X, le Musée de Boulogne était ouvert au public.
Grôce au zèle persévérant de ses administrateurs, aux donations nombreuses qu'ils surent provoquer, aux apports que lui fournirent des fouilles intelligemment pratiquées dans les nécropoles francomérovingiennes et gallo-romaines du Boulonnais, le musée a pris une extension rapide et continue.
Sa galerie lapidaire, celle des céramiques où les fabriques régionales de Desvres, de Sorrus et d'Hesdin sont largement représentées, sa série unique de vases grecs des v® et vi® siècles, ses 300 vases en verre dont un Janus bifrons et une tôte de femme recueillis au Vieil AtrCy ses collections préhistorique, zoologique et paléontologiqueetsa vitrine consacrée aux souvenirs de Napoléon I*' et du camp de Boulogne constituent un ensemble des plus intéressants ; mais, la pièce capitale du Musée est le sarcophage de Nonmouth, prêtre d'Osiris, monument précieux qui a déterminé la vocation de Mariette Pacha, le savant égyptologue boulonnais.
La peinture, qui doit ici nous occuper plus particulièrement, ne comprend qu'une salle où les anciens et les modernes font assez bon voisinage. Les écoles germaniques y sont représentées par Lastmann, Crayer, Brauwer, Ostade, Van Goyen, Martens et Cuyp; l'école italienne par Panino, le Bassan, Rossi et Galle ; l'école française par le Bourguignon, la Hire, Largillière, Drouais. Parmi les modernes, à côté d'artistes de la région comme Emile Breton,
(1) Voir sur ce Montreuillois, peintre d'histoire naturelle, une intéPf tsante noiice de M. Auguste Braquehay : Leroy de Barde et son temp^.
Hédouin, A. Delacroix et Tattegrain, nous avons remarqué de bonnes toiles de Beroud, A. Gill, Penfold, Pluchard, RohI, Cari Rosa, Flameng, Laugée et Lecomte du Nouy.
En dehors de son Musée principal, où les collections sont absolument à Tétroit, la ville de Boulogne a installé, en 1879, grâce au zèle de MM. Alphonse Lefebvre et Allaud, un Musée industriel dans un bâtiment situé rue d'Artois.
Les vitrines qui attirent plus particulièrement Tattention sont celles où se trouvent exposées les reliques des ascensions aérostatiques de Pilàtre de Rozier et Romain, en 1785, et de Lhoste, en 1883, et celle consacrée aux inventions du Boulonnais Frédéric Sauvage, l'illustre inventeur de Tapplication de l'hélice à l'a navigation.
Vivant en pleine nature, en un merveilleux décor que les saisons modifient sans cesse sans en altérer les grandes lignes, qui croirait que nos cultivateurs aiment à retrouver sur la toile la pôle copie des spectacles familiers que la nature déroule sans se lasser sous leurs yeux ? Nous venons de voir pourtant ,que le Musée de Boulogne dut sa création à l'initiative de sa société d'agriculture, et nous ne saurions, sans trahir la vérité, ne pas attribuer à celle de Saint-Omer l'existence du sien.
Saint-Omer. — Fondé en 1831, sur un rapport de M. Alexandre Hermand, le Musée de Saint-Omer fut d'abord installé dans une dépendance de la Bibliothèque communale, rue des Classes, aujourd'hui rue Gambette. Il occupait ce local, quand il fut visité, le 23 septembre 1833, par les ducs d'Orléans et de Nemours, qui apposèrent leurs signatures sur le journal des inscriptions journalières, et enrichirent ses galeries d'un tableau de Charles Gourreau exposé au musée royal en cette même année et représentant la Place et l'hôtel de ville de Saint-Omer.
Grôce à l'aimable dévouement de M. Jules de Saint-Amour et à l'habile direction de MM. Louis et Auguste Deschamps de Pas, le Musée de Saint-Omer prit un rapide développement et vit successivement ses collections s'enrichir de tableaux anciens, d'armes rares, de précieuses céramiques locales et d'objets d'art d'un mérite exceptionnel, comme le pied de croix du xii® siècle provenant de l'abbaye de Saint- Bertin.
L importance prise par le Musée et l'insuffisance des locaux amenèrent en 1846 son dédoublement, les curiosités furent trans-
portées dans les bâtiments du bailliage, sur la Grande Place, et les tableaux dans la salle de fêtes du nouvel hôtel de ville.
Les tableaux, qui sont plus spécialement de notre domaine, ont été récemment catalogués, avec autant de soin que de méthode, par un des membres les plus distingués et les plus compétents de la Commission, M. Charles Réveillon.
Nous relevons sur ce catalogue, qui comporte 162 numéros, bon nombre des tableaux de Técole Flamande : Bril, les Breughel, Craesbeke, Crayer, Diépenbeck, Franck, Monper, Fourbus, Rombouts, Ruyven, Martin de Vos, quelques hollandais : Bramer, Brauwer, Cuyp, Haenskerck, Mirevelt, Minderhout, Van der Puyl, quatre italiens, deux anglais et un allemand.
L'Ecole française est représentée, pour la partie ancienne, par P. Boucher, Valentin, Largillière, Nattier et Patel; parmi les maîtres comtemporains nous n'avons relevé que les noms de Ribot et ceux d'Alphonse de Neuville et de François Ghifflart, deux enfants dont la ville de Saint-Omer peut s'enorgueillir à juste titre. Signalons encore parmi les peintres artésiens Bailly, Belly, Bugat, Cuvelier, Delalleau, Doncre, de Monnecove, Pley, Saint-Amour et Villeneuve.
Depuis 1889, la ville de Saint-Omer possède un second Musée, grâce à la libéralité d'un de ses concitoyens M. Henri Dupuîs, qui lui a laissé son hôtel avec toutes les collections qu'il y avait rassemblées.
La conchyliologie y constitue, nous affirme- 1- on, une des collections les plus importantes de l'Europe, la céramique y comprend plusieurs milliers de pièces variées ; il s'y trouve aussi une remarquable collection de minéralogie, une autre de paléontologie, de nombreux meubles anciens et quelques bons tableaux (1).
Calais. — Le Musée de Calais, qui n'est guère moins ancien que ceux d'Arras, de Boulogne et de Saint Omer, puisque sa création fut autorisée par ordonnance royale du 12 juillet 1837, a subi depuis lors de multiples périgrinations.
Installé à l'origine sur l'ancien cimetière Notre-Dame, dans une des dépendances de l'école primaire supérieure, il fut transféré, l'année suivante, dans une maison de la rue des Prêtres, où ses collections occupaient trois pièces au rez-de-chaussée et cinq au premier étage.
(1) Renseignements obligeamment communiqués par M. C« Réveillon.
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Trop À Tétroit dans ce maigre réduit, le Musée de Calais se vit installé, en avril 1861, dans les bâtiments de l'ancien hôtel Dessin, acquis par la ville, et y resta 18 ans, sans autre accident que celui de servir d'ambulance au cours de Tannée terrible.
1879 lui réservait de plus sérieux déboires, la municipalité, sous l'administration du docteur Darnel, ayant alors décidé d'établir sur l'emplacement de l'hôtel Dessin, un groupe scolaire qui fut abattu presque aussitôt que construit, les collections du Musée furent déposées provisoirement dans les magasins de M. Wiart fils, commissaire-priseur. Elles y séjournèrent jusqu'au 6 août 18 93, époque où elles furent enfin transférées dans les salles de l'ancien hôtel de ville, solennellement inaugurées par M. le maire Dewavrin en présence de M. Gruyer, inspecteur général des Musées départementaux, délégué spécialement par M. le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Resserrées en l'ancien hôtel échevinal, qui leur offre, dans un décor glorieux, une étroite hospitalité, les collections calaisiennes renferment d'intéressants documents pour l'histoire locale: plans, dessins, médailles et autographes, offerts pour la plupart par M. Charles Isaac, et une curieuse galerie d'histoire naturelle.
Les tableaux, qui nous intéressent tout particulièrement, ont été catalogués, en 1897, par le nouveau conservateur M. Ch. Wiart. Les maîtres anciens y comptent 72 numéros, parmi lesquels, il faut signaler La Vierge au bandeau du Gorrège, donnée au Musée par une Calaisienne, mademoiselle Bleschamp Bouvert, devenue, par son second mariage, épouse de Lucien Bonaparte et princesse de Canino; Le Jugement de Paris de Rubens, provenant de la célèbre galerie de M. le comte de la Perrière ; un portrait du duc de Croy, gouverneur du Calaisis par Monsiau, et l'Apothéose de De Belloy par Jolain. D'autres tableaux anciens, légués par M™« Lemaire- Lambert et M. Demotier offrent encore un réel intérêt, bien que les attributions ne soient pas toujours incontestables.
Des cent et quelques tableaux modernes figurant au catalogue, nous avons noté, à côté d'œuvres de maîtres locaux comme Ilédouin, Tattegrain, Chifflart, Delacroix et Villeneuve, VOrphée aux Enfers de Henri Regnault, un Faust ei une Marguerite d*ArY Sche^er, une Etude d'enfant d'Amaury Duval et une intéressante série de portraits croqués, en 1804, au camp de Boulogne, par le hollandais Van der Puyl, décédé à Calais en 1824.
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N'oublions pas les très intéressantes aquarelles du Calaisien Francia et un magistral crayon de Daumier, La Marche de Silène, offert par le Gouvernement en 1866.
Bien que l'annuaire départemental, en nous donnant, chaque année la composition des Commissions de musée, mentionne toujours celle de la ville de Saint-Pol, nous n'avons pu découvrir jusqu'ici le local qui recèle ses collections ; par contre, d'autres localités artésiennes comme Hesdin, Aire et Mon treuil, non gratifiées de semblables commissions, contiennent, dans leurs établissements civils et religieux, des œuvres d'art qui méritent de fixer l'attention.
La ville de Béthune, dont l'arrondissement est si populeux et qui compte dans son ressort la commune de Courrières, n'a pas encore de Musée, c'est là une lacune qu'elle tiendra sans doute à réparer au cours'du siècle qui va commencer.
ASSOCIATIONS ARTISTIQUES
Nous avons vu, en étudiant nos Musées, la part que les sociétés d'agriculture prirent à leur création, les sociétés savantes ne se désintéressèrent pas non plus du mouvement artistique, qu'elles surent stimuler en organisant des concours entre les artistes et en accordant des primes à leurs œuvres.
Plus particulièrement encore, la Commission des antiquités départementales, dont la principale mission est de veiller à la conservation et à la garde des monuments et mobiliers historiques, a lutté pour arracher à la ruine les précieux vestiges du passé, mais si ses protestations, trop souvent stériles, permettent de la rattacher aux Beaux-Arts, les lettres peuvent également la revendiquer, en raison de ses savantes publications ; nous ne nous occuperons donc ici que des associations dont le but unique est la propagation des arts du dessin ou ^a vulgarisation de la musique vocale et instrumentale.
La première société, qui songea à développer le goût artistique et à faciliter aux artistes le placement de leurs œuvres, fut fondée à Arras, en juillet 1822, sous le titre de Société d'amateurs de peinture. Une autre, plus importante, fut créée, en juin 1833, sous celui de Société des amis des arts et de l'industrie.
Mais ces sociétés, ainsi que nous le montrent leurs statuts, n'étaient, à vrai dire, que des associations temporaires, composées d'actionnaires ayant à leur tête un comité chargé d'organiser une Exposition, suivie d'une loterie à laquelle les associés pouvaient seuls participer. L'Exposition de 1833, dont nous avons le catalogue (1), comprenait 524 œuvres d'art et 92 objets d'industrie. A côté du résultat pratique que se proposaient ses organisateurs, elle eut l'avantage plus appréciable de faire entrer au Musée d'Arras des tableaux importants, comme V Episode des journées de juillet 1830 de Signol, Henri IV et Marguerite de Valois de Ziegler, La Mort de Foscari, du môme, et la Servante de Palaiseau de Jacquand.
(1) Les catalogues des Expositions artésiennes de 1833 à 1838 fournissent d'utiles renseignements sur des artistes locaux fort peu connus et permettent Tidentifleation souvent difficile de leurs œuvres.
L'année 1838 vit se renouveler l'expérience de 1833 ; le nombre des exposants fut plus nombreux encore, mais, en dehors des oeuvres des peintres locaux, nous ne trouvons au Musée qu'un seul tableau ayant figuré à cette exposition : Le convoi d'Isabeau de Bavière de Darondeau.
Saint-Omer en 1835, et Boulogne en 1837, organisèrent également des expositions suivies de loteries, qui obtinrent, comme celles d'Arras, de légitimes succès.
D'où vient qu'aux catalogues des expositions arrageoises de cette période, le nom de Dutilleux ne figure ni parmi ceux des sociétaires, ni parmi ceux des exposants? ce maître, dont l'atelier fut pendant trente ans le rendez vous de tous ceux qui, à Arras, artistes ou amateurs, ont manié le pinceau, était pourtant fixé dans notre ville, depuis 1830, et son abstention ne peut s'expliquer qu'en lui prêtant des lors l'intention de former, sur un plan plus large, une autre association artistique.
Cette conception, dont il exposa les bases dès 1855, ne fut réalisée que six ans plus tard ; le 26 juin 1861, un arrêté préfectoral, bientôt approuvé par le Ministre de l'Intérieur, autorisait la création à Arras de la Société Artésienne des Amis des Arts.
Le but de la nouvelle société, exposé en l'article 2 de ses statuts, était de relier entre elles les personnes qui s'intéressent aux Arts et d'en propager le goût par l'acquisition d'œuvres de mérite.
Ami de Delacroix, de Corot et de Barye, qui le tenaient en très haute estime, Constant Dutilleux, fut assez heureux pour leur faire accepter la présidence d'honneur de sa fondation, et pour obtenir l'inscription comme membres honoraires d'artistes distingués, peintres, graveurs et statuaires, comme Préault, Paul Huet, Millet, Baron, Jules Breton, Chifflart, Diaz, Wagrez, A. Collette, Emile Thomas, Gustave Colin, Jules Noël, Louis Auvray, Armand Dumarecq, etc.
L'acquisition d'œuvres de ces maîtres et leur diffusion dans le pays y relevèrent sensiblement le niveau artistique. Présidée à l'origine par M. C. le Gentil et maintenue dans ses traditions premières par M. A. de Galametz, la Société des Amis des ArtSy qui n'eut jusqu'ici pour secrétaires que les descendants de son fondateur, compte aujourd'hui quarante années ininterrompues de sage admi nistration et de louable propagation artistique.
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Sous la môme dénomination d'Amis des Arts^ les villes de Boulogne et de Calais fondèrent également des associations artistiques, mais elles n'eurent qu'une durée éphémère; celle de Boulogne à cessé d'exister depuis 1875, quant à eelle de Calais, M. Albert Guilmet, aquarelliste de talent et professeur à l'école d'art décoratif et industriel de la ville, vient d'essayer de la reconstituer sur de nouvelles bases.
A côté de ces sociétés locales, dont l'action est forcément limitée, le Pas-de-Calais a vu se fonder, en 1874, une association ouverte à tous les artistes nés ou domiciliés dans le Pas-de-Calais et formée à l'effet d'établir entre eux des liens de bonne confraternité et d'union.
Créée à Arras dans l'atelier de X. Dourlens, un des élèves et des continuateurs de Dutilleux, YUnion Artistique du Pas-de-Calais n'admet comme membres titulaires que les seuls artistes ou amateurs du Département et n'emploie ses fonds qu'à l'acquisition exclusive de leurs œuvres.
Grèce aux subventions du Département et du Chef-lieu, au concours désintéressé des artistes arrivés de la région, aux cotisations de ses membres honoraires, YUnion Artistique^ n'a pas seulement depuis son origine favorisé de jeunes vocations et secouru bien des infortunes, elle a encore organisé des fêtes, des concours, des ventes, des expositions et des loteries, et a rendu par ces diverses manifestations artistiques d'inappréciables services aux artistes régionaux.
Présidée, à sa fondation par M. Octave Petit, le beau-frère de son créateur, puis pendant de longues et brillantes années par M. Julien Boutry,rZ7moni4Wis^i5'wea,sous son successeur, célébré dignement, l'an dernier, le vingt-cinquième anniversaire de sa fondation.
Bien que réservée aux seuls membres de la société vivants ou décédés, l'Exposition de peinture, sculpture, architecture, gravure et lithographie organisée au Palais des Beaux-Arts à l'occasion de ce demi-cinquantenaire, ne comprenait pas moins de 350 numéros; tous les artistes du Pas-de-Calais, maîtres vénérés et débutants pleins de promesses, avaient tenu à honneur de figurer à son catalogue.
SOCIÉTÉS MUSICALES
Si le nombre restreint des associations artistiques du Pas-de-Calais nous a permis de donner quelques détails sur leur organisation et leur fonctionnement, le nombre toujours croissant des sociétés musicales est tel aujourd'hui que leur énumération exigerait à elle seule tout un volume.
Bien rares étaient les musiciens au début du siècle, on comptait les clavecins de nos villes, et nos places, où le farouche ça ira des sans-culottes avait brusquement balayé le plaintif crin -crin des ménétriers, n'avait pour tout concert que les sonneries brutales du clairon et les roulements rythmés du tambour.
La visite que Napoléon I*' fit à Arras, pour y passer en revue les Grenadiers de Junot, et son séjour prolongé au Camp de Boulogne, initièrent nos arrières-grand-pères aux charmes des fanfares guer rières et, quand les milices citoyennes, timidement équipées par la Restauration, touchèrent leur apogée avec le juste milieu, il n'est si chétive bourgade qui ne s'offrit une musique militaire avec grosse caisse, cimbales et parapluie chinois.
Dans les centres plus importants, cette même période vit naître à l'envi les Sociétés Philharmoniques, protectrices nées de cours musicaux destinés à fournir de solistes leurs pupitres vacants ; puis, sous le second Empire, le chant ne pouvant être éternellement couvert par l'orchestre, on vit soudain se lever des phalanges orphéoniques dont les bannières ployèrent bientôt sous le faix des couronnes chèrement conquises en France et à l'étranger. Triomphes déjà lointains, qui semblent pâlir devant les ovations faites aux stridentes fanfares de trompettes et aux ion ton prolongés des trompes de chasse.
Aujourd'hui, tout le monde est musicien et le piano est devenu un meuble obligatoire. Arras ne saurait, sans omissions graves, dénombrer les harmonies, symphonies, fanfares, orphéons qui s'y succédèrent, depuis la musique du Roi de Rome jusqu'au chœur de chant de Dames de France ; Boulogne, Calais, Saint-Omer éprouveraient la même difficulté ; le bassin houiller peut mettre en ligne plus de musiques militaires que le 1®' Corps, et toute commune rurale de 500 habitants serait deshonorée si, le jour de sa ducasse, elle ne pouvait faire entendre, avec ses jBardes,son Réveil on sa Lyre,
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Dans rimpossibilité où nous sommes de donner ici l'histoire particulière de sociétés, dont les mérites ne sont pas moins variés que les uniformes, mais dont les manifestations ont presque toujours pour but la charité, nous nous faisons un devoir de célébrer en bloc les associations musicales du Pas-de-Calais, et, de saluer leurs progrès incessants en leur offrant, comme modèle, celle dont la longue carrière artistique et l'inépuisable bienfaisance ont tenté, naguère encore, la plume d'un historiographe aussi consciencieux que copieusement documenté (1).
(1) G. Âcremant. — Historique de la Société des Orphéonistes d'Arras. 1896.
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ARTISTES ARTÉSIENS DU SIÈCLE
Si, devant le bilan du siècle, on peut craindre que les monuments, que nous avons édifiés, n'aient pas pour la postérité la valeur de ceux que nous avons détruits ou compromis par des restaurations maladroites ; si d'aucuns s'entêtent à regretter les édifices religieux aliénés par nos pères et les vieux remparts impitoyablement rasés par nous, il est au moins consolant, en quittant le spectacle des choses pour celui des hommes, de voir quelle pléiade d'artistes notre sol a produits et quelle large place ils ont su conquérir dans l'histoire de l'Art national.
En peinture, après avoir cité Doncre, qui établit la transition avec le xviii^' siècle, et Dutilleux, en qui nous saluons l'évolution romantique, nous avons hâte d'arriver à Jules Breton, un maître peintre doublé d'un maître écrivain, dont la plume et le pinceau, depuis un demi siècle, ont constamment célébré l'Artois, et prouvé que le gris de son ciel avait sa poésie comme l'azur de celui de la Provence.
A côté de ce membre de l'Institut, à la glorification duquel Marius Vachon vient de consacrer tout un livre, il nous convient de placer son frère Emile, le puissant paysagiste, sa fille,, digne héritière de son talent, et son gendre Demont-Breton, devenu nôtre par son alliance et par sa résidence à Wissant.
Aimez -vous les peintres militaires? Voici de Neuville dont les Dernières cartouches ont été popularisées par l'image et reproduites sous toutes les formes, Boutigny, qui marche sur ses traces, et Berne- Bellecour, dont les petits soldats sont aussi finement traités que ceux de Meissonnier. Préférez-vous les paysages lumineux et clairs ? Cazin vous servira à souhait ; Colin vous donnera la vague écumante et Dubois le crépuscule indécis.
Ce n'est pas assez des maîtres indigènes, déjà si nombreux, toute une colonie d'artistes a pris résidence sur nos côtes ; Francis Tattegrain, la médaille d'honneur du dernier Salon, est un électeur berckois, Chigot est citoyen d'Etaples et Henri Duhem, qui nous appartient déjà par sa mère, comme par sa femme, transporte, chaque été, son ménage d'artistes à Dannes-Camiers.
On ne languit pas dans le monde des arts, et, si la mort semble avoir oublié Chifflart et Delaporte, elle a fauché avant leur tour Boiron et Deneux. Les vides, du reste, sont tôt remplis; Francia, Auguste Delacroix, Jeanron sont aujourd'hui bien oubliés, mais nous voyons arriver Bonnefoy, Jenny Fontaine, Bâton, P. Dubron, Buret, de Retz, Robert, Lecreux, Planquette, et ceux-là sont déjà suivis d'une génération nouvelle qui cherche sa voie et rêve le succès.
Et combien en omettons-nous sciemment, d'artistes consciencieux et d'amateurs distingués, dont nous avons déjà cité les noms dans notre visite aux Musées ! (1).
Mais il faut bien donner quelques lignes à nos statuaires petits et grands, à Delaville, Blot, Mathon, Nonjean, Delrue, qui ont modestement meublé nos cheminées et nos étagères, comme à Louis Noël, Lormier, Engrand, Marie Fresnaye, dont les hommes de bronze, de marbre et de cire peuplent nos musées, nos places et nos jardins ; et l'on pourrait nous taxer d'ingratitude, si, après avoir rappelé l'architecte Posteau et le grand maçon Grigny, nous ne donnions un souvenir aux maîtres graveurs Hédouin et Ballin, à l'incomparable lithographe Alexandre Collette et au jeune pensionnaire de l'Académie de France, à Rome, A. Mayeur.
Tout en nous promettant d'être bref avec les musiciens, pouvonsnous oublier que Monsigny, l'un des pères de l'Opéra-comique, genre ^éminemment national, n'est mort qu'en 1817, que Vervoitte, Guilmant et Duhaupas ont fait de la bonne musique religieuse, que Georges en a composé d'autre et nous en promet encore, et qu'enfin l'opérette doit au Pas-de-Calais deux de ses plus heureux protagonistes : Hervé, l'auteur fantasque de Chilpéric et de VŒU crevé et Vasseur, qui n'a su décrocher qu'une fois La Timbale d'Argent,
L'art dramatique est trop en vogue pour que nous laissions de côté ses favoris. On a sans doute un peu oublié à l'Opéra-comique M™« Abadie et Gourdin, et, en laissant la scène pour la direction, Willefranck a renoncé à l'espoir de leur succéder, mais le nom de Delannoy reste gravé au foyer du Vaudeville, et si Coquelin senior a cessé de se faire applaudir rue Richelieu pour prêter son nez à Cyrano, la Maison de Molière, dont nous déplorons le sinistre, conserve l'excellent Cadet, qui lui sera fidèle jusqu'au bout, comme la petite doyenne Reichemberg.
(1) Voir sur les peintres artésiens du siècle les savantes monographies de MM. C. Le OentU et L. Viltart, ainsi que les salons de M. de Monnecove.
Enfin, pour n'oublier aucun des enfants de chez nous, mentionnons encore Suzanne Lagier, qui fut la rivale de Thérésa, Georges Fontaine, qui découvrit trop tard sa vocation, Marcel Legay, qui tonitrue présentement dans une taverne de Montmartre, et enfin Blondin, Tincomparable Blondin, qui traita de si haut la nouvelle Amérique.
Un point, c'est tout! notre dernier personnage nous a donné le vertige ! Puisse le siècle qui va commencer être aussi clément, que celui qui va finir, aux artistes en tous genres de notre cher Pas-de Calais.
BELLES-LETTRES
Dans le coup d'œil rétrospectif, qui a servi de préface à notre étude sur les Beaux- Arts dans le Pas-de-Calais, au xix« siècle, nous avons dû, à défaut de noms d'artistes connus s'imposant à l'admiration des foules, entrer dans quelques détails sur les anciennes corporations, et prouver, en nous appuyant sur des travaux récents et des pièces d'archives tardivement exhumées, les incontestables aptitudes de nos ancêtres pour les arts les plus divers.
Leurs titres littéraires n'exigeront pas semblables démonstrations; si le xvii^ et le xviii^ siècles ont, en effet, dédaigné faute de les comprendre, les œuvres poétiques des trouvères du xiii® siècle et les gloses savantes des auteurs de la Renaissance, notre époque, et ce sera l'un de ses plus beaux titres à la reconnaissance de la postérité, a su rendre à La Halle et à Bodel la place qu'ils méritent dans le monde des lettres, et assigner un rang honorable à Molinet comme à Buridan, à Balduin comme à l'Escluse, à Le Febvre d'Etaples comme au Montreuillois Lambin.
Laissant de côté la question capitale de l'enseignement, que d'autres plus autorisés ont d'ailleurs traitée en cet ouvrage avec tout le développement qu'elle comporte, nous nous bornerons à examiner l'œuvre des sociétés savantes, à donner une idée des richesses renfermées dans nos bibliothèques et à indiquer, enfin, la part prise par les écrivains du Pas-de-Calais au mouvement littéraire du siècle.
SOCIÉTÉS SAVANTES
Arras, qui était au moyen-âge un des centres lettrés de l'Europe, fut pendant plusieurs siècles le théâtre de luttes incessantes, qui ne devaient cesser qu'au jour où TArtois passa définitivement sous la domination française. On y conservait pourtant le culte des lettres et, des villes du Pas-de-Calais, c'est la seule qui, avant la Révolutiou, possédait une Académie royale et un cénacle de poètes badins connus sous le nom de Rosati,
A l'aurore du siècle, les événements avaient dispersé les penseurs érudits et les joyeux poètes ; ils avaient, pour de terribles luttes, dû laisser leurs paisibles travaux, et d'aucuns avaient payé de leur tête leur fidélité à la Monarchie tombée, ou leur foi inébranlable à la République naissante. Notre département ne comptait plus aucune institution littéraire et savante, nous allons donc assister à l'éclosiou successive de celles qui existent aujourd'hui.
Dès 1797, MM. Henry, Pichon et quelques autres de leurs concitoyens fondèrent à Boulogne une Société d'Agriculture^ qui ne tarda pas à élargir le cercle de ses travaux, puisque nous la voyons prendre, en 1802, le titre de Société d'Agriculture, de Commerce et des Arts qu'elle compliquera encore en 1835 (1).
L'intérêt, que montra dès le principe la Société d'Agriculture de Boulogne pour les lettres et les arts, apparaît manifestement dans un vœu émis, en 1816, par le Conseil général du Pas-de-Calais, s'appuyant sur les heureux résultats obtenus par la Société boulonnaise pour réclamer le rétablissement à Arras de l'ancienne Académie royale des Belles-Lettres, sous la dénomination nouvelle de Société royale d'encouragement pour les sciences, les lettres et les arts.
L'histoire de V Académie d* Arras n'est plus à faire, M. le chanoine Van Drivai lui ayant déjà consacré un fort volume, suivi de plusieurs suppléments.
(1) Cette société a laissé des Mémoires, dont les volumes les plus considérables sont ceux qui représentent les travaux scientifiques et littéraires de ses membres de 1831 à 1840, elle a été réorganisée, le 31 juillet 1858, avec un règlement qui limite son action aux seuls Intérêts de TAgriculture.
Créée en 1837, sous le litre d* Association littéraire, elle conserve pieusement dans ses archives les lettres-patentes, par lesquelles Louis XV la reconnut, en 1773, comme Académie royale des Belles- Lettres, en accordant à ses membres les honneurs, privilèges, franchises et libertés dont jouissaient les Académiciens de Paris.
Composée primitivement de 40 membres, l'ancienne Académie vit le nombre de ses fauteuils réduits à 30, en 1778; elle n'a pas laissé de mémoires, mais plusieurs de ses membres ont fait imprimer leurs travaux. Quelques brochures, publiées par la Société elle-même, et des articles nombreux, insérés dans le Afercare et dans les premières feuilles locales, donnent une idée exacte de ses séances publiques, qui attiraient, comme aujourd'hui, Télite de la population arrageoise.
Rétablie le 15 mai 1817, sous le titre de Société royale (Tencouragement pour les sciences, les lettres et les arts, et reconnue solennellement par une ordonnance du roi Charles X, du 24 septembre 1828, la nouvelle Académie reprit bientôt les traditions de sa devancière. Comme elle, elle a ses séances publiques, ses réunions hebdomadaires et ses concours annuels, comme elle, elle est logée somptueusement dans les bâtiments communaux et reçoit du Conseil général, digne continuateur des Etats, une subvention départementale.
Grâce à ces libéralités, l'Académie publie, chaque année, un volume de Mémoires, où sont insérés les discours prononcés dans ses séances solennelles et les principales lectures faites par ses membres.
La première série de ses Mémoires, qui va de 1818 à 1866, comprend 38 volumes in-8o, plus un volume de table; la seconde série en est à son trentième volume, sans compter une dizaine de volumes de documents inédits concernant l'Artois.
Dire que ces quatre-vingts volumes ne contiennent que des pages d'un intérêt poignant, pour le savant, le littérateur et l'artiste, ne serait pas croyable.
L'Académie comme les autres sociétés similaires, a parfois compté dans ses rangs d'incorrigibles bavards, parlant pour ne rien dire, et des historiens trop zélés, qui n'ont su que déflorer tous les sujets sans en épuiser un seul ; mais, à côté, de ces rares exceptions, elle a souvent rencontré des travailleurs consciencieux et modestes qui ont éclairé d'un jour nouveau certaines périodes obscures de notre histoire locale, exhumé de précieux documents et su rendre aux
êtres et aux choses de notre contrée leur réelle physionomie et leur véritable caractère.
Héritière de la courtoisie et de l'esprit philosophique du dernier siècle, l'Académie d'Arras apporte, dans le recrutement de ses membres, un éclectisme que d'autres assemblées feraient bien d'imiter ; elle ouvre larges ses portes ô tous ceux qui, par leurs travaux ou môme par les seules espérances qu'ils donnent, semblent devoir apporter un appoint ô la compagnie et coopérer dignement à l'œuvre commune.
Honorés de ses libres suffrages, des hommes, partis des points extrêmes, avec un autre idéal et des aspirations contraires, sont surpris d'abord de s'y rencontrer et apprennent peu à peu à se connaître et à s'estimer. Personne n'y abdique ses idées, chacun y garde ses croyances, mais les partis y font trêve à leurs querelles, dans leur amour commun du clocher, et les adversaires, après discussions courtoises, s'y serrent cordialement la main.
Calais, après un essai infructueux, en 1799, réussit à fonder trente ans plus tard, en 1829, la Société d'Agriculture, de Commerce et des AriSj association qui étendit avec succès son domaine aux études historiques et publia, de 1841 à 1851, trois volumes de recueils qui témoignent de travaux sérieux et recommandables.
Une plaquette in-12, publiée, en 1750, sous ce titre : Lettre de Af***, amateur de la Société littéraire d'Arras à Af***, membre de l'Assemblée littéraire de la ville de Saint-Omer, provoqua, à différentes reprises, parmi les lettrés audomarois des recherches sur l'existence et le caractère de l'assemblée ainsi dénoncée, mais, devant l'absence absolue d'autres documents pour étayer cette fondation hypothétique, on peut se demander si l'auteur anonyme de la rarissime brochure ne doit pas être classé parmi les auteurs supposés ou les amateurs de plaisanteries posthumes.
Si l'existence d'une société littéraire à Saint-Omer au siècle dernier est insuffisamment démontrée, cette ville compte aujourd'hui une société historique et archéologique dont elle peut légitimement s'enorgueillir.
Fondée le 5 septembre 1831, autorisée le 19 juin 1832, reconnue d'utilité publique le 21 avril 1833, la Société des Antiquaires de la Morinie eut la chance de naître à un moment où les sciences historiques venaient de prendre un merveilleux essor, sous
rimpulsion d'hommes bien décidés à rechercher jusque dans les plus humbles manifestations de la vie provinciale, les matériaux nécessaires à Thistoire de la nation.
Plus restreint que celui des sociétés existantes, son programme, auquel elle est restée fidèlement attachée, ne s'étend pas à l'universalité des connaissances humaines, et elle ne s'est jamais regardée comme une petite succursale de l'Institut.
Sans doute, les lettres, les sciences et les arts comptent dans ses rangs de fervents disciples, mais, comme l'indique suffisamment le titre qu'elle s'est choisie, ce qui passionne, avant tout, les Antiquaires de la Morinie, c'est l'histoire de cette partie de la Gaule Belgique qui eut pour capitale l'infortunée Thérouanne, dont Sithiu fut l'heureuse héritière.
Ses réunions mensuelles, ouvertes à ses seuls membres résidents, honoraires et correspondants, n'ont pas la solennité des audiences publiques de l'Académie d'Arras, elle a supprimé les concours et n'impose pas à ses élus le panégyrique des prédécesseurs, mais, pour être familiales, ses séances n'en sont pas moins bien remplies.
Il suflBt, pour se faire une idée des constants labeurs de la Société morinienne, de parcourir la table de ses publications.
26 volumes de Mémoires^ 9 volumes de Bulletin historique^ 16 volumes de publications diverses, tel est le bagage historique laissé par ses membres en près de 70 années d'existence.
Quant au mérite des travaux précités, l'épuisement de certains volumes et les récompenses accordées à d'autres par l'Institut et le Congrès des sociétés savantes nous dispensent d'en faire l'éloge.
On doit encore à la Société des Antiquaires de la Morinie la création dans différentes villes du Département, à Calais, à Aire, à Saint- Pol, de comités, indépendants dans leur administration intérieure, mais convergeant vers la Société mère. Ces comités n'ont malheureusement pas duré; celui de Saint-Pol eut pour organe une publication périodique qui, sous le titre de Puits Artésien dura de 1837 à 1842; les six volumes de cette revue départementale sont devenus rares et contiennent d'intéressantes études historiques et de curieux essais littéraires.
La Société d'agriculture, de commerce et des arts de Boulogne, ayant abandonné, en 1840, la publication de ses mémoires pour se consacrer aux seuls intérêts agricoles, plusieurs de ses membres
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essayèrent, en 1846, de créer, à l'instar de l'Académie d'Arras, une Société de sciences morales, historiques et littéraires; mais ce beau projet n'aboutit pas, et ce n'est qu'en 1864, sous l'initiative du Sous-Préfet de Boyer de Sainte-Suzanne, que fut enfin fondée la Société académique de Varrondissement de Boulogne pour V étude et l'encouragement des Lettres^ des Sciences et des Arts.
Autorisée par arrêté préfectoral du 27 mars 1864, la Société boulonnaise, sous l'impulsion heureuse que sut lui donner son secrétaire général M. l'Abbé Haigneré, prit bientôt parmi les associations savantes un rang des plus honorables.
S'inspirant de ses devancières, elle eut bientôt, comme l'Académie d'Arras, des séances publiques, des concours d'histoire et des tournois poétiques, ce qui ne l'empêcha pas, ô l'exemple des Antiquaires de la Morinie, de faire paraître d'importants travaux historiques, archéologiques et scientifiques, et d'entreprendre la publication de nombreux documents inédits concernant l'histoire du Boulonnais.
Dix-huit volumes de Mémoires et cinq volumes de Bulletins ont été publiés jusqu'ici par la Société de Boulogne : ces recueils sufiBraient à prouver l'activité de ses membres et à montrer l'étendue et la variété de leurs connaissances.
En dehors de ces sociétés locales, qui vivent dans les meilleurs termes et échangent entre elles leurs publications, le Pas-de-Calais compte encore un comité départemental d'archéologie, qui fut institué, le 3 mars 1846, par M. le Préfet Desmousseaux de Givré, sous la dénomination de Commission des Antiquités départementales, titre qu'il abandonna, en 1888, pour prendre celui de Commission des Monuments historiques du Pas-de-Calais,
Cette commission a pour objet la conservation des monuments qui existent dans la circonscription du Département, la surveillance des découvertes que chaque année renouvelle sur notre sol et l'exécution de la statistique archéologique du Département. Elle est chargée : 1° de rechercher et classer les anciens édifices et objets mobiliers, remarquables sous le rapport de l'art et de l'histoire, et de proposer les mesures qu'exigent leur conservation ; 2*^ d'explorer les archives communales, de signaler les documents dignes d'intérêt, et de proposer tous les moyens d'ordre et de conservation dans ces dépôts ; de surveiller les découvertes d'objets d'art ou de débris
historiques et de provoquer les mesures nécessaires pour en conserver les résultats.
Les membres de la Commission des Monuments historiques sont nommés par M. le Préfet, son président né, sur la présentation de la Commission elle-même ; le bureau se compose d'un président élu, d'un secrétaire, d'un trésorier, d'un archiviste et d'un comité exécutif- Les séances sont mensuelles, l'ordre du jour en est réglé d'avance, dans une réunion préalable du bureau.
Aidée dans sa tôche, depuis 1895, par des membres correspondants, choisis dans tous les cantons du Département, la Commission des Monuments historiques a célébré dignement son cinquantenaire en 1896, en organisant uçe exposition rétrospective des plus remarquables (1).
Les publications, grôce aux constantes libéralités du Conseil général, comprennent : 3 volumes in-4o avec planches de l'Album départemental ou Statistique Monumentale du Département ,8yol\imes in-8<> de Bulletins contenant le compte-rendu des travaux de la Commission et le procès-verbal de ses séances ; 2 volumes in-8o de Mémoires, études historiques, archéologiques et biographiques; 4 volumes in-4<> de VEpigraphie départementale ; 15 volumes in-8^ du Dictionnaire historique et archéologique du Pas-de-Calais y plus 1 volume in-4o de VInventaire des Monuments du Pas-de-Calais, intéressant l'histoire et l'archéologie.
Nous avons signalé plus haut l'existence, au dernier siècle, de la Société des Rosati d'Arras. Les réunions, sous un riant bosquet, de ces joyeux épicuriens, durèrent de 1777 à 1790, mais l'écho de leurs chansons ne serait sans doute pas venu jusqu'à nous, si, parmi les membres du cénacle, où se trouvaient représentés la magistrature, le clergé et l'armée, n'avaient figuré le jeune avocat Maximilien de Robespierre et le capitaine du génie Lazare Carnot. Leur présence valut aux Rosati toute une série d'historiens (2) et un récent essai de transplantation en plein Paris.
Plus heureux que ses concitoyens, qui avaient tenté vainement, en 1877, de relever le temple de Saint-Laurent- Blangy, un arrageois de naissance, René Brissy, alias Le Cholleux, eut l'heureuse idée
. (l) Un albnm de photographies représentant les vues intérieures de cette exposition sera Joint aux quatre volumes du présent ouvrage et mis sous les yeux du jury qui aura à apprécier celui-ci.
{%) Parent Real, Arthur Dinaux, Victor Barbier.
d'opposer les Rosali aux Félibres, en groupant sous une même bannière les littérateurs et les artistes septentrionaux. Présidés par le Rénovateur^ les -Parisiens du Nord se réunissent mensuellement au café Procope et font, chaque année, un joyeux pèlerinage à Fontenay-aux-Roses.
On prétend môme que, comme le rosier, le rosati drageonne et qu'il étend déjà ses rejetons jusqu'aux confins de la Picardie et du Boulonnais.
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES
Avant la découverte de rimprimerie, la composition d'une bibliothèque n'était guère possible qu'aux souverains héréditaires et aux communautés monastiques; l'invention de Gutenberg révolutionna le monde et rendit accessible à tous la possession des chefsd'œuvre littéraires. Le goût des livres se développa rapidement, chacun collectionna suivant ses tendances et ses préférences, les dépôts de manuscrits précieux s'enrichirent d'éditions rares, mais ils restèrent longtemps encore fermés au public, et ce n^est vraiment que depuis notre siècle qu'on y peut accéder librement.
Arras. — Par une heureuse exception au principe que nous venons d'établir, l'abbaye de Saint-Vaast n'attendit pas la Révolution pour ouvrir ses portes aux chercheurs, ainsi que le prouve cet Avis au public que nous copions textuellement dans VAlmanach historique et géographique d'Artois pour Vannée bissextile 1784 :
(( La Bibliothèque de l'Abbaye Royale de Saint-Vaast, une des (( plus belles du Royaume par la grandeur, la régularité et la noble « simplicité de son vaisseau, contient près de quarante mille (( volumes, parmi lesquels se trouvent des éditions du quinzième (( siècle et un grand nombre d'anciens manuscrits. Mais cette « précieuse collection, si avantageuse aux Religieux qui ont pris (( plaisir à la former, n'étant pas à la disposition des Gens de (( Lettres de la Ville d'Arras, devenait pour eux plutôt un monu- (( ment de curiosité et un sujet d'admiration, qu'une source de (( grande utilité.
(( MM. les Grand-Prieur et Religieux de Saint-Vaast, toujours (( guidés par le désir de se rendre utiles à la Patrie, et persuadés « que la libre entrée de leur bibliothèque contribuerait beaucoup (( au progrès des Sciences, en mettant les Sçavans à portée (( d'y faire les recherches dont ils ont besoin, ont résolu de la « rendre publique deux jours de semaine ; sçavoir : le Mercredi « et le Samedi après-midi, depuis deux heures jusqu'à cinq, à (( l'exception des Fêtes qui arriveront ces jours-là, de la quinzaine « de Pâques, de l'Octave de la Fête-Dieu et vacances, qui commen- « ceront le 14 août, et finiront au l^r octobre.
(( Elle sera ouverte pour la première fois le samedi 3 janvier 1794 ».
C'est dans ces mêmes salles mesurant plus de soixante mètres de long sur huit mètrefe cinquante de large, avec près de dix mètres d'élévation, que s'étagent encore aujourd'hui les soixante mille volumes de la Bibliothèque d'Arras, confiés aux soins pieux du plus dévoué des bibliothécaires, M. Auguste Wicquot, auquel nous sommes redevables d'un catalogue méthodique, précédé d'une notice historique aussi intéressante que sûrement documentée.
Les manuscrits de la Bibliothèque d'Arras ont été catalogués par Quicherat, et plusieurs d'entre eux ont été particulièrement étudiés par MM. Léopold Delisle, Buchon, de Reifïenberg, d'Héricourt, llaenschell, etc. Le catalogue des imprimés comprend quatre gros volumes grand in-8<>, bien que n'y figurent ni les brochures ni les plaquettes, qui en exigeraient plusieurs autres. C'est assez dire l'importance qu'elle occupe et l'estime dont elle jouit parmi les savants.
Mais, quelle que soit sa richesse, elle serait bien autre encore, si, lors de la création de l'Ecole centrale de Boulogne, en 1795, l'ex-oratorien Isnardi, nommé bibliothécaire de cet étabHssemenl après avoir rempli les mêmes fonctions à Arras et compulsé ses trésors à loisir, n'avait dépouillé les bibliothèques de la Province au profit de la nouvelle institution, et enlevé rien qu'au dépôt d'Arras, en même temps qu'un cabinet de physique et d'histoire naturelle, un médaillier, une collection de gravures précieuses et plusieurs milliers de volumes, 42 manuscrits provenant de l'Abbaye de Saint- Vaast et 31 de la Cathédrale d'Arras.
Il est évident que ce passionné et savant bibliophile, en mettant entre les mains des élèves de l'Ecole centrale les homélies de Bède, la Cité de Dieu de Saint Augustin, les commentaires de Saint-Jean sur les Prophètes, les œuvres de Jean Gerson, et les heures de la Vierge en triple expédition, avait plus consulté son goût que les besoins de l'Ecole, ainsi que M. Wicquot le fait judicieusement remarquer, mais Daunou était alors tout puissant aux Corps législatif, et Arras n'avait à cette Assemblée aucun député capable de contrebalancer l'influence du savant boulonnais.
Boulogne. — L'Ecole centrale de Boulogne fut supprimée le 16 octobre 1802, et sa bibliothèque mise en même temps sous le séquestre, mais, trois mois plus tard, le 28 janvier 1803, un arrêté plaça sous la surveillance de la Municipalité boulonnaise, les livres* si
habilement colligés par Isnardî et celle-ci, en reconnaissance de ses précieux services, s'empressa d'en faire son bibliothécaire.
Il garda ce poste jusqu'à sa mort, survenu en la quatre-vingtdeuxième année de son ôge, sans éprouver d'autres ennuis en sa longue carrière que celui d'avoir à déménager, à maintes reprises, le riche butin si délicatement confisqué par lui.
Les livres et les imprimés de la bibliothèque de Boulogne ont été catalogués en 1847 par M. Gérard, bibliothécaire, dont on ne saurait trop louer le zèle et la patiente érudition ; il ne manquait à son travail qu'une notice historique, son distingué successeur, M. Eugène Martel, vient enfin de combler cette lacune regrettable, en publiant sur la bibliothèque publique de Boulogne une étude à laquelle nous renvoyons tout lecteur soucieux de connaître en détail les richesses de ce précieux dépôt.
La bibliothèque de Boulogne est la' plus hospitalière du département : aussi, s'il est permis aux bibliophiles d'Arras et de Saint-Omer de regretter la disparition des trésors accumulés par les moines de Saint-Vaast et de Saint Bertin, c'est pour eux une consolation de les retrouver dans une ville du département et sous la garde d'un savant non moins aimable qu'érudit.
Saint-Oxner. — Malgré les emprunts forcés, prélevés sur son fonds comme sur celui d'Arras, la bibliothèque de Saint-Omer, dont le noyau provient des monastères de Saint Bertin et de Clairmarais, tient encore un rang distingué parmi celles du Nord de la France.
Confiée successivement à des hommes comme Boubers, Spitalier, Aubin, Piers, de Lauwereyns de Rosendaele, qui en ont décrit les joyaux et dressé le catalogue selon les règles de la science bibliographique, elle comprend un millier de manuscrits remarquables et des impressions dignes de fixer l'attention des bibliophiles, plus nombreux à Saint-Omer que dans aucune autre ville du département.
Aire, Béthune, Calais, Guînes, Hesdin, Lillers, Montreuil, Saint- Pol, comptent également des bibliothèques publiques, placés sur la surveillance de comités d'inspection, établis par le Ministre de l'Instruction publique, conformément au décret du l'^'" juillet 1897; mais tous ces dépôts, créés pour la plupart vers le milieu du siècle, n'ont qu'une importance secondaire; on y trouve pourtant à côté d'ouvrages généraux utiles à consulter quelques manuscrits intéressants pour l'histoire locale.
LA PRESSE
Si nos bibliothèques, malgré les richesses qu'elles renferment, n'ont qu'une clientèle restreinte, en un temps où l'instruction obligatoire a pourtant plus que doublé le nombre des lecteurs, c'est que la publicité toujours croissante des journaux et la modicité de leur prix rendent leur vente accessible à tous, et que les faits du jour, héroïques ou scandaleux, auront toujours pour les foules une attraction autrement captivante que l'élude impartiale d'un lointain passé.
L'historique de notre presse locale et de sa prodigieuse extension serait bien fait pour nous tenter, mais elle exigerait tout un volume de patientes recherches, aussi deyons-nous nous résoudre à dire en quelques pages ce qu était le journal dans le Pas-de-Calais, il y a quelques cent ans, et ce qu'il est devenu aujourd'hui.
Comme si ses éditeurs avaient pu prévoir les démarcations que l'Assemblée Nationale allait donner à notre département, le premier journal qui parut chez nous, le 2 décembre 1788, portait ce titre : Annonces^ affiches, nouvelles et avis divers pour la Province d' Artois j le Boulonnais et le Calaisis (1).
Cette feuille, bi hebdomadaire, imprimée à Arras, par la veuve Nicolas, dans le format in-8<>, contient des renseignements précieux sur la convention des Etats Généraux, la formation des milices bourgeoises et les élections des premiers officiers municipaux; sa publication ne dût cesser qu'en 1793, mais nous n'en possédons malheureusement que les deux premières années.
La rareté, du reste, des feuilles de cette période est si grande que nous ne connaissons l'existence d'une autre feuille arrageoise : La Sentinelle du Nord, que par le seul numéro 13 de ce journal, paru à la date du huitième jour de la troisième décade du premier mois de la deuxième année de la République (19 octobre 1793) quatre pages in-4°, de l'imprimerie de la citoyenne Varié, à Arras; le prix de l'abonnement était de 36 livres par an pour le département et de 42 livres pour le reste de la République.
(1) Un prospectus, aussi détaiUé qu'intéressant, de cette première feuille arrageots« parut avec cette mention : jpe»*mû d imprimer et distribuer à Artxis, le 12 noTcmbre 1788, T. Dupuich, Tabonnement pour Arras était de 12 livres par an.
Ce journal était rédigé par le citoyen Barbet, auteur d*un Almanack philosopfdquey dédié à Joseph Le Borij ci-devani prêtre et maintenant redevenu homme ; (\) nous le retrouvons à Arras, en 1795, comme rédacteur d'un journal paraissant deux fois par décade, sous ce titre : U Ami de la Constitution républicaine ou le Thermomètre de l'opinion publique et du commerce ; ce publiciste devenu alors thermidorien passa ensuite à Paris où il rédigeait en 1797, YEcho des Cercles patriotiques.
Après une interruption dont nous ne saurions exactement fixer la durée, le journal de la veuve I^Jicolas reparut, le 30 mai 1803, sous ce titre : Feuille hebdomadaire du Dépat^tement du Pas-de-Calais, affiches, annonces, avis divers, proclamations, arrêtés, etc., mais il ne reprit son ancien format que quelques années plus tard, en 1812, avec ce nouveau titre : Feuilles d'affiches, annonces, et avis divers de la Ville d' Arras, chef-lieu du Département du Pas-de-Calais (2).
Une nouvelle transformation s'opéra, en 1825, les affiches et annonces judiciaires, administratives et commerciales de la Ville d* Arras et du Département du Pas-de-Calais, parurent alors dans le format in-4^ et adoptèrent enfin, le 2 octobre 1830, le titre de Courrier du Pas-de-Calais (3) qu'elles portent encore.
Le 4 janvier 1826, un second journal, fut publié à Arras par M. Souquet, imprimeur; son titre primitif fut celui de Revue départementale qu'il abandonna le 15 novembre 1828, pour prendre celui de Propagateur, Journal du Pas-de-Calais,
Le Propagateur est le plus ancien journal politique du Département, supprimé le 28 juillet 1830, il fit paraître, le lendemain, un supplément imprimé dans les caves du journal avec des caractères prêtés par M. Auguste Leclercq, ceux de M. Souquet ayant été saisis par la police .
Astreint à un supplément de cautionnement par la loi du 9 septembre 1836, le Propagateur cessa sa publication le 31 décembre, mais reparut le lendemain, sous un titre nouveau : Le Progrès du Pas-de-Calais.
(1) 1 Vol. in-12, Arras chez Tauteur et chez Vignan, an l««f de la République.
(2) Le 8 avril commença la publication du journal du Département du Pas-de Calais publiée d'abord chez F. Déprez, rue Saint-Aubert, puisa partir de 1816, chez Leducq. rue Saint-Maurice.
(3) Depuis 1849, le Courrier du Pas-de-Calais parait tous les jours, excepté le lundi.
Rédigé par Frédéric Degeorge, qui en fit un des plus puissants organes de l'opposition dans la région du Nord, le journal de M. Souquet, sous le titre du Progrès, comme sous celui du Propagateur^ compta parmi ses rédacteurs : Degouve de Nuncques, Louis Blanc, alors professeur des enfants de M. Hallette, et le prisonnier de Ham, Louis-Napoléon. Poursuivi trente et une fois, devant la cour d'assises, il fut trente et une fois acquitté, mais son rédacteur, signataire de la Constitution de 1848, ayant refusé d'approuver Tacte du 2 décembre, un arrêté du Préfet Combe Siéyés prononça l'interdiction du Progrès^ qui cessa de paraître en décembre 1851.
Le 30 mai 1859, près de cinq ans après la mort de Frédéric Degeorge, survenue le 22 juillet 1854, son gendre et collaborateur Ayraud Degeorge, qui avait été arrêté en 1851, reprit, à Arras, la publication du Propagateur du Pas-de-Calais, dont il céda plus tard la propriété à un éditeur du Nord.
Arras vit encore se fonder, en 1867, le journal V Ordre qui eut pour premier rédacteur, M. Charles Vrignault; mais, un second journal républicain, V Avenir d' Arras et du Pas-de-Calais ayant été créé, en 1871, une fusion s'opéra entre ces deux feuilles.
Un journal conservateur. Le Pas-de-Calais, fit aussi son apparition à la fin de 1870. En 1890, il se fondit avec le Courrier du Pas-de-Calais et ne garda son titre primitif que pour son édition hebdomadaire. Les deux feuilles sont aux mains des mêmes propriétaires depuis cette époque
Quand nous aurons encore signalé La République libérale qui parut, tantôt hebdomadaire, tantôt quotidienne de 1893 à 1898, Le Carillon d' Arras, où se révélèrent quelques vocations ignorées, et VArtésien qui poursuit depuis vingt ans sa marche placide et régulière, nous en aurons fini avec la presse arrageoisse.
M. Ernest Deseille ayant publié, en 1876, une étude des plus complètes sur le journalisme boulonnais, nous y renvoyons nos lecteurs, en nous contentant de signaler les feuilles paraissant aujourd'hui à Boulogne : VExpress (1), La France du Nord, fondée en 1869 par Edmond Magnier, Le Farceur (1870), Y Impartial (2),
(1) Ce journal, qui parait depuis 1890, n'est que la continuation de la CoUmne et de VOhservateur dont l'origine remonte & 1835.
\t) Paraissant depuis 1848, V Impartial fait suite à V Annotateur qui remonte à 1823.
VIndépendant (1882), la Croix du Pas-de-Calais (1893) et Le Cicérone (1894).
Calais a ses cinq journaux : V Avenir^ VIndépendant, Le Petit Calaisien, Le Phare et Le Combat, sans compter L'Hebdomadaire illustré.
Béthune arrive ensuite avec quatre, que nous citons par ordre d'ancienneté : La Revue Artésienne fondée en 1825, le Journal de Béthune (1849), La Gazette (1873) et le Petit Béthunois (1880).
Saint-Omer publie le Mémorial et VIndépendant, Bapaume La Gazette et le Cantonal, Lens le Journal de Lens et le Petit Lensois, Montreu.il La Montreuilloise et le Journal de Montreuil, Liilers, le Journal et la Gazette.
Enfin citons encore La Tribune de Bruay, le Journal de Carvin, le Journal d'Hénin-Liétard, VEcho du Mont-Hulin de Desvres, V Avenir de Marquise, VEcho de la Lys d'Aire (1835), V Abeille de la Ternoise, de Saint-Pol (1837), et pendant la saison balnéaire le Journal et le Phare de Berck.
D'un journal, paraissant dans le Département, en 1789, nous en sommes, aujourd'hui, à soixante et quelques feuilles, sans compter celles plus nombreuses qui n'ont eu qu'une existence éphémère, comme La Liberté, ou encore les feuilles communes au Nord et au Pas de-Galais, comme la Gazette de Flandre et d'Artois, le Propagateur, le Progrès du Nord et le Grand Écho.
Si la progression continue dans les mêmes proportions au cours du xx^ siècle, nous plaignons ceux qui reprendront notre travail dans une centaine d'années.
NOS ÉCRIVAINS
Si le Pas-de-Calais a le droit de s'enorgueillir de ses artistes, c'est avec la môme légitime fierté qu'il peut passer en revue les écrivains, historiens, poètes, romanciers, auteurs comiques et dramatiques, publicistes, qui, nés sur son sol, ont acquis dans le monde des savants et des lettrés une réputation méritée et conquis même parfois une place enviée dans la littérature contemporaine.
Sans remonter à nos trouvères, auxquels la postérité n'accorde qu'aujourd'hui une gloire bien tardive, pouvons-nous oublier que c'est l'abbé Prévost qui, avec Manon Lescaut^ donna au roman sa formule définitive, et que c'est un autre artésien qui dota la Révolution Française d'une nouvelle table de la loi, en rédigeant la déclaration des Droits de l'homme et du citoyen.
Le siècle qui finit n'est pas indigne des siècles antérieurs. Les savants ouvrent la marche avec l'historien Daunou, parti de l'Oratoire pour arriver au Collège de France et à l'Institut, en passant par la Convention et les Cinq-cents, le mathématicien Vincent et l'agronome Yvart, également de l'Institut, le chimiste Caventou, les voyageurs naturalistes Palissot de Beauvois, Jacquemont et Delegorgue, le publiciste Hermant, l'égyptologue Mariette, l'orientaliste Bergaigne, l'hébraïsant Roliart, les légistes Barbier et Barras, les sociologues Blondel et Leloup et les rhéteurs, dont de Mallortie nous offre le plus parfait modèle.
Puis défilent, en rangs serrés, les historiens locaux ; ceux d'Arras : Ilarbaville, d'Héricourt, Godin, de Linas, Lecesne, Caron, Proyart, Terninck, Parenty, le Gentil, Guesnon, Cavrois, Deramecourt, Ricouart, de Hautecloque, que suivent avec peine, ployés sous le poids de leurs œuvres, les infatigables polygraphes Van Drivai, de Cardevaque et Victor Advielle; ceux de Saint-Omer : Piers, Courtois, Hermand, de Laplane, Eudes, de Givenchy, Deschamps de Pas, Derheims, Bled, escortés des Boulonnais : Henry, Bertrand, Morand, Bénard, d'Hautefeuille, de Rosny, Deseille, Haigneré, Hamy et Lefebvre frères.
Les autres villes fournissent aussi leur contingent : Calais, avec Dufaitelle et Landrin; Béthune avec Lequien et de Loisne; Montreuil avec Braquehay, Enlart et Charpentier; Hesdin avec Mondelot,
Fromentin et Lion; Saint-Pol, avec Sauvage, Danvin et Edmont; Aire avec Dard; Etaples avec Souquet; Bapaume avec Bédu; Hénin-Liétard avec Dancoisne; Avesnes-le-Comte avec Ledru et Saint- Venant avec Béghin ; pour ne parler que de ceux dont les noms nous viennent naturellement à la mémoire.
Derrière les historiens, auxquels il se rattache, par son Port- Royal, et précédant les poètes, qui peuvent aussi le revendiquer pour son Joseph Delorme, s'avance majestueusement Sainte Beuve, l'académicien -sénateur, dont les Vendredis charnels, n'eurent pas moins de retentissement que les spirituels Lundis,
Ce prince de la critique est entouré des derniers Rosati : Legay, Lenglet, Parent- Real, mêlés aux rimeurs de la Restauration et de la Monarchie de Juillet: Hédouin, d'Ordre, Courmaceul, Chanlaire, Delcroix, Debacq et Noël. Puis, pour fermer la marche des fils d'Apollon, parmi lesquels figurent aussi en bon rang Edouard Plouvier et Jules Breton déjà nommé, citons encore les poètes d'aujourd'hui et de demain ; Henri Potez, Paul-Auguste Massy, Charles Lecomte, Albert Lantoine, Henri Malo, Pierre Bruyant, sans parler de ceux qui dépensent follement leurs rimes en petits vers d'occasion, hâtivement produits et oubliés plus vite encore.
Saluons aussi au passage deux littérateurs hors rang : Victor Dubron, qui s'est essayé magistralement dans tous les genres, et Charles Vaillant, un dillettante, qui, après quinze années de journalisme quotidien, écrit encore en français.
C'est le tour du roman, qui fait sa joyeuse entrée avec Pigàult- Lebrun et n'est plus avec Vidocq qu'un document vécu; confus sous Hippolyte Castille, martial sous Jules Lecomte et orthodoxe sous de Beugny d'Hagerue, il ne s'idéalise, un instant, avec Mary-Floran que pour s'inspirer de réalisme avec Antony Blondel, et tomber dans le sadisme intentionnel et fleuri avec le prestigieux évocateur qu'est Paul Adam.
Le théâtre trouve aussi chez nous d'abondants fournisseurs : Caignez, surnommé le Racine de l'Ambigu, composa trente-trois mélodrames et fit pleurer plusieurs générations avec La pie voleuse ou la Servante de Palaiseau; Cuvelier de Trie est l'auteur de plus de cent pièces, dont la plus célèbre, La Mort de Kléber, fut représentée au Cirque Olympique par les frères Franconi ; Ernest Serret fut joué
au Français, au Gymnase, et à TOdéon, et si la Frédegonde de Dubout eut moins de succès à Paris qu'à Boulogne, nous serions ingrat envers la mémoire de M. Scribe en laissant ignorer plus longtemps à la postérité que ce parisien était fils, petit-ôls et arrièrepetit fils d'Arrageois.
C'est par cette révélation sensationnelle que nous terminerons ces lignes! Si, trop choyé de son vivant, le cher homme n'apparaît plus aujourd'hui que comme un déplorable librettiste d'opéras célèbres, savons nous ce que réserve l'avenir aux grands favoris du jour et ce qu'on pensera, en l'an 2000, des chefs-d'œuvre applaudis à l'Exposition de 1900?
ERRATA
ati lieu de : lisez :
Page 15, ligne 25 éclairage au gaz éclairage à Thuile
Page 15, ligne 31 qui coûtent 115,240 francs qui coûtent à la ville
115,240 francs
Page 15, ligne 37 par le peintre Dilly du théâtre par le peintre Dilly des
décors du théâtre
Page 16, ligne i res/aura/zon par M. Couturaud reconstruction
Page 18, ligne 3 aux grands travaux d'utilité aux grands travaux
d'édilité
La lettre suivante a paru dans le numéro du il août 1900 du journal /'Avenir d'Arras et du Pas-de-Calais. Elle se rapporte à la notice sur les Mines qui fait partie du lome 11 du présent ouvrage : LES industries.
Ne pouvant la reproduire dans ce volume, paru depuis plusieurs mois, nous l'insérons ici dans une simple intention d'impartialité, et sans prendre aucunement parti dans le débat.
Mon cher rédacteur en chef,
V Avenir du jeudi 9 août contient un article très justement élogieux du livre de MiM. Fèvre et Cuvelette sur le bassin houiller du Pas-de-Calais; mais le fragment de cet ouvrage que vous publiez, renferme une inexactitude que je ne puis laisser passer sans rectification.
C'est mon père, Augustin Evrard, qui, d'abord, ingénieur de la Compagnie de FEscaut en 1837, devint ingénieur-administrateur de la Société de Vicoigne à sa fondation, et conserva ce poste jusqu'à sa mort en 1872. C'est en cette qualité, qu'en 1845 il indiqua au conseil d'administration de Vicoigne, le point précis où l'on devait rencontrer le charbon à l'Escarpelle. Un acte, qu'il est inutile de publier, fit que la Compagnie de Vicoigne fut devancée dans le sondage, miiis le registre des déhbérations de cette Société témoigne que Thonneur de l'observation scientifique ainsi que la découverte de la direction du bassin houiller du Pas-de-Calais reviennent à Augustin Evrard.
Mon père a pris également la part la plus active à l'installation des mines de Lens, comme ingénieur-conseil ; à la formation et à l'administration des houillères de Ferfay.
Il créa enfin et dirigea pendant vingt ans les mines d'Auchy-au-Bois.
L'erreur de MM. Fèvre et Cuvelette est purement involontaire. Les livres où ils ont puisé les matériaux de leur œuvre, étant écrits par ceux qui restent, il est bien humain que le nom des dispaïus dont l'éclat peut gêner, y passe au second plan ou s'efïace tout à fait.
Mais la mémoire de mon pore est un héritage précieux que je dois défendre..
Je compte sur votre amitié pour m'y aider en reproduisant cette lettre.
Votre bien dévoué, André Evrard.
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